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Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
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+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
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BEQUEATHED  TO  THE  UNIVERSITY 
BY  SIR  PAUL  VINOGRADOFF  1926 


AVANT-PROPOS. 


Malgré  led  proinesses  de  son  titre,  cet  ouvrage  n^est 
rien  tnoins  qu^un  traité  de  législation.  Cest»  avant  tout« 
un  travail  historique,  comparatif»  destiné  à  faire  ressortir 
rimporfance  des  Coutumes  locakê  du  bailliage  d^  Amiens^ 
une  suite  nécessaire  des  études  auxquelles  s^est  livré  Té- 
ditettr  pour  etpliqtter  et  Inlerpuèter  les  textes  de  ce  pré- 
cieux recueil.  Ses  impressions  personnelles  Tout  conduit 
à  avoir,  sur  Torigitie  des  communaux  et  des  communes, 
sur  le  pouvoir  seigneurial  et  les  principe»  4e  la  rvralité, 
uneopiakHi  toet^^-fiait  en  désaoeord  avec  tes  idées  reçues. 
C'est  pourquoi  il  se  croit  otriigé  de  communiquer  au  pu^ 
blk»  seul  juge  compétent  «a  cette  matière,  les  raisons  sur 
lesquelles  il  la  fonde. 

Le  projet  de  code  rural  que  le  Conseil  d'Etat  élabore 
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depuis  six  ans ,  ne  tardera  pas  à  être  renvoyé  au  Corps 
législatif.  Le  hasard,  plus  que  la  volonté  de  Tauteur,  fait 
de  ce  livre  une  œuvre  de  circonstance. 

L*histoire  la  moins  variée  par  les  événements,  mais  la 
plus  pittoresque,  la  plus  intéressante  et  la  plus  instruc- 
tive de.  toutes  est,  sans  contredit,  celle  des  classes  rus- 
tiques. On  Ta  trop  longtemps  confondue  avec  celle  du 
servage  dont  elle  diffère  essentiellement.  G*est  pour  cela 
qu'elle  a  besoin  d'être  étudiée  sur  les  lieux,  par  des 
hommes  qui  ont  passé  leur  vie  au  milieu  des  souvenirs 
que  ces  lieux  rappellent. 

Déjà  les  patientes  investigations  des  historiens  et  des 
archéologues  locaux,  commencent  à  dissiper  les  ténèbres 
du  moyen-âge.  La  liberté  se  détache  des  ombres  qui  l'en* 
vironnaient.  A  mesure  que  le  voile  se  soulève,  on  s'aper- 
çoit, avec  étonnement,  que  ce  n*est  point  dans  les  villes, 
mais  dans  les  campagnes  qu'elle  a  pris  naissance,  et  que, 
même  au  milieu  de  la  confusion  des  siècles  intermédiaires, 
elle  a  toujours  conservé  ses  formes  natives  et  ses  allures 
des  premiers  temps. 

Cette  vérité  ne  tardera  pas  à  se  manifester.  Voici  pour- 
quoi : 

L'exposé  général  de  1?  situation  de  l'Empire,  inséré  au 
Moniteur  du  19  février  1865,  p.  160,  constate  que  la  pu- 
blication des  Inventaires  sommaires  des  archives  départe- 
mentales avance  rapidement,  que  18  volumes  sont  livrés 
au  public,  que  le  travail  de  classification  est  terminé  dans 
64  départements. 

Tant  mieux!  Le  Gouvernement  va   pouvoir  donner 
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une  direction  nouvelle  et  plus  utile  aux  travaux  des  so- 
ciétés savantes.  Chaque  province  où  des  documents  d*une 
importance  pratique,  actuelle^  auront  été  mis  en  lumière, 
trouvera  dans  les  usages  de  son  passé,  des  préceptes  pour 
elle-même  et  des  exemples  pour  les  pays  qui  voudront  les 
imiter. 

Tous  les  départements  qui  possèdent  des  communaux, 
qui  élèvent  du  bétail,  qui  pratiquent  Tart  de  dessécher 
les  marais,  de  féconder  le  sol  par  des  irrigations,  de  fixer 
les  sables  des  dunes,  de  se  défendre,  par  des  endigue- 
ments,  contre  la  mer  et  les  torrents^  ont  un  égal  intérêt  à 
la  divulgation  des  procédés  à  Taide  desquels  ces  résul- 
tats ont  été  obtenus.  Il  ne  peut  y  avoir  qu'avantage  et 
profit  pour  tous  ceux  dont  les  produits  sont  semblables, 
dont  le  sol  est  fécondé  par  les  mêmes  moyens  ou  exposé 
aux  mêmes  dangers,  à  pouvoir  faire  la  comparaison  des 
usages  d*autre  fois  avec  les  différents  modes  de  mise  en 
valeur, d'exploitation  et  de  conservation  employés  aujour- 
d'hui. Ce  nouveau  système  d'enseignement  mutuel  aurait 
certainement  un  résultat  utile  pour  tous. 

Les  documents  relatifs  à  des  droits  de  propriété  et  à  des 
usages  intéressant  les  communes  et  les  particuliers,  mé- 
ritent quelque  chose  de  mieux  que  la  simple  mention  des 
Inventaires  sommaires  qui  en  révèlent  l'existence.  Toute 
la  France  voudra  les  connaître.  Un  recueil,  par  ordre  de 
matières,  des  pièces  les  plus  importantes,  serait  d'un  im- 
mense secours  pour  l'Administration  qui  dirige  les  affaires 
du  pays,  pour  les  Conseils-généraux  qui  défendent  les  inté- 
rêts de  leurs  départements.  Ces  derniers  ne  refuseront  pas 
leur  concours,  quand  il  leur  sera  démontré  que  cette  publi- 


•s—   ¥111  — - 

cation  doit  réunir  les  matériaux  du  Coryna  jum  ruêUei 
de  l'Empire  fraoçaî^. 

Toutes  las  régions  de  la  France  voudront  eoopArer 
à  raocomplitaernent  de  cette  œuvre  patriotique  qui ,  en 
mèiae  temps  qu'elle  sera  la  gloriScation  de  leur  passé, 
leur  offrira  un  guide  et  des  précédents  pour  les  diriger 
dans  l*av6nir»  et  les  préparer  aux  bienfsita  de  la  déoen- 
tralisation  administrative. 


A.  BoumoiB. 

CbeviHcr  de  It  Lèfion-dnioniieBr,  meod»n  du 
0»BS9l|de  PrMKtin4«l«aawM«l4» 
rAeiilémiod'Amlent. 


Juillat  iS66. 


INTRODUCTION. 


L'état  des  Familles  roturières.—  Les  sources  dn  Droit  rural. 


I. 


La  yille  d'Amiens  peut  se  montrer  fière,  à  juste 
titre,  des  richesses  historiques  que  possèdent  ses  dépôts 
d'archives.  Celui  de  THôtel-de-VilIe ,  a  fourni  la 
matière  des  trois  premiers  volumes  de  la  Collection  des 
documents  inédits  de  thistoire  du  Tiers-Etat  qu'Aug. 
Thierry  a  publiés  sous  les  auspices  du  ministère 
de  l'Instruction  publique.  Celui  de  la  Cour  impériale 
a  révélé  l'existence  d'un  inappréciable  trésor  de  cou- 
tumes et  de  statuts  locaux  dont  la  publication,  com- 
mencée en  1840,  a  été  achevée  en  1853  sons  les 
auspices  de  la  Société  des  Antiquaires  de  Picardie. 

Le  premier  de  ces  deux  recueils  fait  connaître  l'état 
des  familles  bourgeoises,  dans  la  ville  d'Amiens  ;  le 
second,  le  rang,  les  domaines  des  familles  nobles,  les 
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privilèges  des  villes  debourgeoisie,  Téta t  et  la  situation 
civile  des  familles  roturières,  dans  une  fraction  con- 
sidérable de  la  Picardie  et  de  l'Artois.  Par  le  fait,  la 
publication  des  Coutumes  locales  du  bailliage  d'Amens, 
touche  le  même  but  que  celle  d'Aug.  Thierry,  Telle 
est  du  moins  Fimpression  qu'elle  a  communiquée  à  l'un 
de  nos  plus  éminents  magistrats,  de  nos  plus  savants 
jurisconsules. 

Selon  M.  Troplong,  c'est  dans  les  assemblées  con- 
voquées, à  la  fin  du  XV®  siècle,  pour  la  rédaction  des 
coutumes,  que  la  roture  a  été  admise,  pour  la  première 
fois,  à  discuter  les  conditions  de  ses  rapports  avec  la 
féodalité,  a  Comment,  dit-il,  ne  pas  contempler  avec 
»  émotion  ces  vénéra  blés  monuments  qui  furent  témoins 
9  de  la  naissance  du  Tiers-Etat,  qui  virent  ses  premiers 
D  élans,  qui  consacrèrent  ses  premières  franchises  ?... 
1»  L'histoire  du  droit  coutumier  se  lie  essentiellement 
D  à  l'établissement  des  communes,  de  même  que 
V  l'établissement  des  communes  ne  saurait  être  détaché 
D  du  régime  féodal.  Féodalité,  communes,  coutume^ 
9  sont  trois  grands  anneaux  de  la  chaîne  du  moyen- 
»  âge,  trois  anneaux  qu'il  faut  tenir  dans  sa  main  pour 
D  descendre  historiquement  des  hauteurs  de  l'époque 
»  aristocratique  dans  les  régions  libres  et  fraîches  de 
»  notre  démocratie  (!)•  » 

(1)  Revue  de  législation  et  de  jorisprudeAce,  tome  XXV,  page  1**  : 
Bapport  à  V Académie  des  Sciences  morales  et politiques^par  U.Troplong, 
sur  lee  Coutumes  locales  du  bailliage  d^ Amiens, 


—  3  — 

Q^oîqilë  ihôinà  en  évidenée  que  led  autres,  quôicjité 
moitié  ihélées'  kvit  agitations  de  l'a  vie  politique,  les 
familles  roturières,  malgré  leur  faiblesse  et  leur 
rsoleiiiént,  ont  eu  leur  part  d'actioii  dans  le  mouvement 
qui  a  marqué  la  fondation  et  le  progrès  du  Tiers-Etat, 
filles  obt  Marché  d'un  paâ  plus  lent,  ihais  plus  sûr,  à 
la  éonquête  de  la  liberté  civile  ;  gagnant  du  terrain  à 
ihesure  qiie  la  bourgeoisie  en  perdait ,  elles  sont 
parvenues  a  être  une  force  dans  TÉtat,  lorsque  celle-ci 
n'y  était  déjà  plus  qu'un  fantôme  et  une  illusion.  Ce 
sont  elles,  à  vrai  dire,  qui  ont  profité  déranéantisséméht 
du  régime  féodal,  puisque  ce  régime  n'est  tombé  que 
pour  faire  disparaître  les  obstacles  qui  gênaient  leur 
essor.  Ce  serait  donc  une  erreur  de  croire  que  lès 
actes  cohcërnaûtrétat  de^  familles  roturières  ne  doivent 
occuper  qu'un  rang  secondaire  (1  )  dans  l'histoire  d'une 
révolution  à  laquelle  le  Code  Napoléon  à  mis  le  sceau, 
en  effaçant  les  dei'niëres  traces  de  la  servitude  do- 
maniale, la  plus  compliquée  et  la  plus  rebelle  de  toutes 
celles  que  la  raison  et  la  justice  ont  eues  à  détruire. 

Lés  coutumes  ont  une  double  origine.  Les  unes 
procèdent  de  la  féodalité,  les  autres  du  régime 
comynunal.  C'est  pour  cela  qu'il  est  importaïnt  d' étudier 

(i)  M.  AnguBtiu  Thierry,  dans  une  de  ses  préfaces  datée  du  20  lé- 
vrier 1850,  annonce  qu'il  a  ajourné  indéfiniment,  et  réservé,  comme 
devant  former  une  seconde  série  des  monuments  de  riiikoire  du  Tiers- 
Étst,  la  Coîtéction  des  aties  relatifs  aux  familles  roturières,  «'coUeédon, 
»  dit-il^  d^une  moindre^  importance  et  d'une  nature  moins  détditniiiée 
»  que  iâ  première.  »  (Essai  sur  Thistoire  du  Tiers-État>  p.  869). 
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rinfluence  que  ces  deux  éléments,  la  féodalité  et  les 
communes,  ont  exercée  sur  Tétat  politique  et  social  de 
la  France.  Pendant  six  siècles,  ils  sont  restés  ennemis 
irréconciliables.  Dans  racharnement  qu'ils  ont  mis  à 
se  combattre,  ils  se  sont  affaiblis  mutuellement.  Ni 
Fun  ni  Taulre  n^est  sorti  victorieux  de  la  lutte.  La 
commune  privilégiée  n'a  point  survécu  à  rabaissement 
de  la  féodalité,  car  Tune  disparaissant,  Tautre  n'avait 
plus  de  raison  d'être.  Les  efforts  désespérés  de  celle-ci 
n'ont  servi  qu'à  assurer  l'avènement  et  le  triomphe  des 
principes  de  89,  c'est-à-dire  la  fusion  des  trois  ordres 
de  Tétat  en  un  seul  qui  est  la  démocratie. 

Les  Coutumes  locales  du  Bailliage  d'Amiens  dé- 
terminent le  cadre  que  doit  embrasser  l'histoire  du 
Tiers-Etat  dans  le  nord  de  la  France  ;  la  restreindre 
dans  les  étroites  limites  de  l'Amiénois,  du  Ponthieu  et 
du  Vermandois,  ce  serait  séparer  l'effet  de  la  cause,  se 
dérober  la  vue  de  l'horizon  du  côté  d'où  vient  la 
lumière. 

La  Flandre  est  le  point  de  départ  du  mouvement 
civilisateur  qui  s'est  manifesté  par  l'établissement  des 
communes  jurées.  Cette  révolution  a  eu  cela  de  re- 
marquable que  plus  elle  s'est  étendue  du  nord  au  midi, 
plus  elle  a  rencontré  de  résistance,  plus  la  féodalité 
s'est  montrée  opiniâtre  à  lui  disputer  le  terrain  qu'elle 
voulait  conquérir. 

Si  la  Flandre  et  l'Artois  furent  mieux  partagés  en 
privilèges  que  la  Picardie,  cela  tient  à  ce  que  la 
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propriété  allodiale  s'y  est  maintenue  sur  une  sorte  de 
pied  d'égalité  avec  le  fief,  à  ce  que  les  hommes  libres, 
unis  entr'eux  par  le  lien  de  la  garantie  et  delà  protection 
réciproques,  y  ont  conservé  le  droit  d'être  jugés  par 
leurs  pairs,  et  de  faire  reposer  la  défense  de  leurs 
intérêts  sur  une  institution  quasi  communale  dont  le 
scabinat  était  la  personnification  traditionnelle.  Les 
deux  pays  ont  eu  des  libertés  et  des  franchises  in- 
dividuelles avec  lesquelles  il  a  fallu  compter,  pour  le 
vote  des  subsides,  longtemps  avant  que  la  France  eût 
autre  chose  qu'une  représentation  des  agrégations 
communales  (1). 

Le  fait  caractéristique  et  dominant  de  l'histoire  des 
communes  françaises,  pendant  toute  la  durée  de  leur 
existence,  a  été  une  succession  non  interrompue  de 
luttes  judiciaires  contre  la  féodalité  et  la  puissance 
temporelle  des  seigneurs  ecclésiastiques  (2)  :  luttes 
acharnées  dont  les  résultats  divers  nous  sont  révélés 
par  les  archives  des  parlements  et  des  cours  de  justice. 
Les  procès  sans  nombre  que  les  communes  ont  eus  à 
soutenir  pour  la  défense  de  leurs  droits  sont  la  principale 
cause  de  leur  décadence.  La  plupart  se  ruinèrent  en 
frais  de  procédure  et  casèrent  d'exister,  quand  elles 
n'eurent  plus  la  possibilité  de  continuer  des  débats  qui 
avaient  épuisé  leurs  ressources  :  témoin  la  commune 

(1)  Jndqa*aa  XVI»  siècle^  les  commmieâ  seules  eurent  le  priTilége 
(f  envoyer  des  députés  aux  Etats  généraux. 

(9)  Voir  la  collection  des  Olim  du  parlement. 
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d^  CorbÎQ  fini  ce  y}^  fftpcj^p  (|e  résigppr  9jçp  prjvilégçu 
pour  se  Ubére;r  d^9  de^tç^  <I!>i^^lfp  ^^?U  cofi,raq^ée8  en 
plaidant  contre  Tabbaye  (!)• 

U  est  iqposs^ble  d'écrire  Thistoire  de3  cl^pafi» 
roturières,  ^ans  faire  en  mé^)e  temps  celle  de  I9 
propriété  rufale  et  des  ipstitplipns  doQt  elle  a  été 
Tobjet:  Tu^e  ne  peut  aller  sans  Tautre.  Au  poyea- 
âge,  la  distinctipn  des  classes  se  confond  dans  1^ 
distinction  (|p3  tenures.  La  ter^e  cp^fèrp  le  qomm^p- 
dément;  la  terre  assujettit  di  Tobéissance  ;  les  Qp(9 
marquent  les  différent^  degré^  de  la  hiérarchie  4^3 
dignités;  les  rotures  conservent  Tempreiq^  4ç  l^ 
servitude  pp  de  lalibeirté  deleur^preipierspqs^ess^urs. 
C'est  donc  dans  les  transformations  de  la  prûprjiiéfa& 
foncière  qu'il  faut  aller  chercher  les  caifse^  quj  oq^fini 
par  produire  le  nivellement  civil. 

Avec  le  tempS;  malgré  les  retraits  lignagers  ejL  le3 
droite  d'ainesse  qui  perpétuaient  les  biens  dans  leç 
famillest  malgré  les  droits  de  franc-fief  qui  furent 
imaginés  pour  empêcher  la  confusion  dps  condjjlioas 
sociales,  les  anciennes  maisons  sont  tombées  dans 
l'oubli  ;  des  roturiers  sont  parvenus  à  la  noblesse, 
parce  que  la  vente  du  domaine  seigneurial  emportait 
forcément  le  transfert  de  la  justice  et  des  prérogatives 
de  la  seigneurie,  à  l'acquéreur. 

(1)  Mémoires  de  la  Société  des  Antiquaires  de  Picardie,  t.  Il,  1838, 
Notice  sur  la  commune  de  Corbie. —  Monuments  inédits  de  Tbistoire  du 
Tien-Etat,  t.  m,  1856,  p.  502. 
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Les  défrichements  des  forêts  au  XII*  siècle,  les 
exemptions  accordées  aux  hospiies  et  aui:  colons  em- 
phytéotes  qui  les  ont  mises  .en  culture,  furent,  pour 
les  roturiers,  un  premier  pas  dans  la  voie  des  amé- 
lioratiods;  Une  plus  grande  étendue  du  sol  agraire,  en 
nécessitant  l'emploi  d'un  plus  grand  nombre  de  bras 
aux  travaux  des  champs,  a  eu  pour  conséquence  la 
substitution  du  bail  à  cens  à  la  servitude  de  la  glèbe, 
et  une  plus  value  considérable  dans  le  produit  des 
rentes  seigneuriales. 

Sepondée  par  cette  cause  et  par  la  guerre  sainte  des 
croisades  qui  fut  une  trêve  salutaire  aux  guerres  impies 
de  Tintérieur,  la  population  des  campagnes  s'est  accrue 
rapidement,  et  avec  elle  la  richesse  publique  :  richesse 
dont  nous  pouvons  nous  faire  une  idée  par  les  merveilles 
architecturales  du  siècle  de  Saint-Louis. 

Mais  bientôt,  les  désastres  de  Crécy,  de  Poitiers  et 
d'Azincourt,  les  courses  des  Anglais,  les  ravages  des 
gens  de  guerre  dont  la  France  du  nord  fut  constamment 
\e  Ihéâtre  au  xiv®,  au  xv",  au  xvi*  et  au  xvu«  siècle, 
forcèrent  Ijes  communautés  religieuses  des  campagnes 
à  s'établir  définitivement  dans  les  villes  fermées,  où 
elles  n'avaient  ^u  jusqu'alors  que  des  maisons  de  refuge, 
et  d'abandonner  la  culture  de  leurs  terres  à  des  colons 
qui  consentaient  à  les  exploiter  temporairement,  à  la 
charge  d'une  rente  annuelle  et  sous  la  condition  d'une 
remise  ou  d'un  secojurs,  pour  eux-mêmes,  dans  le  cas 
où  quplqu'éyénemept  de  force  majeure  les  empêcherait 
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de  recueillir  le  fruit  de  leurs  travaux.  Telle  est,  sans 
aucun  doute,  la  cause  qui  a  le  plus  contribué  à 
vulgariser  Tusage  des  baux  à  ferme.  Telle  est  Torigine 
de  cette  classe  d'agriculteurs  fermiers  qui  ne  cultivaient 
que  les  manses  conventuels  ,  qui  ne  s'alliaient 
qu'entr'eux,  qui  ne  contractaient  mariage  qu'au  pied 
de  Tautel  abbatial,  et  dont  la  postérité  toujours  en 
présence  d'un  désastre  à  réparer  ou  d'un  désastre  à 
prévenir,  a  su  persévérer  dans  ses  rudes  labeurs,  sans 
jamais  se  laisser  abattre  par  le  découragement,  et, 
malgré  la  simplicité  de  ses  habitudes  rustiques, 
grandir  insensiblement  dans  l'estime  du  monde,  au 
point  de  mériter  la  triste  distinction  de  Ggurer,  avec 
les  aristocraies  titrés^  sur  les  listes  de  proscription  des 
mauvais  jours  de  1793.  Les  gros  fermiers,  comme  on 
les  appelait  alors,  pouvaient-ils  ne  pas  être  déclarés 
suspects?  Ils  passaient  pour  riches,  et  de  plus,  ils 
avaient  eu  le  tort  de  montrer  peu  d'empressement  à 
acquérir  les  biens  retournés  à  l'Etat  par  la  suppression 
des  ordres  monastiques.  Beaucoup  de  ceux  qui  auraient 
pu  le  faire,  aimèrent  mieux  s'exposer  à  perdre,  avec 
leur  exploitation,  l'espérance  d'un  établissement  pour 
leur  famille,  que  de  saisir  l'occasion  qui  leur  était 
offerte  de  s'en  rendre  adjudicataires  à  bas  prix. 

A  mesure  que  les  grandes  forêts  s'éclaircirent  par 
les  défrichements,  les  seigneurs  s'intéressèrent  da- 
vantage à  la  conservation  des  parties  restées  intactes, 
ce  qui  explique  leur  persévérance  systématique   à 
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restreindre  de  plus  en  plus  les  droits  des  communautés 
d'habitants.  C'est  ainsi  qu'ils  en  vinrent  à  considérer 
comme  leur  propre  domaine  des  biens  qui,  jusque  là, 
avaient  toujours  été  affectés  aux  usages  communs. 
Quand  les  forêts  furent  réduites  aux  besoins  de  la  con- 
sommation,  elles  cessèrent  d'être  une  valeur  im« 
productive.  Alors  seulement  on  comprit  Tintérêt  qu'il 
y  avait  à  les  posséder  à  titre  privatif  el  à  les  exonérer 
des  servitudes  qui  pouvaient  en  amoindrir  le  revenu. 

C'est  ce  qui  arriva  aussi,  un  peu  plus  tard,  pour 
les  terrains  vains  et  vagues.  Tant  que  les  seigneurs 
furent  dans  l'impossibilité  d'en  tirer  p^rti  par  des  in- 
féodations  et  des  accensements,  ils  ne  troublèrent  point 
les  communautés  d'habitants  dans  leur  possession. 
Mais  aussitôt  qu'ils  eurent  la  certitude  que  ces  biens  pou- 
vaient être  mis  en  valeur,  leurs  tentatives  d'usurpation 
se  manifestèrent  de  toutes  parts.  Us  s'armèrent  du  titre 
des  communes  privilégiées,  pour  évincer  celles  qui  n'en 
avaient  pas,  conmie  si  leurs  prétendues  chartes  de 
concession,  fussent  autre  chose  qu'une  reconnaissance 
du  droit  préexistant  des  possesseurs  de  fait  de  ces 
mêmes  biens.  Ignorant  ou  feignant  d'ignorer  que  ces 
actes  n'avaient  eu  d'autre  but  que  d'établir  une  sorte 
de  lien  de  féodalité,  entre  le  seigneur  et  les  habitants, 
au  moyen  de  l'organisation  d'un  corps  représentatif  des 
intérêts  communs,  ils  voulurent  voir  un  démembrement 
de  la  propriété,  là  où  il  n'y  avait  eu  qu'un  dé- 
membrement de   la  justice.   Jamais  les  communes 
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privilégiées  n'ont  adieté  le  droit  de  libre  dépais$ance 
des  terres  vaines  et  vagues,  puisqu'elles  en  jo^issaiep^ 
de  temps  inunémorial.  Ce  qu'on  leur  a  cédé,  la  seMle 
chose  qu'on  pouvait  leur  céder,  moyennai^t  fjn  abonner 
ment  ou  un  pri:(  à  fiprfait,  c'est  le  droit  d'amortir  les 
profits  de  la  justice  pour  raisoq  du  pâturage,  p^ 
exempte  les  ameqd^s,  les  c^nfiscjations  de  bestiaux 
étrangers  et  les  prestations  que  chacun  des  usager; 
payait  en  recopnaiSjj^nce  de  la  dir^çte  sieigneuri^. 

J'insiste  sur  ce  point  parce  que  l'auteur  d'un  ouvrage 
couronné  par  l'Académie  des  inscriptions  en  1855»  a 
cherché  à  établir,  entre  les  droits  des  communes 
proprement  dites  et  ceux  des  simples  communautés 
d'habitants,  une  distinction  qui  ne  me  parait  pas  ré- 
sulter de  la  saine  interprétation  des  principes  du  droit 
eoutumier  (1). 

Depuis  le  commencement  du  xiv*  siècle  jusqu'à  la 
fin  du  XV*,  c'est  aux  droits  de  justice  des  communes 
et  aux  profits  qu'elles  en  tirent,  que  s'attaque  la  fiscalité 
seigneuriale.  Mais  postérieurement  à  cette  époque, 
c'est  un  intérêt  plus  jgrave,  c'est  leur  droit  de  propriété 
que  les  communes  ont  à  défendre.  La  guerre  s'engage 
à  Toccasion  des  biens  communaux  dont  on  commence 
à  vouloir  dépouiller  les  communautés  d'habitants,  q«i 
ne  justifient  pas  d'un  titre  de  concession,  pour  finir 

(i)  M.  Annand  Rivière^  Histoire  des  biens  communaux  en  France, 
Fim  1M6»  p.  880  fit  suiv. 
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PSr  inquiéter  celle?  qv|  ^ epr^nten^  de?  ^Qtç?  suscep- 
tibles d'iD.te^prétaJipq. 

Le  prpcès-v^rbal  4^  Ifi  coiitome  bcal^e  de  la  châr 
tellenie  de  SL-Valery-suirSomme,  rédigé  en  1507, 
çpn3taf  j3  qjoi'à  l'instaptmiéinepà  les  baillis  de^  seigneuries 
subalternes  manifestèrent  Tintention  de  faire  ériger  en 
principe  rimpr/escriptibilité  ie^  drpits  d^  leurs  maîtres, 
sur  les  terres  vaines  et  vagues,  nonobstant  la  plus 
longue  possession  contraire,  le  procureur  d'office  de 
la  châtellenie  déclara  s'opposer  à  ce  que  cett.e  préten- 
tion fut  consacrée  par  la  coutume,  se  /réservant  de 
délire  les  motifs  de  son  opposition  devant  le  bailli 
d'Amiens  (1). 

Or  cette  résistance  du  représentant  du  suzerain  aux 
velléités  usurpatrices  de  ses  feudataires,  est  un  fait 
assez  significatif  poijir  mériter  ici  une  mention  par- 
ticulière; ce  fait  caractéristique  des  tendances  de 
Tépoque,  prouve  que  c'est  à  partir  de  ce  moment,  que 
les  hauts  justiciers  invoquèrent  la  maxime  :  nulle  terre 
sans  seigneur,  pour  s'emparer  des  terrains  réservés  aux 
usages  communs,  et  les  réunir  à  leurs  domaines. 

Quoique  repQussée  par  les  ordonnances  de  1 567  et 
de  1 579,  rendues  sur  la  réclamation  des  Etats-généraux, 
cette  prétention  ne  tarda  pas  à  se  reproduire  sous  une 
autre  forme.  Les  seigneurs^  changeanjt  de  système,  in- 
voquèrent leur  titre  de  communier^  pour  intenter  des 

(1)  Cùut,  loc.  du  bailliage  (TAmiefu,  I,  p.  4?6. 
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actions en  triage  et  se  faire  attribuer  une  partie  des 
biens  dont  ils  avaient  tenté  d'accenser  la  totalité  à  leur 
profit.  Delà,  les  fraudes,  les  violences,  les  soustractions 
de  titres,  les  transactions  léonines  dont  les  communautés 
d^habitanls  furent  si  souvent  les  victimes,  jusqu'à  ce 
que  les  lois  générales  sous  Louis  XIV,  avisèrent  au 
moyen  de  mettre  un  terme  à  ces  abus  (1). 

Les  édits  de  ce  prince  en  faveur  des  conmiunautés 
usagères,  furent  inspirés  par  Tétat  déplorable  dans 
lequel  la  violence  des  seigneurs,  aidée  par  les  troubles 
civils,  avait  réduit  les  habitants  des  campagnes.  La 
déclaration  de  1659  et  4es  ordonnances  de  1667 
et  1669  ne  laissent  point  de  doute  à  cet  égard. 

Il  est  à  remarquer  que  la  déclaration  de  1659  est 
contemporaine  de  la  paix  des  Pyrénées,  laquelle  a  eu 
pour  effet  de  réunir  à  la  France  TArtois  qui  en  avait 
été  détaché  par  le  traité  de  Madrid.  Or  c'est  précisément 
de  1525  à  1659  que  les  communautés  d'habitants,  en 
Champagne  et  en  Picardie,  ont  été  le  plus  en  butte  aux 
entreprises  des  seigneurs.  Il  y  aurait  donc  lieu  de  re- 
chercher si  celles  de  l'Artois,  pendant  ce  laps  de  temps, 
ont  été  l'objet  de  semblables  voies  de  fait.  Toutefois, 
il  n'apparaît  pas  que  Charles-Quint  et  ses  successeurs 
les  aient  favorisées.  Les  placards  de  ces  souverains 
témoignent  au  contraire  de  leur  respect  pour  les 
droits  et  les  privilèges  des  pays  soumis  à  leur  do- 

(1)  Latraffe  Montmeylian,  Droits  d$s  communes,  t.  !•',  p.  79. 
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mination.  Ce  ne  serait  donc  qu'après  la  réunion 
définitive  de  TArtois,  que  les  habitants  de  cette 
province  auraient  été  troublés  dans  la  possession  de 
leurs  biens  communaux.  Nous  a^ons  la  preuve  qu'on 
n'a  pas  tardé  à  vouloir  les  en  dépouiller,  dans  un  procès 
célèbre  jugé  le  3  mars  1 763,  par  le  parlement  de  Paris, 
entre  le  marquis  de  Lussan  et  32  communautés 
d'habitants  du  bailliage  d'Hesdin.  A  la  vérité  Farrét 
n'accueillit  point  la  demande  en  revendication,  mais 
des  tentatives  postérieures  eurent  un  résultat  moins 
favorable  pour  d'autres  communautés  qui  se  trouvèrent 
dans  la  même  situation.  C'est  du  moins  l'induction 
qu'on  peut  tirer  de  l'article  31  titre  XXV  de  la  loi 
du  15-28  mars  1790,  en  vertu  duquel  sont  annulés 
tous  les  arrêts,  édits  et  déclarations  du  conseil  et 
lettres  patentes  rendus  depuis  30  ans,  à  l'égard  de 
l'Artois  et  de  la  Flandre,  qui  avaient  autorisé  le  triage 
des  communaux  hors  les  cas  prévus  par  l'ordonnance 
de  1669. 

Nous  pourrions  citer  d'autres  exemples,  entr'autres 
le  procès  non  moins  célèbre  jugé  en  1781,  entre  le 
comte  d'Artois  et  les  communes  du  Marquenterre, 
pour  prouver  que,  jusqu'à  la  Révolution,  la  propriété 
des  biens  communaux  n'a  pas  cessé  d'être  un  sujet  de 
discorde  entre  les  seigneurs  et  les  habitants  des  cam- 
pagnes. Même  aujourd'hui  les  héritiers  ou  les  ayants- 
droit  des  seigneurs,  fondent  encore,  sur  les  chances 
d'un    débat   judiciaire,    l'espérance    d'en    arracher 
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quélques  lambeaui  aux  communes  qui  ont  eu  lé 
hasard  (Ten  conserver  la  jouissance. 

Les  édits  de  réunion,  devaient  avoir  pour  eÔe^ 
d'introduire  des  changements  daiis  Ta  situation  éco- 
nomique des  pays  réunis,  et  des  provinces,  faisant 
partie  de  renciehnè  Crante,  avec  lesquelles  ils  se  sont 
trouvés  plus  imOiédiatemént  eïi  contact.  Celles-ci,  ]iar 
cela  même  qu'elles  avaient  été  plus  favorisées,  y  ont 
perdu  quelques  ptivilégés;  les  autres  moins  bien 
partagés  sous  ce  rapport  y  ont  gagné  quelques 
avantages.  L'Artois  et  la  Flandre,  en  faisant  retour  à 
la  couronne,  conservèrent  celles  de  leurs  anciennes 
franchises  qui  avaient  été  expressément  réservées  pàF 
les  traités  de  capitulation  ;  mais,  pour  le  surplus,  ils 
durent  se  soumettre  aux  lois  générales  du  royaume  et 
à  la  jurisprudence  de  ses  parlements.  La  généralité 
d'Amiens,  continua  de  payer  l'impôt  du  13°**  denier, 
mais,  par  compébsàtion  dé  la  faveur  dont  jouissait  la 
rive  droite  de  l'Authie  de  n'être  taxée  qu'au  20"^* 
seulement  de  sôh  revenu,  on  lui  accorda,  vers  le  milieu 
du  dernier  siècle,  le  gros  octroi  de  Picardie  au  moyen 
duquel  l'intendant  Chauvélin,  réalisa  d'utiles  amé- 
liorationà  dan^  cette  province. 

Lé  défaut  d'homologation  de  la  plupart  des  coutumes 
locales  a  eii  àllssi  des  conséquences  ditférentes  pôut 
lés  deilx  pays  limitrophes.  Celles  de  Picardie,  presque 
toutes  rédigées  dans  l'intérêt  deé  seigneurs,  passaient 
iàHi  o|^]posiii6n,  tattdis'  que  celles  dé  l'Arlûis,  lôrs 
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ihémé  qu'elles  ûe  faisaient  que  reproduire  ife^  disposi- 
tions des  chartes  de  commune  et  de  bourgeoisie,  étaient 
moins  bien  accueillies  par  les  juges  dti  parlement. 
Comment  expliquer  cette  diversité  de  jurisprudence  ? 
Maillard,  essaie  d'en  donner  la  raison.  Le  parlement 
de  l^aris,  dit-il,  n'accordait  qu'une  efficacité  relative 
aux  coutumes  locales  d'Artois  non  homologuées.  II  ne 
les  rejetait  pas  d'une  manière  absolue,  mais  il  ne  les 
rendait  obligatoires  qu'à  l'égard  des  parties  qui  s'y 
étaient  soumises  pour  le  règlement  de  leurs  con- 
testations. C'est  ainsi  que  les  coutumes  particulières 
de  Saint-Pol  ont  été  rejetées  par  arrêt  du  12  janvier 
1700;  celles  de  l'échevinage  dTAvesne-le-Comte  par 
arrêt  du  12  décembre  1732,  celles  de  Carvin  et  Epinoy 
par  arrêt  du  2  mai  1737;  celles  des  villes  d'Aire  et 
Sâint-Omer  par  arrêt  du  19  juin  1738;  enfin,  par  un 
autre  arrêt  du  30  juin  de  la  même  année,  défenses 
furent  faites  au  grand  bailli  et  officiers,  du  bail- 
liage de  Bapaume,  de  faire  usage  de  leurs  prétendues 
coutumes  jusqu'à  ce  qu'elles  fussent  dAmenl  homo^ 
logùées.  En  France,  le  défaut  d'accomplissement  de 
cette  formafité  n'a  jamais  préjudicié  au  droit  résultant 
d^une  coutume  particulière  ;  celle  de  Paris  A'â  point  été 
homfologuée ,  cependant  elle  a  toujours  été  intoquée  et 
appliquée  comme  loi  générale  du  royaume  (I). 

Comme  presque  tous  les  arrêts  ci-dessus  s'appliquent 

(1)  Maillard,  Coutumes  cTArtois,  p.  170. 
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à  des  coutumes  de  villes  ou  de  bourgs  privilégiés,  il 
est  permis  de  supposer  que  la  raison  alléguée  pour  les 
écarter  n'était  pas  le  véritable  motif  des  décisions  du 
parlement,  d'autant  plus  que,  pendant  tout  le  temps 
qu'a  duré  Toccupation  espagnole  et  même  posté- 
rieurement à  I6689  le  Conseil  d'Artois  a  toujours  jugé 
selon  les  coutumes  particulières  de  cette  province, 
nonobstant  leur  défaut  d'homologation  (1). 

Nous  ne  connaissons  pas  l'objet  des  contestations 
sur  lesquelles  le  parlement  de  Paris  a  eu  à  se  prononcer. 
Ses  arrêts  mériteraient  d'être  recherchés,  ne  fût-ce 
que  pour  constater  les  points  de  fait  qui  les  ont 
provoqués.  Nous  y  trouverions  sans  doute  la  preuve 
qu'il  y  avait,  chez  lui,  parti  pris  de  faire  disparaître 
l'anomalie  résultant  des  statuts  locaux  d'une  province 
dont  les  immunités  civiles  étaient  un  sujet  d'envie 
pour  les  provinces  voisines  moins  favorisée:?,  sous  le 
rapport  des  droits  et  franchises  des  classes  roturières. 

On  n'a  pas,  ce  nous  semble,  attaché  assez  d'im- 
portance, jusqu'à  ce  jour,  aux  débats  judiciaires  qui 
se  sont  succédé,  pendant  trois  siècles,  sur  l'application 
et  l'interprétation  du  droit  coutumier,  quand  on  a 
voulu  expliquer  la  cause  delà  réaction  de  1789 contre 
le  régime  féodal.  Ce  sont  les  ambitieuses  prétentions 
des  seigneurs  et  la  coupable  condescendance  des 
officiers  de  justice  à  les  accueillir,  c'est  la  partialité 

(1)  Maillard,  Coutumes  <f  Artois,  p.  170. 
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de  certaines  coutumes  pour  les  atnés,  et  la  violation 
des  principes  de  Féquité  naturelle  dans  le  partage  des 
successions  roturières ,  qui  ont  excité  les  haines, 
provoqué  les  ressentiments  populaires,  et  inoculé  à 
Topinion  publique,  cette  fièvre  ardente  de  destruction 
dont  rhistoire  des  nations  civilisées  n'offre  pas  deux 
exemples.  Dans  aucun  temps,  en  effet,  la  féodalité 
légale  n'a  été  plus  antipathique  aux  populations  des 
campagnes,  qu'à  Tépoque  où  la  féodalité  de  fait  avait 
cessé  d'être  redoutable,  et,  il  faut  le  dire,  la  juris- 
prudence de  quelques  sièges  provinciaux  n'a  pas  peu 
contribué  à  leur  faire  détester  un  régime  qui  n'avait 
plus  de  raison  sérieuse  d'existence. 

Celle  de  la  sénéchaussée  du  Ponthieu  va  nous  en 
fournir  la  preuve. 

La  Coutume  de  ce  comté  quia  eu  le  singulier  bonheur 
d'échapper  aux  édits  de  réformation,  se  distinguait  de 
toutes  les  autres  par  les  prérogatives  exorbitantes 
qu'elle  conférait  aux  aines  des  familles  nobles  et 
roturières.  Dans  toute  succession  en  ligne  directe, 
abiniesiaij  elle  ne  reconnaissait  qu'un  seul  héritier. 
L'atné  mâle  ou,  à  défaut  d'enfants  mfties,  l'atnée  des 
filles  appréhendait  tous  les  biens  patrimoniaux,  sous 
la  réserve  seulement  d'un  quint  viager  aux  putnés  ; 
mais  le  père  de  famille  qui  voulait  corriger  cette  iné- 
galité, pouvait  disposer  par  son  testament  de  ses  biens 
meubles  et  acquêts,  même  sans  que  l'atné  eût  aucune 

part  dans  ses  libéralités. 

S 
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Par  quelle  aberration,  la  jurispradence  du  Ponthieu 
est-elle  arrivée  à  ajouter  encore  à  la  rigueur  de  la 
coutume,  en  faisant  de  la  légitime  un  appendice  du 
droit  d'atnesse  ? 

On  fut  longtemps  dans  ce  pays  ayant  d^admettre  la 
légitime,  par  le  motif  que  sa  coutume,  qui  dififêrait 
essentiellement  de  toutes  les  autres,  ne  permettait 
d'investir  de  la  réserve  légale,  que  le  seul  des  enfants 
auquel  elle  reconnaissait  la  qualité  d'héritier. 

On  devait,  en  effet,  s'arrêter  à  cette  idée  que  les 
biens  patrimoniaux,  les  anciens  héritages,  étant  ex- 
clusivement réservés  à  Tatné,  il  fallait  laisser  au  père 
de  famille  le  droit  que  lui  conférait  la  coutume,  de 
disposer  de  ses  meubles  et  des  biens  immobiliers 
acquis  par  son  travail  et  son  industrie,  pour  réta- 
blissement de  ses  autres  enfants.  Ce  droit,  qui  ne  lui 
avait  jamais  été  contesté,  reçut  en  1690,  une  grave 
atteinte,  par  suite  d'une  sentence  de  règlement  qui 
accorda,  aux  atnés  du  Ponthieu,  une  légitime  égale  au 
tiers  de  toute  la  succession  ;  ce  qui  doit  paraître  plus 
étonnant  encore,  c'est  que  cette  monstruosité  judiciaire 
a  été  sanctionnée  par  un  anêt  du  parlement  de  Paris 
du  22  juUlet  1698(1). 

(1)  Arrêt  da  IParlemeat  de  Paris  entre  lei  lîears  de  MeiiBay^  de 
<haiip0,  d'Amrillery  d'EipÎBojf  et  le  deme  w  de  Moadq^  de 
Moatoevrel  et  evtçef  • 

Nostre  Cour,  avant  faire  droit  sur  la  demande  et  contestations  des 
parties,  ordonne  qu*à  la  requeste  du  Procureur-Général  du  roy, 
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Les  motiié  qui  ont  fait  admettre  la  légitime  sont 
fondés  sur  Féquité,  car  il  ne  faut  pas  que  les  enCants 
soient  exhérédés,  sans  cause  et  s^s  raison,  des  biens 


poursuites  et  diligences  de  son  substitut  ea  la  sénéchaussée  et  siège 
présidial  de  Pouthieu  à  Abl^eville^  les  officiers  dudit  siège  donneront 
acte  de  notoriété  pour  sçavoir  si  les  pères  et  mères  n*ayant  pas  de 
propres  dans  la  coutume  de  Pontbieu,  peuvent  ou  sMls  ne  peuvent  pas 
disposer  de  leurp  meubles  et  acquetz  eu  faveur  de  leurs  enfants  puisuez 
au  préjudice  de  leurs  aisné;  et,  en  ce  cas^  quelle  est  la  légitime  de 
Taisné  suivant  ladite  coustume  et  usage  dudit  siège,  pour,  ce  fût  et 
rapporté;  estre  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

Donné  à  Paris,  le  8>b«  jour  de  juillet  1697. 

Aote  de  notoriété  donné  en  oonféqoenee. 

Nous,  etc.,  déclarons  pour  notoriété  que,  suivant  la  coustume  de 
la  sénéchaussée  de  Ponihieu,  [notamment  d*apr^  1^*^.  22  et  usage 
observé  couformémeut  à  icelle  coustume,  les  pères.et  mères,  soit  qvCïlz 
aient  des  propres  ou  qu'ilz  n'en  aient  point,  ont  toujours  pu  disposer  et 
ont  disposé  de  leurs  meubles  et  acqueslz  en  faveur  de  leurs  enfants 
puisnez  au  préjudice  de  leurs  aisnez^  sans  qu'il  y  ait  eu  aucune 
légitime  pour  les  aisnez  ;  néanmoini^  depuis  savoir  le  14  avril  1690,  il 
y  a  eu  jugement,  audit  siège,  entre  Elisabeth  Tinnarche  veuve  de 
deffunct  Charles  Gappel,  mère  et  tutrice  de  Jacques  Cappel,  et  Eustacbe 
Dufossè,  tuteur  de  Charles  Cappel,  portant  adjudication  de  légitime  à 
Taisné,  dans  l'espèce  d'un  père  qui  n'avoit  d'autre  propre  qu'un  propre 
fictif  de  700^,  stipulé  dans  son  contrat  de  mariage,  laquelle  somme 
de  700'.,  il  avoit  donnée  par  son  testament  &  son  seul  fils  puisné  qui 
estoitdu  second  lit,  et,  pour  le  surplus  de  ses  autres  biens  quin'estoient 
que  meubles  et  acquestz,  si  surplus  y  avoit,  il  l'avoit  donné  à  sa  mère, 
et  tout  cela  au  préjudice  de  son  fils  aisné,  qui  estoit  l'unique  du  premier 
Ut,  qu'il  prie  de  se  contenter  de  ce  que  la  mère  de  sondit  fils  aisné  lui 
avoit  donné,  et  même  substitué  graduelleipent  le  propre  de  700^ 
toujours  à  l'exclusion  de  l'aisné. 

n  y  eut  diversité  d'avis.  Les  uns  voulans  suivre  la  coustume  et 
l'usage  observé  jusqu'alors,  et  partant  confirmer  la  disposition  d^ 
testament  en  son  entier ,  les  autres  voulans  donner  une  léjsitime.  ,I«a 
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de  leurs  parents  ;  mais  ces  motifs  n'ont  été  écoutés  en 
Ponthieu  que  pour  favoriser  les  atnés  qui  se  sont  faits 
juges  dans  leur  propre  cause,  en  s' attribuant  le  tiers 


pluralité  fût  pour  ce  dernier  avis  ;  en  sorte  qu*étant  ensuite  question 
de  décider  quelle  seroit  la  légitime,  il  y  eut  encore  diversité  d^avis:  les 
uns  voulans  que  ce  fût  selon  le  droit  écrit;  les  autres  e&tans  d^avis  de  la 
fixer  à  une  part  virile  de  la  succession,  et  d*autres  voulans  que  ce  fiist 
selon  la  coustume  de  Paris;  et  à  la  pluralité,  il  fut  décidé  que  la 
légitime  seroit  fixée  au  tiers  selon  le  droit  écrit,  lequel  tiers  fut  ainsi 
adjugé  à  Faisné  seul,  attendu  que  suivant  ladite  coustume  de  Pontlueu, 
Taisné  seul  a  la  qualité  d*béritier,  et  ses  puisnez  quoique  légataires 
universels  et  substitués,  ne  peuvent  avoir  cette  qualité  d^héritiers,  et 
ne  peuvent  par  conséquent  demander  aucune  légitime,  n'y  prendre 
part  en  icelle.    * 

Il  fut  eu  8*  lieu  agité  si  de  ce  changement  de  coustume,  usage  et 
règlement,  il  n*en  seroit  point  fait  un  aresté  à  la  fin  du  jugement  pour 
estre  observé  à  Favenir,  les  uns  le  voulans,  les  autres  ne  le  voulans  pas, 
les  premiers  se  trouvant  en  plus  grand  nombre,  ledit  aresté  fut  mis 
dans  le  jugement. 

Depuis  ce  temps,  pareille  question  s*est  présentée  à  juger  par  deux 
différentes  fois,  on  a  dit  qu*on  ne  pouvait  estre  dissemblable  à  soi- 
mesme  et  qu*il  falloit  adjuger  celte  légitime  tant  qu*il  paroistra  que  le 
premier  jugement  ci-dessus  seroit  infirmé.  Cest  ce  que  Ton  a  fait,  et 
e*est  Testât  dans  lequel  on  est  présentement  audit  siège,  en  attendant 
la  décision  de  la  Cour. 

Donné  le  18  août  1697. 

Arrett  tar  oet  «oie  de  notoriété* 

La  Cour,  faisant  droit  sur  le  tout,  ordonne  que  partage  et  division 
sera  faite  de  tous  les  biens  de  Marie  Trucbot,  entre  lesdits  d'Auviller, 
Marie-Charlotte  de  Mannay,  Marc-Antoine  de  Mannay,  dont  il  sera 
donné  audit  d*Auviller  deux  quintz  des  propres  situez  dans  la  coutume 
de  Paris  pour  la  légitime,  et  à  ladite  Marie  de  Mannay  deux  autres 
quintx  pour  la  portion  héréditaire  et  audit  Marc-Antoine  de  Mannay 
Vautre  quint  des  propres  comme  légataire  universel.  —  Et  que  dans 
ceux  situez  dans  la  coustume  d*Amiens,  Boulogne  et  Normandie, 
etc...,  et  que  dans  ceux  situez  dans  la  coustume  de  Ponthieu,  ordonne 
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de tous  les  biens  à  titre  de  légitime.  Pour  exclure  les 
puînés,  on  s'est  fondé  sur  ce  que  la  coutume»  ne  leur 
reconnaissant  pas  la  qualité  d'héritiers,  leur  interdisait, 
par  cela  même,  d'exiger  aucune  réserve  dans  une 
succession  à  laquelle  ils  étaient  tout-à-fait  étrangers. 
La  légitime  n'étant  qu'une  part  du  bien  que  l'enfant 
hérite,  quand  il  n'y  a  point  de  testament,  les  putnés 
exclus  n'avaient  rien  à  prétendre,  puisque  le  principe 

qu'il  en  sera  donné  audit  d'Auviller  le  tiers,  dès  à  présent^  pour  son 
droit  de  légitime  dans  lesdits  biens  ;  et  pour  régler  si  elle  sera  portée 
jusqu'à  la  moitié  de  la  portion  héréditaire  que  ledit  d'Auviller  auroit 
eue  ab  instestat,  ordonne  que  les  parties  rapporteront  des  jugements 
des  sièges  d'Amiens,  Boulogne,  Artois,  Péronne,  Montdidier  et  Roye, 
et  des  transactions,  partages  et  autres  actes  de  notoriété  desdits  sièges, 
pour  justifier  si  la  légitime  doit  estre  de  la  moitié  de  la  partie  héréditaire 
ou  du  tiers  seulement,  suivant  le  droit  escript,pour,  ce  fait  et  rapporté^ 
estre  faict  droit  sur  la  demande  de  d'Auviller  à  ce  qu'il  lui  soit  donné 
la  moitié  des  biens  dans  la  coustume  de  Ponthieu  pour  la  légitime 
ainsi  que  de  raison. 

Donné  en  parlement,  le  32*  jour  de  juillet  1698. 

(  Extrait  da  commentaire  Ms.  de  la  eoutame  de  Pontbien,  par  Dargniea 
d'UesboD,  n39  r*.  Ce  «aDoscrit  appartient  aqjoard^boi  k  la  biblio- 
thèque de  la  Goor  impériale  d'Amiens. } 

Jacques-Antoine  Dargnies  d'Hesbon  fut  reçu  avocat  à  la  sénéchaussée 
de  Ponthieu  et  siège  présidial  d'Abbeville,  le  22  janvier  1721.  Il  était 
alors  âgé  de  24  ans.  Il  exerçait  encore  en  1750,  cette  profession 
qu'exercèrent  également  ses  deux  fils  Jacques-Antoine-François  et 
Jacques-Claude  Dargnies  présentés  par  lui  au  serment  d'avocat,  le 
premier  le  16  février  1745,  et  le  second,  le  10  décembre  1749. 

L'ouvrage  de  Dargnies  contient,  outre  ses  observations  sur  les  articles 
de  la  coutume,  les  allocutions  qu'il  prononça  eu  présentant  ses  deux 
fils  au  serment  d'avocat,  et  un  discours  sur  la  nécessité  de  réformer  la 
coutume  de  Ponthieu  à  cause  dés  funestes  conséquences  que  produisait 
dans  cette  sénéchaussée  le  cumul  de  la  légitime  avec  le  droit  d'aînesse, 


qak  oondacre  la  légUîme  n^avaît  pas  pour  but  de  créer 
des  héritiersy  mais  d'empêcher  leur  exhérédatîon  (i)« 

Cette  doctrine  une  fois  admise,  on  voit  de  suite 
quelles  ont  dû  en  être  les  conséquences.  Les  testaments 
qui,  atant  1690,  étaient  exécutés  sans  restriction,  par 
rapport  aux  meubles  et  acquêts,  n'ont  plus  été  que  de 
Yâines  et  inutiles  précautions.  L'ainé,  assuré  d'avoir 
son  tiers  dans  tous  les  biens,  s'inquiétait  peu  du 
résultat  des  dispositions  testamentaires.  S'il  arrivait 
qu'au  moyen  des  legs  faits  par  le  père,  il  ne  fut  point 
rempli  de  sa  réserve,  il  intentait  un  procès  pour  en 
obtenir  le  complément. 

Sous  l'empire  de  cette  coutume  barbare  rendue  plus 
barbare  encore  par  Tinlerprétation  qui  lui  était  donnée, 
la  condition  des  putnés  était  pire  que  celle  des  enfants 
illégitimes.  Ceux-ci  du  moins  avaient  toujours  droit  à 
une  pension  alimentaire  proportionnée  à  la  fortune  de 
celui  qui  leur  avait  donné  le  jour,  tandis  que  les 
puliiës  ne  pouvaient  jamais  prétendre  qu'à  une  part  de 
quint  viager,  de  sorte  que  la  justice  était  contrainte  de 
leur  refuser  les  secours  qu'elle  accordait  aux  bâtards. 
L'attribution  à  Tainé  du  tiers  de  tous  les  biens,  à  titre 
de  légitime,  en  restreignant  la  liberté  de  disposer, 
affranchissait  celui-ci  du  respect  de  l'autorité  paternelle. 


(i)  Uu  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  14  janvier  1625,  a  cependant 
jugé  que,  dans  la  coutume  de  Boulonnais,  il  n'y  ayait  point  de  légitime 
stir  les  meubles  et  acquêts,  attendu  que  Cette  coutume  en  laissait  la  libre 
disposition  au  père  de  Camille. — Journal  des  Audiences,  1 1,  liv.  I,  zxxiii. 
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sans  fortifier  TaffectioD  des  putnés  pour  le  père 
commun. 

«  Dans  la  capitale  du  Ponthieu,  ajoute  le  corn* 
»  mentateur  de  la  coutume  auquel  ces  réflexion^ 
»  sont  empruntées  (1),  que  de  fanùUe^  nobles  ou 
»  bourgjeoises  dont  les  cadets»  réduits  à  Tindigence, 
D  sont  forcés  de  rester  dans  Tinaction  t  Que  de  yieui 
»  chevaliers  sans  emploi  t  Que  de  vieux  garçons  saas 
»  état  t  Que  de  filles  dont  les  ebarmes  se  flétrissent 
»  dans  Tattente  d'un  mariage  impossible  !  Les  aînés 
p  trop  riches,  vivent  dans  Tindolence  et  Toisiveté; 
»  les  cadets  trop  pauvres,  demeurent  privés  d'édu- 
B  cation,  et  hors  d'état  de  pouvoir  rien  entreprendre. 

«  Dans  les  campagnes,  le  privilège  des  aînés  ne 
»  produit  pas  de  moindres  inconvénients  ;  il  amène  la 
»  rareté  des  fermiers  et  la  négligence  dans  la  culture 
»  des  terres.  Les  puînés  d'un  riche  laboureur  sont 
»  obligés  de  rester  les  domestiques  de  leur  aîné  ou  de 
»  gagner  leur  vie  en  travaillant  à  la  journée.  Ne 
»  possédant  rien,  ils  ne  peuvent  prendre  aucun  marché 
»  à  ferme,  faute  de  pouvoir  donner  hypothèque  qu 
m  caution  pour  garantir  Texécution  du  bail. 

«  La  cause  du  mal  devient  plus  évidente  encore,  par 
»  la  comparaison  de  Tétat  des  villages  régis  par  la 
»  coutume  de  Ponthieu,  avec  celui  des  villages  soumis 
»  à  la  coutume  d'Amiens.  Dans  cçux-€i,  les  habitants 

(i)  DargDies,  ioc,  cit. 
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»  vivent  dans  Taisance  :  ils  ont  tous  un  manoir  et  une 
»  petite  portion  de  terre  à  eux.  Dans  ceux-là,  au 
»  contraire,  s^il  se  trouve  un  ou  deux  fermiers  riches, 
»  le  reste  des  habitants  languit  dans  la  condition  la 
»  plus  misérable.  » 

Je  m'appesantis  sur  ces  détails  pour  faire  voir  combien 
il  est  nécessaire  d'éclairer  Fhistoire  par  la  jurisprudence, 
quand  on  veut  remonter  aux  causes  mystérieuses  du 
long  assoupissement  des  classes  roturières.  Certes  s'il 
est  un  pays  où  le  réveil  de  1789  dut  être  salué  avec 
reconnaissance,  c'est  le  Ponthieu.  Que  de  fois  on  a 
vu,  dans  ce  pays  deshérité,  des  pères  de  famille  se 
faire  transporter  mourants  dans  le  ressort  de  la  coutume 
d'Amiens,  ou  dans  l'un  de  ses  nombreux  enclaves  du 
Ponthieu,  afin  de  pouvoir  disposer  plus  librement  des 
biens  mobiliers  d'une  succession  qui  pouvait  s'ouvrir 
sur  une  terre  plus  hospitalière  aux  principes  de  justice 
et  d'égalité  ! 

La  Révolution  française  ne  s'est  pas  faite  pour 
favoriser  les  tendances  républicaines  des  classes 
bourgeoises,  mais  pour  donner  satisfaction  à  des 
intérêts  plus  légitimes  trop  longtemps  méconnus.  Elle 
a  moins  été  le  triomphe  des  idées  d'indépendance  et 
de  liberté  politique  préconisées  par  les  lettrés  et  les 
philosophes,  que  la  réalisation  des  espérances  des 
populations  rurales  qui  ne  demandaient  que  les  garanties 
civiles  dont  la  plupart  des  villes  de  bourgeoisie  jouissaient 
déjà,  en  vertu  de  leurs  chartes  municipales.  La  libre 
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disposition  des  biens,  une  équitable  répartition  de 
Timpdt,  Tégalité  dans  le  partage  des  successions, 
raffranchissement  des  prestations  et  des  servitudes 
féodales,  voilà  ce  qu'elles  demandaient,  et  ce  que  la 
Révolution  leur  a  fait  obtenir. 

Ce  résultat  fut  dû,  en  grande  partie  aux  efforts  des 
légistes,  car  la  jurisprudence,  à  raison  des  bienfaits 
qu'elle  a  produits,  doit  se  faire  pardonner  les  erreurs 
qu'elle  a  commises.  Si  elle  a,  dans  quelques  cir- 
constances, compromis  Tautorité  de  ses  décisions,  par 
des  règlements  regrettables,  il  faut  du  moins  reconnaître 
qu'elle  a  fait  venir  à  maturité  les  réformes  dont 
le  XIX®  siècle  a  vu  Taccomplissement.  C'est  parce  que 
les  juges  de  la  sénéchaussée  de  Ponthieu  s'étaient 
arrogés  le  droit  de  corriger  la  coutume  en  l'interprétant, 
que  les  reliefs  n'uni  plus  eu  d'effet  qu'entre  seigneurs 
vassaux  et  tenanciers;  que  la  perte  des  fruits^  faute  de 
reliefs  n'a  plus  eu  lieu  de  plein  droit  ;  que  les  droits 
seigneuriaux  n'ont  plus  été  exigés  pour  les  donations 
aux  puînés^  en  ligne  directe  (1).  C'est  ainsi  que,  sur 
tous  les  points  du  territoire  français,  on  est  arrivé, 
par  degrés,  à  restreindre  les  droits  de  banalité,  les 
corvées  seigneuriales  et  cette  foule  de  prestations  su- 
rannées qui  n'avaient  plus  de  raison  d'exister  depuis 
que  l'autorité  souveraine,  se  substituant  à  l'autorité 
des  seigneurs,  avait  rendu  sans  objet  les  impôts,  soit 

(1)  Dargnies,  toc.  nt. 


en  nature,  soit  en  argent,  que  eeu;i-ci  exigeaient 
coBune  protecteurs  nés  de  leurs  sujets.  Quand  la  R^ 
Yolûtkm  a  porté  le  dernier  coup  à  l^édifice  chancelant 
de  la  féodalité,  les  légistes  et  le  pouvoir  souverain 
Tavaient  d^à  profondément  ébranlé . 

Quel  a  été  le  rôle  de  la  roture  dans  ce  drame 
social  d^une  durée  millénaire  qui  a  vu  la  naissance, 
et  la  chute  du  système  des  fiefs  ?  Sans  doute,  il  a  été 
moins  turbulent  et  d'une  nature  moins  déterminée  que 
cdui  de  la  bourgeoisie,  mais  il  n'a  pas  été  moins 
efiKcace  par  rapport  au  dénouement.  Les  classes  ro- 
turières ont  triomphé,  pour  ainsi  dire,  sans  combattre 
et  se  sont  préparées,  comme  les  martyrs  chrétiens, 
aux  conquêtes  de  Tavenir,  par  la  résignation  et  la 
confiance  dans  la  justice  de  leur  cause.  Chaque  avantage 
politique  du  souverain  remporté  sur  les  seigneurs  a 
tourné  à  leur  profit.  La  destruction  des  forteresses 
féodales,  sous  Louis  XllI,  les  a  affranchies  du  s^vice 
du  guet  et  des  prestations  d'objets  de  literie  qu'elles 
étaient  tenues  de  fournir.  La  paix  des  Pyrénées  a  fait 
restituer  aux  communautés  d'habitants,  une  partie  des 
biens  communaux  dont  elles  avaient  été  dépouillées 
pendant  les  guerres  précédentes.  Chaque  calamité 
publique  qui  a  pesé  sur  les  classes  roturières,  les  a  vues 
se  relever  plus  fortes,  plus  vigoureuses  qu'auparavant, 
et  elles  se  sont  fait  un  titre  de  leurs  souffrances  pas- 
sées, pour  arracher  de  nouvelles  concessions  à  leurs 
oppresseurs.  Elles  tenaient  dans  leurs  mains  la  terre 


—  f7  — 

qm  est  Tinstrainent  des  ressources  de  la  vie;  il  suffismt 
qae  le  fruit  ée  leur  labeur  tèt  cofDproBÎs,  pour  que  le 
contre-coup  de  leur  détresse  se  fit  sentir  à  la  masse  de 
la  nation.  Cest  pourquoi  elles  troutèrent  toiqours  des 
voix  éloquentes  qui  se  firent  Véeho  de  leurs  plaintes, 
en  demandant  Tallégement  de  leurs  charges»  et  l'adou*- 
cissement  de  leur  sort. 

Les  hommes  de  loi,  quoiqu'ils  se  soient  partagés  en 
deux  camps  dont  Tun  avait  arhoré  la  bannière  des 
classes  nobles,  nous  offrent  cependant  Toceasion  de 
remarquer  que  ceux  qui  ont  pris  la  défense  des 
intérêts  des  classes  rustiques  ont  courageusement 
accompli  leur  mission.  Les  avocats  des  commu- 
nautés d'habitants  devant  les  cours  de  justice,  se  sont 
trouvés  tout  naturellement  leurs  mandataires  aux  États- 
généraux.  C'est  à  la  barre  des  parlements  et  des  sièges 
provinciaux,  qu'ils  ont  fait  leur  apprentissage  de 
tribuns.  Aussi,  n'ont-ils  jamais  manqué  de  faire  in-* 
sérer,  dans  leurs  cahiers  de  doléances,  comme  condi- 
tion d'un  mandat  impératif,  le  redressement  des  griefs 
dont  ils  n'avaient  pu  obtenir  la  réparation  judiciaire. 

Nous  venons  de  voir  avec  quel  accent  de  oonviction 
lin  avocat  de  la  sénéchaussée  d'Abbeville,  dénonçait  il 
y  a  cent  ans,  la  partialité  de  la  coutume  de  Ponthieu 
pour  les  atnéSé  Ce  chaleureux  plaidoyer  en  faveur  de 
Tégalilé  civile,  absout,  s'il  ne  justifie  pas,  le  lieutenant- 
général  du  bailliage  d'Amiens  en  4507,  du  reproche 
mérité  d'avoir  soustrait  la  coutume  de  la  prévôté  de 
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Vinieu,  aux  regards  des  commissaires  royaux  chargés 
de  la  vérification.  C'est  en  effet  à  un  mensonge  de 
Saint-Delys,  à  la  fable  d'un  parchemin  lacéré  par  un 
lévrier,  que  le  Vimeu  a  dû  de  n'être  pas  soumis 
à  une  coutume  absolument  semblable  à  celle  du 
Ponthieu(l). 

Il  ne  faut  pas  croire  cependant,  que  les  classes 
roturières  ne  sont  parvenues  à  améliorer  leur  condition 
qu'avec  le  secours  de  ces  utiles  auxiliaires.  Il  faut 
aussi  tenir  compte  de  ce  qu'elles  ont  fait  par  elles- 
mêmes.  Un  examen  attentif  des  monuments  historiques 
prouve  que,  dans  les  moyens  de  garantir  l'ordre  et  la 
police  des  campagnes,  la  sécurité  des  personnes  et  des 
biens,  elles  ont  déployé  plus  de  sagesse,  d'intelligence 
et  d'énergie,  qu'on  ne  semble  généralement  le  supposer. 
Les  procès-verbaux  rédigés  par  les  officiers  du  bailliage 
d'Amiens,  à  la  suite  des  invasions  des  Espagnols, 
en  1635  et  1636,  nous  font  connaître  les  expédients 
qu'employaient  nos  paysans  picards  (2) ,  pour  se 
dérober  aux  terribles  conséquences  des  ravages  de 
l'ennemi.  De  même  qu'ils  se  sont  associés,  pendant  la 
guerre,  pour  creuser  des  cavernes  où  ils  pussent  mettre 
leurs  personnes  et  leurs  biens  à  l'abri  des  violences 
d'une  soldatesque  effrénée,  ils  ont  aussi,  pendant  la 
paix,  su  réunir  leurs  efforts  et  les  appliquer  à  des 

(1)  Coutumes  locales  du  bailliage  d'Amiens,  1. 1,  p.  347  et  348. 
(J)  Mémoires  di  la  Société  des  Antiquaires  de  Picardie,  t.  l»»".  — 
Pièces  justificatives  du  mémoire  sur  les  souterrains  refuges. 
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travaux  d'utilité  publique  dont  on  ne  peut  leur  con- 
tester Tinvention.  Us  ont  pratiqué  Tart  de  dessécher 
les  marais,  d'exploiter  les  tourbières^  dirriguer  les 
prairies,  de  creuser  des  canaux,  d'élever  des  digues 
contre  la  mer,  de  fixer  les  dunes,  longtemps  avant  que 
nos  modernes  ingénieurs,  élevassent  la  prétention  de 
leur  en  enseigner  la  théorie. 

L'enquête  sur  tous  les  usages  locaux  à  laquelle  le 
gouvernement  vient  de  faire  procéder,  avec  Tintention 
d'y  puiser  des  principes  pour  la  rédaction  d'un  code 
rural,  démontrera  que  les  roturiers  sont  les  plus  anciens 
législateurs  de  l'agriculture.  Il  n'y  avait  qu'eux,  en 
effet,  qui  fussent  capables  d'approprier  aux  nécessités 
des  différents  climats,  à  la  nature  si  variée  du  sol  et  de 
ses  productions,  le  règlement  toujours  si  difficile  des 
servitudes  qu'engendrent  les  rapports  de  voisinage. 

Les  coutumes  locales,  par  les  signatures  dont 
elles  sont  revêtues,  autant  que  par  les  dispositions 
qu'elles  renferment,  témoignent  qu'à  l'époque  où  elles 
ont  été  rédigées,  les  paysans  de  l'Artois  et  de  la  ' 
Picardie  étaient  déjà  dignes  du  bienfait  de  la  liberté, 
et  reconnus  capables  de  discuter  le  programme  des 
devoirs  qu'elle  impose. 


IL 


Dans  ce  code,  mal  digéré  sans  doute,  des  institu- 
tions d'une  société  qui  sort  du  chaos  de  la  barbarie, 
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pour  eirtrer  dans  les  voies  de  la  civilisaticm,  nous  ren^ 
controns  tous  les  élteients  TÎtaux  dont  le  développe^ 
ment  constituera  un  jour  la  force»  la  richesse  et  la 
gloîve  de  la  France  :  système  représentatif,  contrôle  de 
la  gestion  des  deniers  publics,  assiette  et  répartition  des 
impMs  par  des  mandatures  élus;  -*^  assistance,  protec- 
tion, mise  en  apprentissage  des  orphelins  ; — inspection 
des  Ttvf es,  des  poids  et  mesures  ;  '^  police,  salubrité  ; 
^-—  régime  forestier,  régime  des  eaux,  voiries,  pfttor 
rages  ;  —  organisation  judiciaire,  procédure  civile  et 
criminelle,  jugements  par  jurés,  classification  des 
crimes  et  dâits,  graduation  des  peines  et  des  amendes  ; 
-^  conditions  de  rhérédité  et  de  la  transmission  des 
biens,  règles  de  la  société  conjugale,  rapport  du  tuteur 
avec  le  pupille,  du  créand^  avec  le  débiteur,  tout  cda 
y  e3Ûste  en  germes  disséminés  attendant  le  rayon  vivi- 
fiant qui  doit  les  faire  éolore. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  davantage  pour  expli- 
quer les  raisons  qui  m'avaient  engagé,  dans  un  mémoire 
adressé  en  1857  à  M.  le  Ministre  de  Tinstruction  pu^ 
blique,  à  prendre  les  coutumes  locales  du  bailliage 
d'Amiens  pour  base  d'une  étude  sur  l'état  des  classes 
roturières,  dans  le  nord  de  la  France,  qui  put^servir  de 
complément  et  de  suite  nécessaire  à  celle  d'Augus- 
tin Thierry,  sur  l'état  des  classes  bourgeoises.  Ce  mé- 
moire a  été  soumis  au  Comité  des  travaux  historiques  ; 
•mais  le  ministre  à  qui  il  a  été  renvoyé  avec  un  avis 
.£avorable,  n'y  a  pas  donné  suitç,  en  se  fondant  sur  ce 
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que  l'auteur  ne  faismt  pas  de  propositioo  relativement 
au  concours  personnel  qu'il  pourrait  prêter  à  la  publi- 
cation. 

Sous  ce  titre  :  les  Sources  du  Droù  rural,  j'éborde 
un  sujet  qui  est  le  corollaire  du  premier,  mais  qui 
n'exigera  pas,  comme  celui-ci,  des  recherches  préa- 
lables dans  les  dépôts  d'archives,  et  l'aide  de  nombreux 
collaborateurs.  Je  veux,  avec  le  seul  secours  des  statuts 
locaux  de  la  Picardie,  de  la  Flandre,  de  l'Alsace,  de 
la  Suisse  et  de  l'Allemagne,  essayer  de  résoudre  la 
question  d'origine  des  communaux,  des  conmiunes  et 
des  seigneuries,  et  déduire,  du  rapprochement  et  de  la 
comparaison  des  textes,  la  synthèse  du  droit  rural  euro- 
péen. 

En  effet,  le  code  Napoléon  qui  a  beaucoup  emprunté 
an  droit  coutumier,  est  promillgué  depuis  60  ans;  le 
code  rural  qui  aura  à  faire  aux  coutumes  des  emprunts 
beaucoup  plus  considérables,  est  encore  à  l'état  de 
projet  et  y  restera  probablement  jusqu'à  ce  que  tous  les 
matériaux  nécessaires  à  son  édification  aient  été  réuilis, 
coordonnés  et  étudiés. 

Or  voici  que,  sur  trois  points  différents  de  l'Europe 
continentale,  en  France,  en  Prusse,  en  Autriche,  trois 
publications  considérables  et  de  même  nature,  appa- 
raissent simultanément  (1),  chacune  avec  son  riche 

(1)  La  publication  des  Coutumes  locales  du  bailliage  d'Amiens  date  de 
1840, 1845  et  4853  ;  celle  des  Weisthùmer  de  J.  Grimm,  date  de  1840, 
1842  et  1868.  Celle  des  Pantaidinge  de  Kaltenbacb  date  de  1846. 
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butin  de  coutumes  se  rapportant,  par  leur  objet,  à  This- 
toire  des  communes  et  des  seigneuries,  par  conséquent 
aux  divers  modes  de  réglementation  des  intérêts 
ruraux. 

Les  Weisihiimer  publiés  à  Gœttingue  et  les  Pantai" 
dinge  publiés  à  Vienne,  renferment  sans  doute  un  plus 
grand  nombre  de  pièces  que  la  collection  publiée  à 
Amiens  par  la  Société  des  Antiquaires  de  Picardie. 
Mais  les  deux  premières,  outre  qu  elles  s'appliquent  à 
plusieurs  régions  distinctes  et  séparées,  embrassent  tout 
le  temps  écoulé  depuis  le  xni*  siècle  jusqu'à  la  un  du 
xvn^.  Les  coutumes  locales  du  bailliage  d'Amiens,  au 
contraire,  sont  spéciales  à  une  époque  et  à  une  circon- 
scription déterminée.  Toutes  se  sont  révélées,  pour 
ainsi  dire,  le  même  jour  et  sous  Tempire  des  mêmes 
circonstances  ;  chacune  d'elles,  est  la  partie  d'un  tout 
indivisible,  et  ne  peut  en  être  détachée  ou  prise  isolé- 
ment, sans  nuire  à  Tharmonie  de  l'ensemble.  La  cou- 
tume de  la  seigneurie  est  complétée  par  celle  de  la 
châtellenie,  et  celle-ci  par  la  coutume  générale  du 
bailliage  souverain  ;  les  communes,  les  villes  de  loi,  et 
les  simples  échevinages  ont  des  privilèges  plus  ou 
moins  étendus,  selon  qifils  relèvent  d'un  seigneur, 
d'un  châtelain  ou  d'un  comte. 

Toutes  ces  coutumes ,   tous   ces   statuts   ont  été 
soumis  à  l'approbation  des  personnes  intéressées  à  en 
vérifier  les  énonciations  et  à  en  constater  l'exactitude 
Ici,  ce  sont  les  familles  nobles  ou  leurs  officiers  qui 
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déclarent  le  droit  des  fiefs,  les  prérogatives  de  la 
seigneurie  ;  là,  ce  sont  les  familles  bourgeoises  qui,  par 
Torgane  de  leurs  échevins,  revendiquent  le  libre  exer* 
cice  de  leurs  franchises  ;  là,  ce  sont  les  familles  rotu- 
rières qui  discutent,  avec  une  parfaite  indépendance, 
les  conditions  de  leur  assujettissement  à  l'autorité 
féodale. 

Les  Coutumes  locales  du  Bailliage  d\A miens  sont,  à 
mes  yeux  du  moins,  un  monument  capital  pour  This* 
toire  des  institutions  du  moyen-àge.  Aucun  autre,  pas 
même  le  Recueil  des  Ordonnances  des  rois,  où  tant  de 
pièces  diverses  sont  rassemblées,  ne  peut  lui  être  com- 
paré pour  rimportance  et  futilité,  parce  qu'il  supplée 
aux  lacunes  des  autres  compilations.  La  série  des 
procè&-verbaux  authentiqyes  nous  fait  assister  à  toutes 
les  phases  de  Tenquéte  solennelle  et  contradictoire  qui 
a  eu  lieu  en  4507,  pour  la  manifestation  du  droit  coutu- 
mier.  Aucune  province  de  Tempire  ne  nous  offre  un 
spécimen  plus  complet  des  résultats  qu'elle  a  produits, 
que  le  ressort  du  bailliage  d'Amiens;  aucune  ne  nous 
fait  mieux  connaître  les  termes  de  ce  droit  qui,  pendant 
près  de  vin  siècles,  a  gouverné  l'Europe,  sans  qu'aucun 
législateur  eût  besoin  de  le  graver  sur  la  pierre,  ou  de 
le  buriner  sur  l'airain.  Une  partie  seulement  est  entrée 
dans  le  domaine  des  lois  civiles,  avec  le  code  Napoléon; 
le  reste  attend  qu'une  main  puissante  en  révise  les 
formules  vieillies,  pour  les  faire  servir  à  la  réglementa- 
tion de  la  ruralité. 

3 
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Mop  but  n'eftt  pas,  m  le  pense  bien,  de  tenter  la 
réhabilitation  d'un  passé  qui  a  disparu  ppur  ne  jamais 
retenir,  mais  de  mettre  en  lumière  les  principes  éter- 
nels qui  ont  survécu  et  survivront  à  tous  les  systèmes 
ei^rimentés  à  Taide  de  la  force  et  de  la  violence,  ou 
recommandés  par  les  écrite  des  utopistes. 

Loin  de  moi  la  prétention  de  croire  que  je  réunis 
toutes  les  aptitudes  nécessaires  à  raccomplissement 
d'un  travail  aussi  considérable.  Je  ne  veu&  être  que 
Tindicateur  de  ceux  qui  auront  la  témérité  de  Tentre- 
prendre  après  mqi.  Il  me  sujfira  de  planter,  dans 
Tinextricable  dédale  des  institutions  coutumières, 
quelques  jalons  pour  marquer  la  voie  suivie  par  Tes- 
prit  humain,  à  travers  le3  siècles,  dans  la  transition  de 
la  liberté  à  Tesdavage,  de  Tobéissance  passive  des 
dapses  rqturières,  à  la  souveraiaeté  de  la  démocratie, 
à  la  puissance  du  Tiers^Etat. 

Cette  puissance  vient  de  loin.  Un  intervalle  de  plus 
de  2000  ans  la  sépare  de  son  berceau  découvert  par 
César  et  Tacite,  dans  les  sombres  forêts  de  la  Germa'- 
ni^.  Elle  aura  eu  cela  de  commun  avec  le  gland  tombé 
du  chêne  des  premiers  âges,  qu'il  a  fallu  une  longue 
succession  d'années,  pour  lui  donner  le  temps  d'en- 
foncer ses  racines  dans  le  sol,  et  de  s'élever  au-dessus 
des  vieux  troncs  dont  l'épaisse  ramure  lui  déroba  si 
longtemps  son  air  et  son  soleil.  Au  xi*  siècle,  c'est  la 
paiof  4e  Dieu  qui  vient  aviver  les  premières  espérances 
des  classes  rustiques,  et  leur  entr'ouvrirlas  pprte84'un 
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monde  nouveau;  au  xv^,  c'est  la  voix  d'une  simple 
bergère,  d'une  fille  des  champs,  qui  communique  afK 
masses  la  première  étincelle  du  patriotisme  national, 
en  donnant  pour  appui  à  un  fils  de  France,  déshérité  de 
sa  couronne,  rafiféclion  populaire.  Enfin  au  xix*,  la 
roture,  régénérée  par  la  révolution  de  1789,  trouve  en 
elle-même  assez  d'énergie  pour  empêcher  la  société 
de  tomber  dans  un  abîme,  pour  dominer  la  voix  de 
l'anarchie  triomphante,  pour  imposer  aux  factions  des 
vieux  partis  l'homme  et  le  gouvernement  de  son  choix. 

Telles  ont  été,  en  effet,  les  péripéties  du  long  drame 
social  dont  il  était  réservé  à  notre  génération  de  voir 
le  dénouement  tourner  à  la  confusion  des  agitateurs 
qui  en  ont  provoqué  la  crise  suprême  et  définitive. 

Le  trait  saillant  de  la  vie  des  classes  roturières  est, 
d'une  part,  le  dualisme  de  la  commune  et  de  l'autorité 
seigneuriale,  à  l'occasion  de  la  propriété  des  biens 
communaux,  et  de  l'autre,  le  conflit  des  intérêts  collec- 
tifs et  privés  que  l'inféodation  et  Taccensement  du  do- 
maine impartagé  ont  mis  en  présence.  De  là,  des  luttes 
et  des  transactions  sans  nombre;  de  là,  ces  règlements 
sans  cesse  modifiés  et  renouvelés,  mais  invariables 
quant  à  leurs  principes,  que  chaque  siècle  a  ajoutés 
aux  règlements  des  siècles  précédents,  et  dont  l'en- 
semble, résumé  dans  les  coutumes,  permet  de  dé- 
couvrir les  sources  et  les  véritables  bases  du  droit 
rural. 

Nous  devons  donc  considérer  comme  une  bonne  for- 


b  déeosYcrte,  dans  noire  pays,  d*on  monmnent 
neUra  celle  Térité  en  éndence.  Paisse  celte  élude 
parati^e  des  Coalnmes  locales  da  Bailliage  d*A- 
^ee  les  slalnis  particuliers  des  nations  Toisines» 
b  fâie  édalcr  dans  loot  son  joor,  et  je  n'aurai  point 
à  icgnilcr  les  treale  ans  de  ma  vie  que  i  'y  aurai 


A.  BOUTHORS. 


LES  SOURCES 


DU 


DROIT  RURAL 


ARGUMENT. 

Tout  le  droit  rural  se  résume  dans  la  commune,  et  se 
manifeste  par  les  rapports  mutuels  des  individus  et  des 
familles  qui  la  composent.  La  commune  est  la  première 
forme  de  gouvernement  auquel  les  peuples  ont  été 
soumis  en  sortant  de  l'état  sauvage.  Les  communes  sont 
nées,  et  les  communaux  ont  été  constitués  aussitôt  que 
les  hommes  se  sont  réunis  en  société  pour  régler  la 
jouissance  des  fruits  de  la  terre  et  en  renouveler  la 
production.  Les  communaux  et  les  communes  se  con- 
fondent dans  une  même  origine. 

Les  communes  ont  confié  à  des  chefs  choisis  par  elles 
le  soin  de  les  protéger  et  de  les  défendre.  Le  concert  de 
ceux  qui  exerçaient  ces  fonctions  électives,  en  formant 
un  gouvernement  central  de  leurs  éléments  réunis,  a 
créé,  à  leur  profit,  une  force  capable  de  dominer  la 
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Inné,  la  découverte,  dans  notre  pays,  d'un  monument 
qui  mettra  celte  vérité  en  évidence.  Puisse  cette  étude 
comparative  des  Ck>utumes  locales  du  Bailliage  d'A- 
miens, fjirec  les  statuts  particuliers  des  nations  voisines, 
la  faire  éclater  dans  tout  son  jour,  et  je  n'aurai  point 
à  regretter  les  trente  ans  de  ma  vie  que  /  'y  aurai 
consacrés. 

JanTter  1865. 

A.  BOUTHOKS. 


LES  SOURCES 


DU 


DROIT  RURAL. 


ARGUMENT. 

Tout  le  droit  rural  se  résume  dans  la  communey  et  se 
manifeste  par  les  rapports  mutuels  des  individus  et  des 
familles  qui  la  composent.  La  commune  est  la  première 
forme  de  gouvernement  auquel  les  peuples  ont  été 
soumis  en  sortant  de  l'état  sauvage.  Les  communes  sont 
nées,  et  les  communaux  ont  été  constitués  aussitôt  que 
les  hommes  se  sont  réunis  en  société  pour  régler  la 
jouissance  des  fruits  de  la  terre  et  en  renouveler  la 
production.  Les  communaux  et  les  communes  se  con* 
fondent  dans  une  même  origine. 

Les  communes  ont  confié  à  des  chefs  choisis  par  elles 
le  soin  de  les  protéger  et  de  les  défendre.  Le  concert  de 
ceux  qui  exerçaient  ces  fonctions  électives,  en  formant 
un  gouvernement  central  de  leurs  éléments  réunis,  a 
créé,  à  leur  profit,  une  force  capable  de  dominer  la 
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volonté  de  leurs  électeurs,  et  c*est  ainsi  que  les  com- 
munes se  trouvèrent  assujetties  au  pouvoir  héréditaire 
et  au  joug  des  seigneurs. 

Tous  les  peuples  de  la  vieille  Europe  ont  commencé 
de  la  même  manière.  G*est  pourquoi  les  statuts  locaux 
ont  précédé  les  lois  générales,  et  la  constitution  des 
petites  sociétés  a  servi  de  modèle  aux  grandes. 

La  division  des  empires,  les  bouleversements  poli- 
tiques, la  disparition  des  races  aborigènes,  n*ont  pas 
anéanti  partout  les  vestiges  de  l'organisation  primitive. 

L*ombre  des  forêts  immuables  qui  abritait  les  popu- 
lations celtiques  et  tudesques,  cache  encore,  comme  la 
cendre  d'Herculanum  ^t  de  Pompéï ,  d'inappréciables 
trésors  que  les  patientes  investigations  des  érudits 
mettent  incessamment  en  lumière.  Encore  un  peu  de 
temps,  Tcxploration  de  nos  dépôts  publics,  la  publi- 
cation des  inventaires  des  archives  communales  et 
départementales,  auront  agrandi  le  champ  des  études, 
et,  en  apportant  de  nouveaux  documents  à  Thistoirc  de 
la  ruralité,  permettront  d'expliquer  ce  qui  reste  obscur 
et  incompris  dans  les  traditions  populaires  de  nos  cantons 
forestiers,  car,  c'est  aux  lieux  où  les  forêts  sont  restées 
debout,  que  les  mœurs  et  les  institutions  primordiales 
ont  subi  le  moins  d'altération  ,  que  la  tyrannie  et  le 
despotisme  ont  laissé  le  moins  de  traces  de  l'abaissement 
et  de  la  dégradation  de  la  dignité  humaine. 

Dès  à  présent,  nous  pouvons  proclamer,  comme  une 
vérité  historique  incontestable ,  que  la  liberté  a  été  le 
principe,  la  propriété  commune,  l'objet,  le  système 
représentatif,  le  moyen,    de  même  que  la  protection 
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réciprcKiue  et  la  garantie  ntiutnelle  furent  la  fin  et  le 
but  de  ces  petites  sociétés  dont  Texistence  se  révèle 
dans  rassemblée  annuelle  du  plaid  Ae  la  iMàrchè  8(He- 
mande. 

Les  usages  coutumiers  qui  en  dérivent  sont  aussi  des 
témoignages  de  la  sagesse  des  nations.  Ils  abondent  en 
préceptes  et  en  maximes  dont  le  législateur  pourra  faire 
une  utile  application,  lorsque  des  études  comparatives 
approfondies  lui  auront  démontré  que  ces  usages  tirent 
leur  raison  d*ètre  de  nécessités  absolues  qui  sont  de  tous 
les  temps,  et  auxquelles  la  loi  rurale  qui  n*obéit  qu*à  la 
nature,  est  obligée  de  se  conformer,  condamnée  qu'elle 
est  à  tourner  sans  cesse  dans  un  cercle  sans  fin,  sans 
autre  guide  que  l'usage  qui  éclaire  sa  marche  et  lui 
montre  la  voie  qu'elle  doit  suivre. 

Telles  sont  les  propositions  que  je  veux  essayer  de 
développer  dans  cette  monographie  historique  des  com- 
munaux et  des  communes. 

Ce  cadre,  quoique  bien  restreint  en  apparence^  em- 
brasse cependant  une  foule  de  questions  se  rattachant 
aux  plus  importants  problèmes  de  l'économie  rurale, 
que  la  découverte  de  documents  nouveaux,  les  Coutumes  ^ 
locales  du  BaSUiage  d'Amiens,  et  les  Weisthumier  alle- 
mands de  J.  Grimm,  va  permettre  de  discuter  et  de 
résoudre.  Les  unes  et  les  autres,  quoique  les  premières 
soient  à  peine  connues  du  public,  et  que  les  seconds 
soient  écrits  dans  des  idiomes  difficiles  à  comprendre, 
et  encore  plus  difficUes  à  interpréter,  donnent  lieu  à  de 
curieux   rapprochements  dont  le  résultat  est  de  faire 
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jaillir  des  clartés  inattendues  sur  les  temps  les  plus 
obscurs  de  l'histoire  de  nos  institutions  nationales. 

Si  les  inductions  que  j*en  tire  heurtent  les  idées 
reçues  et  contredisent  les  opinions  les  plus  accréditées, 
au  moins  le  lecteur  aura»  dans  la  série  des  textes  que  je 
fais  passer  sous  ses  yeux»  une  preuve  de  la  bonne  foi  de 
mes  appréciations  et  un  moyen  de  réfuter  les  erreurs  que 
j'aurai  commises. 


PHEMIÈBJC    PARTIE. 


LES  COMMUNAUX. 


LIVRE  I. 


CHAPITRE  I. 


ORIGINE  DES   BIENS  GOMÎ^UNAUX, 


§.  1".  Hojens  de  résoudre  la  question  d'origine* 

^.  Si  nous  voulons  remonter  à  Torigine  des  biens  ^g^conraîter 
communaux  et  soulever  le  voile  qui  nous  dérobe  le  ber-  lesmonumenu 
ceau  mystérieux  des  communes^  une  questioiï  préjudi*-  pays  voisios. 
dicielle  se  présente  tout  d'abord.  Les  biens  communaux 
sont-ils  une  propriété  native  entre  les  mains  des  habitants? 
Ne  procèdent-ils  pas  au  contraire  de  la  libre  concession 
des  seigneurs  ?  Pour  résoudre  cette  question  depuis  si 
longtemps  controversée,  il  ne  sofit  pas  des  monuments 
de  notre  propre  histoire,  nous^devons  aussi  interroger  ceux 
des  autres  peuples  qu'elle  intéresse  au  même  degré,  com- 
parer nos  vieilles  coutumes  avec  celles  d'une  nation  voi- 
sine où  la  possession  collective  de  la  marche  communale 
s*est  maintenue»  pour  ainsi  dire,  sans  aVtération  jusqu'à 
nos  ours.  Cette  nation,  qui   ne  s'est  jamais  rtièlée  avec 
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des  races  conquérantes,  a  eu  Theureux  privilège  d*arri- 
ver  à  l*état  civilisé,  sans  que  Taction  et  Tinfluence  d*uu 
principe  étranger  vint  contrarier  le  développement  de  son 
autonomie.  L'identité  du  régime  de  la  marche  germaine 
et  des  latifundia  de  la  Gaule  avant  Jules  César,  ne  peut- 
elle  pas  s*induire  de  l'analogie  frappante  qu'offrent  les 
weisthûmer  allemands  et  les  coutumes  locales  qui  régis- 
saient chez  nous,  au  moyen-âge,  les  propriétés  imparta- 
gées? La  similitude  des  institutions  des  deux  pays,  sur 
cet  objet  spécial,  ne  peut  être  le  résultat  de  deux  causes 
différentes,  ni  un  pur  effet  du  hasard. 
D«)  ceu\  qui       2.  Protégés  par  d'immenses  forêts  et  d*inextricables 
conservé  leur  marécages,  tous  les  peuples  parqués  entre  les  affluents 
autonomie,    j^  ^y^^^  ^^  ^^  Weser,  ont,  pendant  une  longue  suite  de 

siècles,  conservé  leur  indépendance  malgré  les  guerres 
terribles  qu'ils  ont  eu  à  soutenir.  Les  Romains  les  ont 
vaincus,  sans  les  empêcher  de  répandre  périodiquement 
le  trop  plein  de  leur  population  sur  les  provinces  de  l'em- 
pire. Gharlemagne  les  a  exterminés  pendant  33  ans, 
sans  jamais  les  asservir  complètement.  Le  seul  joug 
qu'ils  aient  consenti  à  accepter  est  celui  du  christianisme. 
Mais  celui-là  ne  leur  a  enlevé  ni  leurs  instincts  de  liberté 
ni  leur  attachement  à  des  institutions  qui  leur  ont  été 
communes  avec  tous  les  peuples  de  l'Europe  occidentale. 
La  découverte,  au  commencement  de  ce  siècle,  dans 
les  archives  des  communautés  religieuses  de  la  Wesphta- 
lie,  de  la  Wetteravie,  de  la  Franconie  et  du  Palatinat, 
des  déclarations  de  coutumes  qui  étaient  faites  dans 
l'assemblée  du  plaid  général,  est  venue  jeter,  sur  l'or- 
ganisation de  la  propriété  foncière  dans  ces  pays  retarda* 


-  48  - 

taires,  des  clartés  inattendues.  Les  citations  des  weisthû- 
mer,  accumulées  dans  les  Aniiquilés  du  droit  ailemand, 
ont  une  telle  connexité  avec  les  coutumes  du  nord  et  de 
Test  de  la  France,  qu'on  reconnaît  bien  vite  la  nécessité 
de  se  servir  des  unes  et  des  autres  pour  faire  pénétrer  la 
lumière  dans  les  temps  les  plus  obscurs  de  notre  propre 
histoire  ;  car»  comme  le  fait  trës^judicieusement  observer 
J.  Grimm,  «  si  Ton  est  étonné  du  parfait  accord  que  les 
»  formules  du  droit  ofifrent  entr*elles»  chez  les  divers 
»  peuples  et  aux  différents  âges  de  la  grande  famille  teu- 
»  tonique,  on  ne  l'est  pas  moins  de  leur  ressemblance 
»  frappante  avec  les  usages  juridiques  d'autres  nations 
»  qui  n*ont  pu  avoir  de  rapport  avec  ceux-ci  qu'à  une 
»  époque  fort  reculée  (1).  » 

Toutes  les  institutions  primordiales  sont  marquées  du 
même  cachet  mystérieux,  et  portent  l'empreinte  de  la 
rudesse  des  mœurs  au  milieu  desquelles  elles  se  déve- 
loppent autonomiquement,  jusqu'à  ce  qu'elles  s'altèrent 
et  se  modifient  par  leur  contact  avec  celles  de  nations 
plus  civilisées.  La  Gaule-Belgique,  par  exemple,  qui 
avait  perdu,  sous  les  Romains,  jusqu'au  souvenir  de 
sa  langue  nationale,  est  revenue  à  son  point  de  départ 
par  l'effet  des  invasions  barbares,  de  telle  sorte  qu'à  la 
chute  du  gouvernement  carlovingien,  elle  a  été  replacée 
dans  des  conditions  identiques  à  celles  où  elle  se  trouvait 
à  répoque  de  Jules  César,  et  il  lui  a  été  d'autant  plus 
facile  de  reprendre  ses  usages  et  ses  traditions  oubliées, 
que  les  nouveaux  maitres  avec  lesquels  elle  était  liée 

(1)  Grimm,  D.  R.  A.  Préface,  p.  Xm. 
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par  la  communauté  d'origine,  sont  venus  les  lui  remettre 
en  mémoire» 

Commençons  par  préciser  la  nature  et  les  caractères  de 
la  propriété  communale  germanique,  puis  nous  examine- 
rons en  quoi  elle  diffère  et  en  quoi  elle  se  rapproche  des 
communaux  de  Tépoque  carlovingienne  et  féodale,  et 
nous  verrons  ensuite  quelles  conséquences  il  est  possible 
de  tirer  de  ce  rapprochement,  pour  la  solution  de  la 
question  qui  daus  oo&upe. 


§  %.  De  la  propriété  germanique  ans  temps  «fe  Oéaar 

et  de  Tacite. 

La  terre         3.  Lorsque  César»  9près  avoir  décrit  les  mœurs  des 

à  personne    Gaulois,  les  met  en    opposition  avec  celles  des  races 

à  titre  pnvati .  j'Oulre-Rhin,  la  manière  de  vivre  de  ces  dernières  est  ce 

qui  le  frappe  tout  d'abord.  Ces  peuples,  dit-il,  ne  se  nour- 
rissent que  de  lait,  de  fromage  et  de  chair.  Nul  chez  eux 
n'a  de  champ  limité  qui  lui  appartienne  en  propre.  Le 
magistrat  et  les  princes  assignent,  tous  les  ans,  à  chaque 
réunion  d'homme^  que  la  parenté  ou  le  hasard  a  formée, 
une  certaine  étendue  de  terrain  à  cultiver,  proportion* 
nellement  au  nombre  de  familles  qui  la  composent;  et. 
Tannée  suivante,  ils  la  forcent  d'abandonner  ses  canton- 
nements pour  aller  s'installer  ailleurs.  La  raison  qu'ils 
dopnent  de  ces  changemcats  annuels  est  la  crainte 
qu'en  laissant  trop  longtCSnps  les  mêmes  hommes  dans 
un  même  endroit,  ceux-ci  négligent  l'exercice  des  armes 
pour  s'adonner  exclusivement  à  l'agriculture,  ou  qu'il 


De  prenne  fantabie  aux  puissants  de  8*emparer  des  pos^ 
sessioas  des  plus  faibles,  ou  que  Thabitude  de  la  vî/9 
sédentaire,  en  les  poussant  à  avoir  des  habitations  plvs 
commodes,  n*allume  chez  eux  le  désir  des  richesses  ;  car 
ils  sont  convaincus  que  le  meilleur  moyen  de  maintenir 
Tunion  et  l'harmonie  dans  ces  petites  sociétés,  est  de 
veiller  à  ce  que  les  grands  ne  soient  pas  plus  riches  que 
les  autres. 

Quelque  courte  que  soit  cette  esquisse,  elle  donne 
néanmoins  une  idée  suffisante  de  TétAl  de  la  Germanie  au 
temps  de  César.  La  terre  impartagée  est  la  propriété  col- 
lective de  la  trîhu.  Elle  n'appartient  privativeroent  à 
aucun  de  ses  membres,  pas  même  à  ceux  qui  exercent 
l'autorité  du  commandement,  parce  que  ces  peuplades 
sont  persuadées  que  l'indivision  du  sol  fait  la  force  du 
lien  social  qui  maintient  l'égalité  entre  hommes  libres. 
(César,  d$  bMo  gall.  liv.  vi). 

Le  livre  de  Tacite,  quoique  écrit  plus  de  cent  ans  après 
la  conquête  des  Gaules,  ne  contredit  en  rien  le  témoi- 
gnage de  César.  On  y  voit  que  les  Germains  sont  restés 
fidèles  à  leur  vieille  coutume  de  changer  de  terres  tous  les 
ans  ;  que  chaque  tribu  en  masse  occupe  tour  à  tour  tout 
l'espace  de  terrain  qu'elle  peut  cultiver,  et  le  partage 
selon  le  rang  ;  qu'au  lieu  de  former  des  villes  où  des 
villages  agglomérés,  leurs  habitations  sont  éparses  çà 
et  là  dans  la  campagne.  (Taeit.  de  mor.  germ.  c.  ivi). 

Franchissons  maintenant  l'intervalle  de  11  i  12 
siècles  qui  nous  sépare  de  la  date  des  plus  anciens  weis* 
ihumer  recueillis,  nous  verrons,  dans  ces  documents,  la 
preuve  que  le  temps  et  les  révolutions  politiques  n'ont 
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pas  altéré  sensiblemeot  Torganisation  territoriale  de  la 
Gerinanie  ;  qu'elle  s*est  maintenue,  sous  Tinfluence  du 
principe  de  la  communauté  entrevu  par  César  et  Tacite. 
Pour  faire  partager  cette  conviction  à  mes  lecteurs,  il 
me  suffira  d'analyser  le  travail  que  Jacob  Grimm  consacre 
à  ce  sujet,  dans  son  troisième  livre  des  Antiquités  du 
droit  allemand. 


§  3.  La  marolM  germaiae«  d'après  !•  Grimm. 

u  parenté.  4.  La  parenté  et  le  voisinage  sont  le  lien  le  plus  natu- 
voiaiDage  *8oi?t  ^^  ^^  Tassociatiou  entre  hommes  libres.  De  ces  deux  rela- 
dlTla  mwSfe.  ^^^^^  dérivent  le  droit  d'héritage,  l'obligation  de  venger 
la  mort  des  proches,  et  la  participation,  avec  droit  égal, 
aux  mesures  qui  ont  pour  objet  la  protection  réciproque, 
et  la  répression  de  tous  les  actes  attentatoires  à  la  com- 
mune sécurité.  De  la  parenté  et  du  voisinage  découle 
aussi  la  communauté  de  la  propriété  foncière  des  temps 
anciens.  Mais  il  ne  faut  pas  donner  à  cette  communauté 
une  extension  trop  absolue,  car  dans  le  renouvellement 
et  le  développement  de  la  famille  résident  deux  principes 
opposés  :  un  principe  d'association  qui  rend  tous  ses 
membres  solidaires,  en  même  temps  un  principe  de  sépa- 
ration qui  tend  sans  cesse  à  la  désunion  du  faisceau  ;  et, 
en  effet,  plus  il  nait  de  parents  proches,  plus  reculent  les 
parents  éloignés.  Chaque  fi!.,  de  famille  qui  abandonne  la 
maison  paternelle  pour  fonder  sa  propre  maison,  s'isole 
par  conséquent  de  l'une  pour  s'attacher  à  l'autre.  Toute 
succession  qui  s'ouvre  entre  individus  également  appelés 
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au  partage  entraine,  après  soi»  une  division  de  Tavoir. 
C*est  précisément  parce  qu'il  faut  partager  Ta  voir  mobi* 
lier^  que  l'avoir  immobilier  de  la  communauté,  ne  reste 
pas  longtemps  sans  être  divisé  et  désuni  (Grimm,  D.  R. 
Â.  p.  495). 

Ce  n'est  pas  seulement  chez  les  Germains,  mais  chez 
tous  les  peuples  primitifs,  que  nous  rencontrons  ces  deux 
tendances  également  impérieuses,  dont  l'une  commande 
le  maintien  de  l'association,  relativement  à  la  jouissance 
en  commun  de  la  propriété  foncière,  et  l'autre  le  démem- 
brement (vereinzelung)  de  cette  même  propriété,  à  cause 
des  avantages  qu'elle  procure  à  l'individu  qui  en  jouit 
privativement.  La  possession  collective  du  sol  a  donc  pré- 
cédé la  possession  individuelle,  et  c'est  leur  antagonisme 
qui  a  marqué  la  transition  de  l'ère  pastorale  à  l'ère  agri- 
cole, si  importante  à  observer  dans  le  développement  et 
le  progrès  de  la  civilisation.  Le  peuple,  en  effet,  tire  ses 
moyens  d'existence  de  l'éducation  du  bétail  et  de  l'agri- 
culture qui  sont  le  mobile  de  tout  travail  essentiel.  De 
même  que  le  pâtre  trouve  son  intérêt  dans  la  communauté 
et  l'aménagement  uniforme  du  sol  livré  à  la  dépaissance, 
Tagriculteur  trouve  le  sien  dans  la  division  et  le  libre 
assolement  du  sol  agraire.  Le  pâtre  a  besoin  de  marais, 
de  prairies,  de  vastes  forêts  pour  le  pâturage  et  la 
glandée,  car  son  troupeau,  de  même  que  la  marche  com- 
munale, ne  prospère  que  par  la  cohésion.  Le  laboureur  au 
contraire,  s*accommode  mieux  du  champ  limité  qui  envi- 
ronne sa  métairie  et  qu'il  peut  défendre  par  une  clôture 
contre  les  entreprises  de  ses  voisins.  Sa  charrue  voyage 
toujours  solitairement  quand  elle  trace  son  sillon,  et  la 

4 
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prospérité  de  son  exploitation  ne  dépend  que  de  lui-même. 
La  condition  de  Téducateur  du  bétail  et  du  laboureur^ 
procèdent  de  la  même  nécessité,  les  besoins  de  la  vie. 
Seulement,  la  première  a  précédé  historiquement  la  se- 
conde, et  voilà  pourquoi  nous  trouvons  la  propriété  com- 
mune à  côté  de  la  propriété  privée.  Avec  le  temps,  la 
marche^  c'est-à-dire  la  prairie  et  la  forêt  commune,  a  fait 
plaide  au  champ  cultivé  et  le  bétail  au  grain  (Ibid  p.  495). 

^^^nd  ^'  G^^^^r^i^^^n^  1^  P^y^  germain  se  divise  en  gaus  et 
u marche,  le  gau  en  marches  (1).  Lia  forêt,  la  rivière  et  les  ruis- 
seaux qui  y  coulent»  les  prairies  non  cultivées  qui  se 
trouvent  dans  la  forêt  ou  autour  de  la  forêt,  les  bêtes  sau- 
vages^ les  abeilles  qu'elle  abrite  font  partie  de  la  marche» 
mais  on  n'y  comprend  pns  la  terre  sur  laquelle  passe  la 
charrue,  wohin  pfiug  und  sensé  gehet^  les  jardins,  les 
arbres  fruitiers,  la  prairie  close  confinant  aux  habitations 
et  les  habitations  elles-mêmes^  car  la  marche,  dans  son 
sens  le  plus  étroit,  est  la  propriété  commune  de  la  forêt  et 
du  pâturage.  Cependant,  dans  certains  cas,  elle  s*étendà 
des  terres  exploitées  par  des  particuliers.  Quelquefois 
aussi,  la  communauté  de  la  marche  exerce  son  autorité 


(1)  Le  mot  marka^  dans  les  anciemies  chartes^  est  pria  fréquemment 
dans  le  sens  de  terminus,  confinium.  Alors  il  désigne  la  délimitation 
géographique  d*une  circonscription  territoriale  plus  ou  moins  étendue^ 
sans  renfermer  Tidée  d*une  propriété  conunnne.  La  forêt  était  la  limita 
naturelle  et  la  plus  ancienne  des  pagi.  Cétait  sur  les  chênes  qu*on  en 
gravait  Tindication,  theclatura.  DUmmeuses  étendues  de  bois  cou- 
vrant la  plus  grande  partie  du  sol,  on  conçoit  que  Texpression  marka 
soit  prise  dans  le  même  sens  que  wald,  forêt.  Dans  la  langue  du  vieux 
nota  morkf  ne  signifie  pas  térmiuus^  mais  «y/va,  nemuê  (Grimm>  D.  R. 
A.,  495-496.) 
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sur  les  propriétés  <le  ses  membres  (Ibid.  p.  S08,  11  »  508 
et  544,  3). 

Les  lois  barbares  n'ont  conservé  et  fait  connaître 
qu'une  faible  partie  des  usages  relatifs  à  Torganisation 
des  communautés  de  la  marche.  A  cett«  pénurie  de 
sources,  se  joint  Tincertitude  géographique,  car  on  n'a 
pas  cherché  à  distinguer  les  marches  dont  les  règlements 
sont  connus  de  celles  dont  rexistence  a  été  révélée  par 
lesweisthûmer. 

6.  Les  propriétaires  de  la  marche,  nachbarn,mànnér9  ^Q^^nauiô 
marker,  inmàrker  sont  ceux  qui  ont  la  pleine  jouissance  ;  propriétaire  de 

tous  les  bieos. 

au  contraire,  les  mots  ausmàrker,  mitmarkeff  mark" 
gmossef^  désignent  les  hôtes,  les  étrangers,  en  général 
tous  ceux  qui  n*y  ont  qu'undtoit  de  jouissance  restreinte. 
Les  co-propriétaires  de  la  marche,  les  communs  mar* 
chiens,  dans  leurs  weistbiimer  appellent  leui*  territoire^ 
la  libre  marche,  die  freiê  mark.  Ainsi,  dans  le  weisthum 
de  Bibrau  (Wetteravie),  là  marche  dé  Bigen^  forêts,  eaux 
et  pâturage,  est  dite  la  juste  propriété  des  communs 
marchiens  qui  ne  la  tiennent  en  fief,  ni  du  roi,  ni  de 
l'empereur,  ni-  des  châteaux,  ni  des  villes,  parce  qu'elle 
leur  est  légitimement  propre.  (Grimm,  D.  R.  A.  p.  502.) 

7.  Le  seigneur  que  le  weisthum  de  Babenhaui^  dé^      Le  chef 

«        1  «  A  »  1       i>    %  n'en  est  pas 

clare  le  marker  suprême  de  toutes  les  forets  comprises  le  seigneur, 
dans  la  circonscription  de  la  marche,  n'en  est  pas  le  véri- 
table propriétaire,  car  il  ne  l'a  pas  afféagéeaux  marchiens. 
C'est  un  simple  miimarker  à  qui  ces  derniers  ont,  par  un 
libre  choix,  accordé  la  préséance  dans  la  communauté,  ou 
qui,  par  la  coutume,  a  un  droit  héréditaire  à  cette  dignité. 
Le  plus  souvent,  on  la  conférait,  par  élection,  à  un  noble 
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dont  le  château  était  situé  à  proximité  de  la  marche  ou 
dans  le  gaumark  :  de  telle  sorte  que  le  droit  réside  dans 
le  château  et  passe,  avec  la  possession  de  ce  château»  dans 
les  mains  de  l'héritier  ou  acquéreur. 

otSrédiialr'es  ®'  '^^  grandes  marches,  formées  de  la  réunion  de  plu- 
sieurs petites,  reconnaissaient  souvent  deux  chefs  ou  sei- 
gneurs au-dessus  d*elles,  avec  rang  égal  ou  différent. 
Beaucoup  de  marches,  enlre  la  Hesse  et  Nassau,  se  trou- 
vaient dans  ce  cas.  Sous  des  avoués  élus,  la  constitution 
de  la  marche  demeurait  plus  libre  que  sous  des  avoués 
héréditaires.  Par  la  même  raison,  le  choix  des  électeurs 
ne  tomhait  pas  toujours  sur  des  nohles  ;  il  tomhait  aussi 
sur  de  simples  hommes  libres.  Quelquefois  on  élisait  deux 
avoués,  Fun  de  condition  noble,  Tautre  de  la  classe  des 
hommes  libres  (1). 

En  Westphalie,  quoique  une  plus  grande  part  d'autorité 
fût  réservée  aux  communs  marchiens>  il  serait  difficile 
de  trouver  une  marche  qui  n'eût  pas  un  seigneur  ou  un 
avoué,  appartenant  à  la  noblesse. 

Offices  9.  La  police  et  la  juridiction  de  la  marche  exigeaient 
certains  emplois  qui  étaient  conférés  à  des  hommes  choi- 
sis parmi  les  marchiens.  De  là,  les  markmeisier^  les  fSrs' 
ter,  forestiers,  les  schûizen,  gardes  de  bois,  et  les  mark-' 
seheffenf  échevins  de  la  marche.  A  chacun  de  ces  emplois 

(1)  G*etttm  uBagd  ancien,  dit  le  weisttiun  de  Bellenheim  (Heise), 
qae,  chaque  année,  les  commans  marchiens  élisent  une  personne  de 
la  noblesse,  et  qa*en  retour,  ceux  de  la  noblesse  aient  le  pouvoir  de 
choisir  quelqu*uny  parmi  les  communs  marchieus,  afin  q[ue  les  deux 
chefs  élus  puissent  traiter  ensemble,  pendant  Tannée,  les  affaires  de 
la  communauté  (Grimm.  D.  R.  A.  p.  501). 
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étaient  attachés  des  droits  et  des  privilèges  plus  ou 
moins  étendus. 

10.  Chaque  commarchien  devait  posséder  une  pro-  condiUons 
priété  privée»  dans  le  gaumark  où  était  située  la  forêt  jouissance. 
commune,  être  un  homme  investi»  domicilié,  c*est^à-dire 
ayant  dans  la  communauté  son  feu  et  sa  fumée  à  lui.  On 
distinguait  le  propriétaire  pleinement  investi,  vulioange, 
voUwariges  du  propriétaire  demi  investi,  halficarige, 
Texploitant  avec  charrue  entière ,  vollipennigef  de  celui 
qui  ne  possédait  qu'un  demi  attelage,  halfspennige.  Les 
gens  sans  maison  et  sans  métairie,  tinioang^»  n'étaient 
pas  admis  dans  la  communauté. 

La  propriété  privée»  pour  donner  droit  aux  profits  de 
la  marche»  devait»  suivant  les  temps  et  les  lieux,  être 
plus  ou  moins  importante,  «c  Nous  déclarons»  dit  leweis- 
»  thum  de  Bibrau  (Wetteravie)»  que  chaque  investi 
»  gewerihermann ,  doit  avoir  32  arpents  de  prés  ou 
1»  bois»  une  masure  huhesiait.  Sur  cette  masure»  il  peut 
»  construire  une  maison»  une  grange»  un  fournil  et  un 
»  hangard  pour  remiser  ses  voitures.  Un  homme  investi 
»  peut  entretenir»  dans  sa  métairie»  32  brebis  et  les 
»  faire  paître  par  un  berger  engagé  à  Tannée.  —  Le  weis- 
i>  thum  de  Ried  (Wetteravie),  accorde  à  chaque  marchien 
»  naehharn,  20  brebis  et  leurs  agneaux»  plus  quatre 
i>  vieilles  oies  et  leur  mâle  •  i» 

On  voit  que  la  participation  à  la  jouissance  de  la 
marche  était  fondée  sur  la  propriété.  Quelques  statuts 
locaux  vont  même  jusqu'à  déterminer  le  minimum  de 
contenance  nécessaire  pour  donner  droit  à  cette  jouis- 
sance. Ainsi  dans  le  West-Gotland»  celui  qui  ne  possédait 
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que  U  buttième  partie  d'un  huitième  de  fonds  en  terre, 
n*avait  pas  le  plein  droit  de  la  marche.  U  hii  était 
interdit  d'y  couper  du  bois  de  construction.  Il  pouvait 
seulement  y  ramasser  les  feuilles,  les  gazons  et  le  bois 
&  brûler. 

de  la^awhô  *  *  *  ^^  P^"^  noblcs  arbres  de  la  forêt  sont  le  chêne 
et  le  hêtre,  parce  qu'ils  fournissent  le  meilleur  bois  et 
procurent  au  bétail  la  meilleure  nourriture.  On  les 
désigne  sous  le  nom  de  bois  durs,  Aarlftol^,  par  opposition 
aux  autres  espèces  qui  sont  qualifiées  bois  mous, 
U)eîehholx  (1). 

Le  mndfaU  est  le  bois  abattu  ou  brisé  par  le  vent. 

Chaque  propriétaire  pleinement  investi,  c'est-à-dire 
ayant  la  pleine  jouissance  de  la  marche,  peut  prendre 
autant  de  bois  qu*il  lui  en  faut  pour  brûler  ou  pour 
bâtir,  far  brand  und  bau.  En  Westpbalie,  les  associés  de 
la  marche  ont  droit  les  uns  au  bois  dur,  les  autres  au 
bois  mou  seulement.  Les  avoués  ou  leurs  employés 
jouissent  de  droits  plus  étendus  qui  varient  suivant  les 
pays  ;  mais  aucun  bois  ne  peut  être  vendu  ni  transporté 
hors  de  la  marche  (2). 


(1)  DaaB  les  marches  westphaliennes,  on  appeUe  bpia  duT9,  blum- 
ware,  tous  les  arbres  portant  fruits^  arbores  frugiferae^  de  blume  qui 
■ignifie  fruits  comestibles,  tels  que  les  glands  des  chênes  et  les  faines 
des  hêtres,  et  bois  mous  dustwart^  les  bois  taillis ,  les  broussailles 
les  copeauxj  le^  ramilles  sèches,  de  dust  qui  sigiiiifie  poussière. 

(2)  Si  un  piarchien  coupe  du  bois^  pour  remporter  hors  de  la  marche^ 
et  qu*il  ait  tourné  le  timon  de  sa  voiture  vers  la  voie  de  sortie,  qu'il 
soit  &  Tamende  de  6  marcs  autant  de  fois  que  cela  lui  arrivera.  (  Fas- 
seoheld  w.  —  Catxenelnbogen). 
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12.  Les  usages  locaux  déterminent  et  précisent  la  Bois  à  bâtir, 
quantité  de  bois  de  construction  qu'on  peut  prendre 

dans  la  forêt  commune.  Le  Spellerwolde  ordel  (Westph.) 
accorde  la  quantité  suffisante,  pour  bâtir  deux  com- 
partiments de  maison.  Le  Markprotocol  d'Osterwald. 
[Westph.]^  permet  à  Tassocié  dont  la  maison  a  été 
incendiée  par  suite  de  la  guerre,  de  prendre  tout  le  bois 
qu'il  lui  faut  pour  construire  quatre  compartiments  de 
maison  et  une  petite  place.  Mais  on  ne  refuse  jamais  le 
bois  nécessaire  pour  renouveler  les  pièces  principales  de 
la  charpente.  Le  weisthum  de  Bibrau  (  Wetieratie)  im- 
pose la  condition  d  employer  le  bois  à  bâtir  dans  Tannée 
de  l'abattage.  Le  weisthum  de  Hofflett  (Franeonie)^ 
accorde  un  délai  d'un  an,  et  si,  pendant  Tannée,  celui  à 
qui  appartient  le  bois  destiné  à  cet  usage,  le  retourne 
sens  dessus  dessous  pour  Tempèchcr  de  se  gâter,  il  peut 
obtenir  un  nouveau  délai  d'un  an. 

13.  Le  bois  de  chauffage,  comme  celui  qu'on  emploie  BoU  à  brûler. 
à  tout  autre  usage,  doit  être  enlevé  immédiatement  de 

la  forêt.  Tout  ce  qu'un  homme  a  coupé  dans  sa  journée, 
il  doit  l'emporter  le  soir  sur  son  cou.  (  Buding.  w.  — 
Isembourg).  Chaque  individu  est  autorisé  à  couper  du 
bois  à  brûler,  dans  la  forêt  commune»  autant  qu'il  lui  en 
faut  proportionnellement  aux  besoins  de  sa  maison, 
(Gulaping  log.)  Les  weisthumer  déterminent  quelque- 
fois la  quantité  de  bois  mou  qu'un  chariot  peut  con- 
tenir. On  autorise  une  voie  de  bois  par  jour,  à  condi- 
tion que  les  ranchères  ne  seront  pas  plus  élevées  que 
les  roues.  (Wasserwald  w.  —  Nassau).  Les  habitants  de 
la  maison  de  tuiles,  dit  le   weisthum  d'ÂItenhaslau 
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[WeiteranM)^  peuvent  prendre  dans  la  forêt  tout  le  bois 
qu'ils  peuvent  couper  et  emporter  sur  leurs  crochets. 

prwlwriés.  **•  ^^  l^olzgraff  on  chef  de  la  marche,  a  droit  à  deux 
arbres  par  an,  l'un  en  feuilles,  l'autre  sec,  lorsqu'il 
n'y  a  pas  de  glandée;  dans  le  cas  contraire,  il  n'a  droit 
qu*à  un  seul,  avec  faculté  de  le  choisir.  (Grummerwald 
holzgeding. —  Catemberg).  Le  seigneur  de  Peterweil  peut, 
deux  fois  par  semaine,  aller  charger  plein  un  chariot 
de  bois,  dans  la  marche,  mais  seulement  dans  la 
charmoie  et  pas  ailleurs.  (Rodheim,  weist. — Wetteravie). 
Le  bailli  de  Burg  peut  couper,  dans  la  forêt,  la  charge 
d'un  chariot  attelé  de  4  chevaux  de  labour.  Lorsque  la 
voiture  est  chargée,  et  qu'après  la  troisième  impulsion 
donnée  à  l'attelage,  elle  ne  peut  avancer,  le  bailli  perd 
son  chariot,  et  ses  chevaux  appartiennent  à  la  com- 
munauté ;  mais  si ,  après  la  troisième  impulsion ,  la 
voiture  s'ébranle  et  franchit  la  limite  de  la  marche 
sans  s'arrêter,  le  conducteur  peut  alors  atteler  autant  de 
chevaux  que  bon  lui  semble,  pour  soulager  les  autres. 
Toutefois,  si,  au  lieu  d'avoir  recours  à  ce  moyen,  il 
jette  une  certaine  quantité  de  bois,  ce  bois  appartient 
aux  marchiens  et  pas  à  lui.  (Burg  w.  —  Hanau). 

Bois  abattu  15.  Le  bois  abattu  par  le  vent,  tinnd/bH,  est  aussi, 
quelle  que  soit  son  essence,  rangé  dans  la  catégorie  des 
bois  à  brûler,  et  le  forestier,  par  privilège  de  sa  charge, 
prend  tous  les  bois  que  le  vent  fait  tomber,  la  cime  des 
arbres  brisés  par  la  tempête,  l'écorce  détachée  natu* 
rellement,  le  bois  sec  et  le  bois  gisant  par  terre, 
jaceniia^  jaeentiva  ligna.  Dans  beaucoup  de  localités, 
le  windfall  appartient  au  curé.  En  Westphalie ,  le  bois 
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abattu  par  le  vent,  lorsque  l'arbre  a  été  enlevé  avec  la 
racine,  est  pris  par  le  holzgrave  ;  par  les  gens  mariés, 
lorsqu'il  a  été  rompu  par  la  tète.  En  Suisse,  celui  dont 
la  femme  accouche  d'une  fille  peut  aller  chercher,  dans 
la  forêt  commune,  une  voie  de  bois  gisant  ;  si  c'est  un 
filSt  deux  voies. 

16.  Les  droits  des  non-marchiens  étaient  réduits  ài>roits«iesnon. 

marchiens. 

la  faculté  de  ramasser  le  bois  sec  gisant,  ou  d'après 
coupe,  voire  même  une  charge  de  Bât  de  ramilles  ou  menu 
bois.  Quelques  weisthûmer  accordent  du  bois  dur,  mais 
celui  qui  le  prend,  est  obligé  de  le  couper  au  grand  jour, 
de  le  charger  et  de  le  voiturer  publiquement  ;  et  il  ne 
peut,  sans  encourir  une  peine,  emporter  du  bois  gisant 
déjà  coupé,  sans  congé  (1). 

17.  Uausmarker  était  passible  de  l'amende,  lorsque     Amendes 
sa  voiture  était  encore  sur  place,  mais  non  lorsqu'elle  ^  ^ 
l'avait  quittée.  Cette  tolérance  qui  était  reconnue  pour 

les  forêts  particulières  du  Palatinat,  existait  aussi  pour 
quelques  forêts  communes  de  la  Wetteravie.  Elle  ne 
se  rencontre  jamais  dans  les  marches  de  la  Westphalie, 
où  on  ordonne  la  poursuite  du  délinquant  et  la  saisie  du 
bois,  comme  s'il  s'agissait  de  forêts  appartenant  à  des 
particuliers.  Si  quelque  non-marchicn,  dit  le  weisthum 
de  Linger,  sort  de  sa  maison  pour  couper  du  bois  dur 

(1)  Si  qaelqu*ttn  est  surpris^  dans  la  forêt,  coupant  du  bois^  il  doit 
payer  aux  deux  seigneurs,  le  comte  palatin  et  Tabbé  de  Harnbacb, 
5  scbiUinga  de  pfennings  d^amende  ;  mais  s'il  appelle  pendant  qu'il 
coupe,  ru/y,  s'il  fait  claquer  son  fouet  pendant  qu'il  charge,  ou  s'il  a 
iSait  quitter  la  place  &  sa  voiture,  sans  être  vu,  il  doit  obtenir  remise  de 
ramende.  Fischbach.  w.  —  Palatinat), 
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sans  autorisation,  il  payera  S  schillings,  pour  chaque 
pas  qu*il  aura  faits  avant  d'arriver  à  Tarbre.  S*il  est 
surpris  coupant  un  arbre,  celui  qui  le  découvrira  pourra 
lui  foire  placer  la  main  sur  le  tronc  et  la  lui  couper.  S'il 
n'a  pas  été  pris  sur  le  fait,  il  payera,  pour  autant  de 
pas  qu'il  devra  faire  jusqu'à  sa  maison^  5  marcs  au 
seigneur  et  une  tonne  de  bière  aux  marchiens  co-pro- 
priétaires  du  bois  dur  (1). 

Dans  le  comté  de  Dlez,  les  marchiens  peuvent  pour* 
suivre  le  non-marchien  qui  a  coupé  du  bois  dans  la 
marche,  aussi  loin  que  s'étend  le  comté ,  sans  être 
passibles  d'aucune  amende,  lorsque  la  poursuite  en- 
traînera mort  d'homme. 

Dans  la  Hesse,  le  weisthum  de  Bellersheim  distingue 
les  marchiens  des  non-marchiens ,  par  des  amendes 
différentes,  lorsqu'il  s'agit  de  l'enlèvement  d'un  chêne, 
d'une  branche  verte,  d'une  branche  sèche,  d'un  faisceau 
de  baguettes,  d'une  botte  d'osiers.  Cep^idant  on  pouvait 
impunément  couper,  dans  une  forêt  non  commune,  le 
bois  nécessaire  pour  réparer  un  accident  arrivé  à  une 
charrue  ou  à  une  voiture.  Si  quelqu'un,  dit  le  weisthum 
d*Erbach  (Hesse)  a  besoin  d'un  essieu  pour  sa  voiture  ou 
d'une  tète  pour  sa  charrue,  il  peut  couper  du  bois,  ratta- 
cher sur  sa  voiture  ;  s'il  l'attache  dessous,  under  das 
seil,  et  qu'il  soit  découvert  par  Tun  des  forestiers,  il 
sera  à  l'amende  de  10  pfennings. 

(i)  Si  quelqu'un  est  trouvé  coupaat  du  bois  dur,  pendant  la  nuit,  on 
le  saisira  ainsi  que  l'arbre  coupé.  L*bomme  et  Tarbre  seront  conduits 
sous  le  tilleul^  à  Spelle,  et  sur  Tarbre,  ou  tranchera  d'un  seul  coup, 
6t  enem  blasi^  la  tète  au  coupeur  de  bois.  {Westphalie). 
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Les  weisthûmer  inveeteat  les  peines  les  plus  atroces, 
moins  pour  punir  les  coupables,  que  pour  effrayer  ceux 
qui  seraient  tentés  de  brûler  le  bois  de  la  forêt  ou 
d*écorcer  les  arbres.  Dans  le  premier  cas,  on  expose 
rincendiaire  à  un  feu  très  ardent,  jusqu'à  ce  que  la 
plante  des  pieds  se  détache,  ou  bien  on  le  jette  trois 
fois,  pieds  et  poings  liés,  dans  un  grand  feu.  S'il  en 
réchappe  le  délit  est  expié.  Dans  le  second  cas,  on  incise 
le  nombril  de  celui  qui  a  écorcé  un  arbre,  on  en  extrait 
l'intestin  dont  on  fixe  l'extrémité,  par  un  clou  de  ma- 
réchal, à  l'endroit  même  qu'il  a  commencé  à  écorcer  ; 
ensuite,  on  le  lait  tourner  autour  de  l'arbre,  jusqu'à  ce 
que  la  place  écorcée  soit  entièrement  recouverte,  par  les 
boyaux  enroulés  (1). 

Des  peines  de  la  même  nature  sont  aussi  décrétées 
ppur  les  déplacements  de  bornes,  mais  il  n'existe  aucun 
témoignage  historique  de  leur  application  effective,  en 
Allemagne;  et  cela  prouve  la  haute  antiquité  des  usages 
auxquels  se  réfèrent  les  dispositions  des  weisthûmer  de 
la  marche. 

18.    L'association  de    la   marche    tolérait    que  l'on       Usages 

par  rapport 

fabriquât  des  outils  et  autres  ustensiles,  avec  du  bois  et     à  certains 
des  écorces  de  la  forêt  commune  ;  que  l'on  préparât  du  ^^^^ 
tan   pour   les   cuirs,    que  l'on   y  prit  le  combustible 

(i)  Le  vieux  droit  de  Scbaumburg  cité  par  Font,  sur  la  loi  des 
i%  Tables,  dispose  eu  ces  tenues  :  —  D.  Lorsque  quelqa*uu  a  abattu  uu 
arbre  et  eu  a  caché  le  troue  à  la  mauière  des  voleurs,  queUe  sera  sa 
peine  Y  — *  R.  Ou  lui  liera  la  main  droite  sur  le  dos,  ou  lui  clouera 
sein  gemechte  sur  le  troue,  et  ou  lui  mettra,  daus  la  maiu  gauche,  uue 
hache  avec  laquelle  il  se  délivrera* 


Pâturage. 
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nécessaire  pour  la  cuisson  des  poteries  ;  mais  les  cordes 
faites  avec  Técorce  du  tilleul  ne  pouvaient  être  trans- 
portées hors  du  territoire  de  la  marche  (1) . 

19.  En  Suisse,  en  Bavière  et  dans  d'autres  contrées 
de  l'Allemagne  supérieure,  se  rencontre  trës>fréquem- 
ment  Texpression,  blume^  blumbesuch^  pour  désigner  le 
pâturage,  dans  la  saison  où  la  marche  est  remplie 
d'herbes  et  de  fleurs,  par  opposition  à  la  glandée'de 
l'automne.  Une  des  conditions  essentielles  du  pâturage 
de  la  marche,  est  l'interdiction  de  la  faucille  et  de  la 
faux  :  dasz  itchel  und  sensé  nieht  darauf  dûrfen.  Les 
herbes  doivent  être  seulement  mangées  par  les  bestiaux, 
ce  qui  implique  la  défense  de  faner.  Si  quelqu'un,  dit  un 
weisthum  de  la  Hesse»  prend  de  l'herbe  dans  la  marche, 
il  ne  doit  pas  la  faire  sécher,  et  s'il  contrevient  à  cette 
défense ,  il  payera  aux  marchiens  autaât  de  hellers 
nouveaux  qu'il  aura  fait  sécher  de  bottes  d'herbes. 

Le  pâtre  ne  pouvait  s'approcher  de  la  forêt  avec  ses 
brebis  ou  ses  chèvres,  qu'à  une  distance  déterminée. 

Giandée,         20.  Les  weisthûmer  contiennent  aussi  beaucoup  de 

proportionnel  dispositions  sur  le  nombre  de  bêles  à  cornes  et  de  menu 

es  porcs,    jj^j^^jj  q^ç  y^^  ^^^  envoyer  au  pâturage  et  à  la  glandée. 

Le  principal  soin  des  marchiens,  lorsqu'il  y  avait  abon- 


(l)  Les  fabricants  d^écuelies,  de  sabots  et  autres  objets  semblable  s, 
doivent  les  façonner  sur  le  lieu  et  non  avec  du  bois  transporté  dans 
leurs  maisons.  (Kindlinger  I,  SI  ad  ann.  1316.  —  Les  maréchaux  de 
Kodheim.  (Wetteravie)  ^  doivent  avoir  dans  Tannée,  chacun  deux 
charbonnées  de  la  charge  d*un  chariot  au  printemps,  et  deux  à 
Tautomne.  En  compensation  de  cet  avantage,  chacun  d'eux  est  tenu  de 
fournir  au  markmeister  un  cheval  ferré  à  neuf  des  4  pieds. 
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dance  de  glands  et  de  faines,  était  de  déterminer  le 
nombre  de  porcs  que  chaque  associé  pouvait  mettre  à  la 
glandée.  A  St.-Goar,  c'était  12  porcs  et  un  verrat:  là 
aussi  les  officiers  de  la  marche  pouvaient  y  en  envoyer  un 
plus  grand  nombre.  Quelques  marchions  n'avaient  que 
le  pâturage  des  herbes,  sans  la  glandée.  Parfois,  le 
meilleur  porc  de  chacun  des  participants  appartenait, 
par  privilège,  aux  échevins  (1). 

21.  Les  non-marchiens,  aiMfnârJker,  pouvaient  aussi,  desnôî-mar- 
en  payant  une  indemnité  à  la  communauté  de  la  marche,      chieDs. 
envoyer  leurs  porcs  à  la  glandée.  Il  est  probable  que 

cette  indemnité  consistait  originairement  dans  le  10"* 
animal,  circonstance  à  laquelle  parait  se  rapporter 
l'expression  :  die  schweine  zur  mast  dechen  qui  se  trouve 
dans  le  weisthum  de  St.-Goar.  Plus  tard  en  effets  une 
redevance  appelée  dechgeli  ou  dechsgelt  fut  payée  à 
l'occasion  de  la  glandée. 

22.  Outre  les  glands  et  les  faines,  on  regarde  aussi       Droits 
les  prunelles,  les  baies  d'églantier  et  les  noisettes  comme 

des  fruits  appartenant  à  la  marche.  Les  lois  suédoises 
permettent  à  l'étranger  qui  traverse  la  forêt  commune, 
de  cueillir  des  noisettes  plein  son  chapeau  jusqu'au 
ruban,  ou  plein  son  gant  jusqu'au  petit  doigt. 

23.  Par  cela  même  que  les  défrichements  étaient  de  Antagonisme 
nature  à  porter  atteinte  aux  coutumes  et  aux  droits  de  ^  %i^f  ^ 
la  marche,  les  marchions  ont  dû  les  voir  avec  déplaisir,  ^*^n>^ef^ 
et  s'y  opposer  aussi  longtemps  qu'ils  se  sont  sentis  assez 

(1)  Item  dicnnt  quod  melior  porciis  qui  proTenit  de  pasta,  scilicet 
vedema,  est  scabinomm.  (Suesteren  w.  —  Guêiér§)» 


—  61  — 

forts  pour  le  faire.  Quelques  weisthûmer  laissent  claire- 
ment apercevoir  le  motif  de  ràntagoaisme  de  la  propriété 
privée  et  dse  la  possession  collective  dte  la  marche.  Cet 
antagonisme  se  manifeste*  Doutes  1^  fois  que  la  marche 
est  menacée  de  se  voir  amoindrir  ou  transformer  en 
culture,  ou  bien  lorsque  le  délaissement  d'une  terre 
cultivée  rend,  à  là  communauté,  rest)oir  de  récupérer  un 
terrain  qui  a  été  pris  sur  elte.  Ainsi,  quand  la  huhe  ou  la 
terre  labourable  était  abandonnée,  pendant  un  certain 
temps,  et  redevenait  terre  vaine  et  vague,  il  était  de 
principe  qu'elle  devait  accroître  la  propriété  de  la 
marche.  Le  champ,,  dit  un  proverbe  wetteravien,  que  le 
propriétaire  laisse  revenir  à  Tétat  sauvage,  au  point 
qu*il  y  croit  des  buissons  et  de&  arbustes,  redevient 
marche  et  propriété  commune  ;  et  ce  propriétaire  perd 
son  droit,  quand  le  bois  a  poussé  à  la  hauteur  des 
éperons  d*un  cavalier  (1). 

Lamarcbe        24.  La  propriété  de  la  marche  ne  souffre  pas  de 

ne  souffre  pas  t^  / 

de  clôture,  clôture.  Elle  n'a  pas  à  protéger  les  propriétés  de  ses 
voisins,  c*est  à  ceux-ci  à  se  défendre  contre  elle.  Les 
arbres  fruitiers  sont  vus  pareillement  de  mauvais  œil, 
par  la  communauté  qui  ne  tolère  que  les  planta- 
tions ayant  pour  objet  l'amélioration  de  la  marche  fo^ 
restiëre. 

(I)  Wenn  der  busch  dem  reiter  reicht  an  die  spom 

So  bat  der  unterUian  sein  rechi  yeriom. 

Ainsi  la  portion  du  cbamp  défriché  où  â  a  cru  des  arbres  dépassant 
la  hauteur  d*un  buisson,  ou  qui  sont  trop  forts  pour  être  coupés  à  la 
serpe,  est  perdue  pour  le  propriétaire  qui  a<  négligé  d^user  du  droit 
d'extirper  les  racines  qui  a*approckent  trop  près  de  sa  tetre. 
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28.  L'obligation  de  planter  est  imposée  aux  simples  Amélioration 
participants,  comme  conséquence  du  droit  d'abattre.  En  ^«^»""'<^^®- 
certains  lieux  de  la  Westphalie,  les  markgeno$9en^  sont 
tenus  de  remplacer,  par  déjeunes  tiges,  lescbènes  qu'ils 
abattent  dans  la  forêt  commune ,  et  d'armer  ces  jeunes 
tiges  d'une  clôture  qui  leur  sert  de  défense,  jusqu'à  la 
troisième  feuille,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  troisième  année 
de  la  plantation  (1). 

26.  Le  mode  de  délimitation  de  la  marche  est  aussi  Délimitation. 
un  témoignage  de  la  haute  antiquité  de  cette  institution. 
Indivisée  à  l'intérieur,  et  non  enclose  par  des  baies, 
véritable  latifundium  ardfiniutn^  dans  le  sens  des  an- 
ciens, la  marche  n'avait  besoin  à  l'extérieur  que  de 
simples  et  naturelles  barrières.  La  limitation  par  l'in- 
cision des  arbres,  par  des  pierres  bornales ,  après 
mesurage  au  moyen  de  la  verge,  de  la  perche  et  de  la 
corde,  parait  avoir  été  précédée  par  une  fixation  plus 
ancienne  et  plus  libre,  qu'on  appelle  la  division  par  le  jet 
du  marteau  (2).  Les  weisthûmer  allemands  déterminent 

(1)  Celui  qui  a  reçu  une  pièce  de  bois  de  charpente  pour  ses  besoins^ 
devra^  en  saison  convenable,  remplacer  Tarbre  abattu  par  trois  bons 
plants  de  chêne  et  les  enclore  jusqu^au  8«  fe^iillage.  (Osnab.  Hok- 
ordn.  p.  102). 

D.  CoDoment  les  markgenossen  améliorent-ils  la  marche,  tons  les 
ansT  —  R.  Dans  les  temps  anciens^  le  possesseur  d*un  attelage 
complet  devait  annuellement  planter  trois  jeunes  plants.  (Lipping- 
hauser  hobding). 

D'après  le  hoUtrapper  markgeding^  §  20,  le  participant  pleinement 
investi  était  tenu  de  planter^  tous  les  ans,  cinq  bons  et  irréprochables 
rejetons  et  le  participant  demi  investi  trois  rejetons,  le  tout  pour 
ramélioration  de  la  marche. 

(S)  Le  seigneur  ou  Tavoué  jette  le  marteau^  de  la  marche^  dans  le 
fleuve  ou  dans  le  champ 
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jusqu'à  quelle  distance»  le  sol  et  le  territoire  de  la 
marche  s'étendent  dans  la  campagne,  ou  quelle  portion 
de  la  marche  doit  être  cédée  à  un  particulier. 

Le  comte  de  GatieDeiobogen,  commande  dans  la  marche  et  en 
outre  hors  de  la  marche,  ausBÎ  loin  que,  après  avoir  atteint  &  cheval 
les  derniers  buissons  de  la  forêt,  il  lance  une  hache  hors  de  la  forêt  et 
hors  de  la  marche.  Le  comte  de  Diez,  lorsqu^îl  chasse,  peut  pour- 
suivre les  bêtes  dans  la  susdite  forêt,  aussi  loin  que,  après  s*êtr6 
arrêté  à  cheval  à  Feutrée  de  cette  forêt,  il  pourra  y  lancer  une  hache. 
(Fossenlielder  w.). 

Le  laboureur  qui  laboure  son  champ  Jette  le  contre  de  sa  charrue 
dans  la  marche,  le  pAtre  jette  son  bâton  dans  la  forêt. 

Un  pâtre  conunun  ne  peut  conduire  ses  brebis  ou  ses  chèvres  plus 
loin  que  Tendroit  de  la  forêt  où  il  a  jeté  son  bâton.  (Dreieicher  w. 
—  Isemburg), 

Un  berger  ne  peut  aller  plus  avant,  avec  ses  brebis,  dans  la  forêt,  que 
Tendroit  où  il  a  lancé  son  bâton,  ayant  pour  point  de  départ  la  brebis 
qui  s'est  le  plus  avancée  vers  la  forêt.  (Dieburger  w.  —  Catzeneinbogen), 

De  môme  pour  Téducaleur  d*abeille8.  Dans  plusieurs  localités  des 
bailliages  de  Bedenbastel  et  Bergen,  au  pays  de  Lunebourg,  la 
nouvelle  situation  des  ruches  d*abeille8  se  détermine  de  la  manière 
suivante  : 

L'éducateur  d'abeilles  se  met  à  cAté  de  Tancien  emplacement  de 
ses  ruches  ;  il  saisit  avec  la  main  gauche  son  oreille  droite,  puis  avec  la 
main  droite,  il  lance  en  arrière  pardessous  le  bras  gauche,  sa  cuiller  à 
miel,  aussi  loin  qu'il  peut.  Il  se  rend  à  l'endroit  où  sa  cuiller  est 
tombée,  et  là,  il  fait  un  nouveau  jet  de  la  même  maoière  ;  il  se  rend  de 
nouveau  au  second  endroit  où  sa  cuiller  est  tombée,  et  fait  un 
troisième  jet  qui  marque  le  point  où  il  pourra  placer  ses  ruches. 
(Spiels  archiv.  8, 113, 114). 

Dans  le  Nord,  la  propriété  particulière,  byr,  fUndus^  est  séparée  du 
communal,  allmannung,  compatcuunif  par  le  jet. 

Celui  qui  loue  un  pâturage  commun,  doit,  dans  Tannée,  le  fermer 
par  une  haie.  U  ne  peut  déranger  cette  baie,  mais  il  a  le  jet  de  la 
serpe,  c'est-à-dire  le  droit  de  se  servir,  pour  l'entretien  de  sa  haie,  de 
tout  ce  qui  se  trouve  autour  de  lui,  à  la  distance  où  il  peut  jeter  sa 
sêrpe.  (Gulap,  p.  458, 454,  —  ib.  p.  61,  n*  44). 
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27.  Jusqu'ici,  on  a  parlé  plutôt  de  ce  qui  concerne  la  Uen  social 
marche,  que  du  lien  social  qui  lui  sert  de  garantie  :  ce  communauté 
lien,  quoique  fondé  sur  des  besoins  aussi  essentiels  que 

Tusage  du  bois  et  Téducation  du  bétail,  doit»  dans  les 
temps  anciens,  avoir  été  fort  et  vigoureux.  Toutefois,  il 
faut  admettre  que,  dans  la  suite,  il  a  dû  s'affaiblir  à  me- 
sure que  les  droits  et  Tautorité  des  seigneurs  prenaient 
plus  de  consistance. 

28.  Les  diètes  annuelles,  dingtage,  ont  été  instituées       Diètes 

annuelles. 

dans  ce  but.  Ces  jours  de  justice  solennels  étaient  con- 
sacrés à  rélection  et  à  la  confirmation  des  avoués,  à  la 
lecture  des  weisthûmer,  à  la  prononciation  ou  à  la 
décharge  des  pénalités,  à  l'acquittement  des  amendes. 
Ils  étaient  ordinairement  terminés  par  un  repas  et  des 
libations  joyeuses  (1). 

29.  Le  marchien  qui  ne  satisfaisait  pas  à  son  devoir.     Exclusion 
soit  en  refusant  de  comparaître,  soit  en  n'exécutant  pas  communauté, 
la  sentence  du  juge,  était  exclu  de  la  communauté.  La 

peine  la  plus  rigoureuse  était  réservée  pour  la  dé- 
sobéissance aux  ordres  de  la  justice  :  on  comblait  son 
puits,  on  enfonçait  ou  on  détruisait  son  four  (2). 


(1)  Les  marchiens  se  pounroiront  de  viande,  de  flans  et  d*œub  aussi 
richement  qu'ils  le  pourront.  Celui  qui  ne  le  fora  pas  sera  exclu  de  la 
communauté.  (Erbacber  w.). 

(2)  D'après  un  weisthum  westphalien ,  les  communs  paysans 
reconnaissent  que,  lorsque  quelqu'un  aura  été  désobéissant  envers  le 
holting  (le  tribunal),  ou  n'aura  pas  comparu,  les  conununs  paysans  de- 
vront enfoncer  son  four  et  combler  son  puits;  qu'il  perdra  en  outre  ses 
droits  à  la  communauté  pendant  un  an.  —  D.  Si  dana  cette  communauté 
de  paysans,  il  se  trouve  quelqu'un  qui  ne  fasse  pas  ce  qui  lui  est 

5 
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L'exclusioD  de  la  marche  rappelle  Vademptio  cwitatU^ 
Vinterdietio  tecii,  aquae  et  ignii  des  romains.  Mais,  relati- 
vement à  cette  peine,  il  y  a  lieu  de  reproduire  la  remarque 
qui  a  été  faite  précédemment.  Elle  n'existait  que  dans  la 
tradition  du  droit,  et  n*était  jamais  appliquée. 
Dem  30.  L'avoué  de  la  marche  ne  se  rendait  pas  impuné- 

de  justice.  , 

ment  coupable  de  négligence  dans  l'accomplissement  de 
ses  devoirs.  Lorsqu'il  lui  arrivait  d'y  manquer,  par 
exemple,  quand  il  refusait  à  un  individu  la  comparution 
en  justice  demandée  par  celui-ci,  les  communs  marchiens 
pouvaient  déclarer  la  marche  ouverte,  ce  qui  signifiait  la 
suspension  de  toutes  les  pénalités. 

de'retrait.  ^^'  ^^  marchien  n'avait,  dans  la  marche,  qu'une 
part  idéale  sur  les  biens  possédés  divisément.  Sa  maison, 
son  manoir,  son  champ  faisaient  partie  de  la  comn^unau- 
té  prise  dans  le  sens  le  plus  large.  Il  ne  pouvait  les 
vendre  ou  les  céder  que  dans  la  marche  ou  à  quel- 
qu'un de  la  marche.  Le  droit  de  retrait  appartenait 
à  tous  les  marchiens  ;  et  en  outre,  le  droit  de  préemp- 
tion sur  les  étrangers  qui  s'en  rendaient  acquéreurs, 
était  exercé  par  l'avoué. 

Nous  verrons  bientôt  que  la  plupart  des  principes 
ci-dessus  exposés  ont  continué  de  s'appliquer  aux  biens 


commandé,  au  nom  de  Tintérét  commun,  comment  le  réduira-t-on  à 
robéissance?  —  R.  On  doit  creuser  un  fossé  devant  rentrée  de  sa 
maison,  fermer,  barricader  sa  porte  avec  des  pieux,  emporter  les 
seaux  de  son  puits,  murer  son  four  et  lui  refuser  le  feu,  le  Tacher  et  le 
porcher,  en  un  mot  le  réduire  à  une  telle  extrémité  qu*il  soit  obligé 
de  faire  cl  qui  est  juste  et  raisonnable.  (Wenderhager  bauemrecht. 
Sçhaumburg), 
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communaux,  pendant  la  période  du  moyen-âge;  et  qu'en 
France  comme  en  Allemagne,  ils  ont  servi  d'étais  et  de 
fondement  à  Tassociation  des  communes  et  des  bourgeoi- 
sies rurales. 

Mais  auparavant  il  importe  de  faire  connaître,  avec 
quelques  détails,  les  diverses  transformations  que  la 
domanialité»  et  les  usurpations  seigneuriales^  dans  les 
premiers  temps  de  la  féodalité,  ont  fait  subir  aux  biens 
communaux . 


Nota.  —  Toute  celle  partie  du  livre  premier,  du  n<»  4  au  n»  3), 
est  empruntée  à  Touvrage  de  J.  Grimm,  sur  les  Antiquités  du  DroU 
allemand,  p.  494  à  531  et  p.  55,  §  A.  Wurf,  Cette  analyse  ne  con- 
tient que  les  propositions  formulées  par  Tauteur.  J'ai  réservé  pour 
les  notes  celles  des  preuves  jointes  au  texte  qu'il  m'a  été  possible 
de  traduire  avec  le  secours  de  M.  Breuil ,  mon  honorable  confrère 
à  l'Académie  d'Amiens.  Je  manquerais  au  devoir  de  la  reconnais- 
sance, si  je  ne  saisissais  pas  cette  occasion  de  lui  en  exprimer  mes 
remerciements. 


LIVRE   II. 


TRANSFORMATION  k  RÉGIME  DES  BIENS  OOMMONAUX. 


CHAPITRE   II. 


LA  FORÊT. 


Section  I.  —  La  Forêt  jnsfii'anz  difHclieinents. 


32.  Dans  la  transition  de  la  vie  sauvage  à  la  vie  civili-    ^u  forôt 

^  fondement 

sée^  la  forêt  est  la  cause  essentielle  de  la  réunion  en  société  de  la 
des  hommes  qui  commencent  à  comprendre  le  besoin  d'en 
conserver  les  fruits  et  d'en  ménager  les  ressources  pour 
l'avenir.  La  forêt  nourrit  le  bétail,  le  bétail  procure  la 
nourriture  et  le  vêtement  à  la  peuplade  qui  y  établit  ses 
cantonnements.  Celle-ci  trouve  sa  distraction  et  son  plai- 
sir dans  la  chasse  des  bêtes  fauves»  dans  la  pêche  des 
étangs  et  des  rivières,  en  même  temps  qu'elle  exerce  son 
industrie  à  façonner,  pour  toutes  sortes  d'usages,  le  bois 
que  lui  offre  la  forêt.  Les  gros  arbres  lui  servent  à  con- 
struire des  maisons ,  des  instruments  aratoires ,  des 
meubles  et  des  ustensiles  de  ménage.  Le  menu  bois,  les 
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copeaux»  les  branches  et  les  feuilles  sèches  à  alimenter 
la  flamme  du  foyer  domestique,  à  préparer  les  aliments 
et  à  cuire  le  pain  quotidien  ;  les  sarments  des  plantes 
résineuses  à  éclairer  le  travail  des  longues  nuits  d'hiver. 
La  forêt,  par  la  seule  terreur  qu'elle  inspire  à  ceux  qui, 
n'en  fiyant  jamais  pénétré  les  mystérieuses  retraites,  ne 
connaissent  pas  les  dangers  qu'elle  peut  renfermer,  tient, 
par  cela  même,  l'ennemi  à  distance;  en  même  temps, 
elle  ofl're  une  ressource  pour  éviter  une  surprise  et  résister 
à  l'impétuosité  de  ses  attaques,  au  moyen  de  retranche- 
ments et  de  barricades  dont  elle  fournit  les  matériaux 
en  abondance. 
Protection  33.  La  forêt  a  donc  été  le  fondement  de  l'association 
communale,  et  c'est  précisément  à  cause  de  tous  ces 
avantages,  qu'elle  n'»  pas  tardé  à  être  l'objet  de  la  con- 
voitise des  chefs  ou  protecteurs  de  la  communauté.  Toute 
protection  s'achetant  par  des  sacrifices,  celle  des  hauts 
seigneurs  avoués  de  la  marche,  a  été  payée  par  l'aban- 
don, à  leur  profit,  du  revenu  que  les  communes  se  fai- 
saient avec  la  perception  des  amendes,  avec  la  dime 
payée  par  les  non-marchiens,  et  avec  le  produit  éventuel 
des  confiscations  prononcées.  El  c'est  ainsi  qu'insensi- 
blement, le  droit  de  propriété  des  communes,  s'est 
trouvé,  avec  le  temps,  réduit  à  un  simple  droit  d'usage. 
Quoiqu'il  ne  soit  pas  facile  de  distinguer,  dans  les  tcet«- 
thûmer^  les  dispositions  qui  se  réfèrent  à  l'organisation 
primitive  de  la  marche,  de  celles  qui  sont  le  résultat  de 
circonstances  ou  d'événements  d'une  date  plus  récente, 
on  y  trouve  cependant  la  preuve  que  le  droit  des  com- 
munes a  précédé  le  droit  des  seigneurs. 


—  71  — 

34.  Même  dans  les  Gaules  où  la  conquête  a  favorisé      Voréts 

^  communes 

l'usurpation  des  communaux  par  leur  appropriation  au  et  forêts 
domaine  du  fisc,  les  choses  ne  se  sont  pas  passées  diffé- 
remment. Sans  aucun  doute»  à  Tépoque  de  rétablissement 
des  Germains  dans  les  Gaules,  il  y  avait  déjà  des  forêts 
appartenant  à  des  nobles  et  à  des  hommes  libres  à  titre 
privatif»  puisque  toutes  les  lois  barbares  opposent  cons- 
tamment la  forêt  commune  indivise,  à  la  forêt  particu- 
lière ou  partagée  (1). 

35.  Les  termes  in  silva  eommuni  $eu  regis^  de  Tar-  ^*°^®  origine, 
ticle  76  de  la  Loi  ripuaire,  prouvent  que  la  déclaration  de 
domanialité,  à  cette  époque  du  moins,  n'avait  pas  altéré, 

d'une  manière  bien  sensible^  le  droit  préexistant  de  ceux 
qui  avaient  la  jouissance  des  forêts  communales  ;  et  que 
celles-ci  n'ont  passé,  des  mains  du  souverain,  dans  les 
mains  des  seigneurs  et  des  communautés  religieuses,  que 
sous  la  réserve  des  droits  résultant  de  la  possession  im- 
mémoriale des  communautés  d'habitants. 

Il  faut  donc  admettre,  avec  Jacob  Grimm,  que  la  plu- 
part des  grandes  forêts  qui  ont  été  réunies  au  domaine  du 
prince,  ont  constitué  originairement  des  biens  de  marche 
communs  ;  car  on  ne  peut  supposer  que  leur  division  en 
propriétés  particulières  ait  précédé  la  prise  de  possession 
du  fisc,  puisque  cette  division  aurait  rendu  impossible 
la  régalisation  ultérieure  de  ces  mêmes  biens.  Il  n'y  a 

(1)  Lex  Wisig.  VIH,  4,  97  :  silvae  dominus  —  Ibié.  VUI,  9,  S  :  silvam 
alienam  —  VIU,  8,  8  ;  5,1,  de  silva  sua  —  ibid.  X^  1, 9  :  silvoê  indivisae 

—  ibid.  X,  1,  6  :  portio  consortis  —  Lex  Biyor.,  21,  H  :  de  alterius  silva 

—  LexSal.  8,  4  :  in  silva  alterius --^  Lex  Ripuar.,  76  :  nisi  commarchanui 
«i7,  in  silva  eommuni  seu  régis. 


—  Ta- 
pas de  vraisemblance  que  des  propriétés  particulières 
aient  été  converties  en  propriétés  communes  ;  mais  This- 
toire  fournit  de  nombreux  exemples  du  contraire. 

DiTisioa  36.  La  distinction  entre  la  forêt  commune  et  la  forêt 

des  fairibaf es.  partagée  se  rencontre  fréquemment  dans  la  loi  des 
Burgondes  et  dans  la  loi  des  Yisigoths.  Les  cotûorteê  ro- 
mains et  burgondes  possédaient  en  commun  ou  divisé- 
ment»  moitié  par  moitié,  les  champs  non  délimités,  les 
forêts,  les  pâturages,  en  ce  sens  quMls  participaient  éga- 
lement aux  profits  de  la  communauté,  jusqu'à  ce  qu*il 
leur  plût  d*essarter  une  partie  de  la  forêt  commune,  de 
mettre  en  culture  ou  de  planter  en  vigne  une  partie  du 
champ  indivis  (1).  Lorsqu'un  défrichement  avait  lieu,  la 
division  de  la  forêt  devait  se  faire  de  manière  à  ce  que  la 
moitié  des  essarts  fût  toujours  attribuée  aux  Romains. 
L'étendue  du  champ  cultivé  ou  Timportance  de  Texploi* 
tation  individuelle,  servait  à  déterminer  dans  quelle  pro- 
portion, les  consartes  pourraient  prétendre  à  la  jouissance 
de  la  forêt  commune  (2). 

Forêt  37.  La  forêt  particulière  n'était  pas  pour  cela  exonérée 

grevée  des    ^^  ^&  servitude  du  droit  d'usage  ;  car  le  Romain  ou  le  Bur- 

droiu  d'usage.  gQ^jg  qyj    n'avait  pas  de  forêt,  pouvait  prendre    ou 

couper  dans  celle  d'au trui,  sans  que  le  propriétaire  pût 

(1)  Canciani.  Lex  Burgand.  lit.  13  :  de  exariis  —  lit.  54  :  cfe  sylvis, 
additamentum  !*»>,  §  6. 

(i).  n)id.  tit.  54  :  medietatem  syWanun  ad  Romanos  generaliter  pre- 
cipimos  pertlnere. 

—  Titre  67  :  Ouicumque  agram  vel  colonicas  teneat^  secimdum  ter- 
ramm  modum,  vel  possessionis  sae  rationem,  sic  sylvam  inter  se  no* 
Terint  diTideadam  :  romano  tamen  de  sylris  medietate  servata. 
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s*y  opposer,  du  bois  gisant,  ou  des  arbres  non  portant 
fruits,  proportionnellement  à  ses  besoins  (1). 

38.  La  Loi  des  Visigoths  consacre  aussi  le  principe  de  ^^^  ^^  ^^^ 
la  liberté  des  dérrichemen  ts  de  la  forêt  indivise  pour  la       sur  les 

défrichements 

convertir  en  culture^  mais  c*est  sous  la  condition  que  le 
Romain  ou  le  Barbare  co-propriétaire  sera  indemnisé  par 
l'attribution  d'une  partie  delà  forêt  encore  intacte,  égale 
en  valeur  à  celle  de  la  partie  défrichée,  ou  s'il  ne  reste 
pas  de  forêt  de  contenance  et  de  valeur  sufiBisante  pour  lui 
offrir  cette  compensation,  qu'il  sera  admis  au  partage^  par 
moitié,  de  la  portion  mise  en  culture  (2). 

39.  On  sait  quelles  conséquences  fatales  eurent,  pour  u  propriété 

Drivée  rèffle 

les  provinces  de  l'empire,  les  exactions  du  fisc  romain,  laiouissance 
Les  anciens  possesseurs  ayant  fui  chez  les  Barbares  et  communes, 
déserté  leurs  tenures  afin  de  se  soustraire  aux  charges 
exorbitantes  de  TimpAt,  les  latifundia  de  la  Gaule  s'éten- 
dirent au  point  d'offrir  assez  d'espace  pour,  qu'après  la 
conquête,  le  peuple  conquérant  et  le  peuple  vaincu 
pussent  vivre  à  côté  l'un  de  l'autre  sans  se  trouver  à 
l'étroit.  Quiconque,  parmi  les  co-partageants,  était  pro- 
priétaire à  titre  privatif,  d'une  partie  de  terrain  cultivé 

(8)  Ibid.  tit  28  :  Si  quis  burgundio  aut  romanus  sylvam  non  habet, 
incidendi  ligna  ad  usus  suos^  de  jacentivis  et  sine  fructn  arboribus,  in 
cujuslibet  sylva,  habeat  potestatem,  neque  ab  illo  cajus  sylva  est, 
repeUatur. 

(2)  CANaANi.  Ux  Wisig.  lib.  X,  tit.  W  art.  9:  de  sylvis  quœ  indivisac 
forsitan  residerunt,  seu  GotiiuS)  sen  Romanus  eas  assumpserit;  etsi 
adbuc  sylva  superest,  unde  paris  meriU  terra  ejus  oui  debetur  portioni, 
debeat  compensari,  sylvam  accipere  non  recuset.  Si  autem  paris  meriU 
qua  compensatur  sylva  non  fuerit,  quod  ad  culturam  scissum  est, 
dividatur. 
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YéiaiXf  par  cela  même,  iodivisèmentt  de  la  forëi,  de  la 
lande  ou  de  la  prairie  adjacente.  Qu'on  ne  s*y  trompe  pas» 
l'attribution  des  biens  hernies  et  vacants  aux  munictpes, 
n*est  point  une  invention  du  législateur  romain*  Constan- 
tin, Valentinien  II  et  Théodose,  en  ordonnant  que  ceux 
qui  possédaient  les  terres  cultivées  payassent  Timpét  des 
terrains  vains  et  vagues,  ne  firent  qu'appliquer  le  prin- 
cipe en  vertu  duquel  la  propriété  germanique  était  consi- 
dérée comme  Taccessoire  de  la  marche,  condition  sans 
laquelle  nul  n'était  admis  à  la  pleine  jouissance  de  ses 
fruits.  On  ne  peut  donc  reprocher  à  la  fiscalité  impériale 
que  d'en  avoir  exagéré  les  conséquences,  en  forçant  le 
chiffre  de  l'impôt  légitimement  dû  par  la  communauté 
des  propriétaires  (1). 
Quiconque        40.  Depuis  Clovis  jusqu'au  déclin  de  la  dynastie  de 

vend  une  terre  ^,      ,  i  i  . 

vend  une  part  Gbarlemagne,  tous  les  actes  de  concession  un  peu  impor- 
commune     tants,  toutes  les  formules  d'investiture  comprennent, 

et  du  pâturage.  ^^^^  j^^^  termes»  des  biens  susceptibles  d'appropriation, 
et  des  choses  que  nous  considérons  aujourd'hui  comme 
une  dépendance  du  domaine  public.  L'aliénation  de  la 
propriété  ne  s'applique  pas  à  un  objet  déterminé,  mais  à 
plusieurs  à  la  fois.  Quiconque  donne,  vend  ou  transporte 
une  terre,  y  englobe  des  champs,  des  prés,  des  bois,  des 
marais,  des  moulins,  des  colons,  quelquefois  aussi  des 
cours  d'eau,  des  chemins,  des  places,  des  carrefours  (2). 

(1)  Cod.  Theod.  lib.  H,  tit  VIH,  1, 2, 1.  6,  6, 7. 

{%)  ...  dono,  trado  vobia  aiiquam  rem  meam,in  pago  illo,  in  loco  qui 
dicitur  iUe,  id  est  mansos  tantos,  cum  œdificiis  suprapositis,  una  cum 
terris,  sylvis,  campis^  pratis,  pascuis,  communiis,  nec  non  et  mancipiis 
ibidem  commanentibus  vel  adspicientibus,  omnia  et,  ex  omnibus,  quid« 
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S'il  s*agU  de  la  cession  d'un  fisc,  la  contenance  des  diffé- 
rents  corps  d'immeubles  qu'il  réunit,  n'y  est  exprimée  que 
par  approximation.  Les  forêts  s'apprécient  par  le  nombre 
de  porcs  qu'elles  peuvent  engraisser  au  temps  de  la 
glandée,  ou  par  le  nombre  de  lieues  qui  en  forment  le 
circuit;  les  prés,  par  le  nombre  de  voitures  de  foin;  les 
vignes,  par  celui  des  muids  de  vin  qu'on  y  peut  récolter 
chaque  année;  les  terres  arables,  par  la  quantité  de 
graine  nécessaire  à  leur  ensemencement  (1). 

Dans  la  division  des  manses  ingenuUes^  ledUes  et  «er- 
wles  occupés  par  les  serfs  et  les  tenanciers  emphytéotes 
d'un  fisc,  la  contenance  en  bonnierseten  arpents  est  tou- 
jours exprimée  ;  et  il  en  est  de  même,  lorsque  des  portions 
de  pâturages  ou  de  bois  partagés  y  sont  jointes  (2).  La 
contenance  moyenne  des  manses  de  ces  trois  catégories 
varie,  souvent  d'une  manière  considérable,  d'un  fisc  à 
l'autre.  Seulement  le  manse  ingenuile  est  plus  richement 

quid  in  ipso  loco  mea  videtur  esse  possesio.  (Baluze,  Cap.  tome  11^  col. 
525,  526). 

En  884,  TEmpereur  Charles-le-Gros  donna  à  Téglise  de  Liège  :  vil- 

lam  qu8B  dicitur  Magdera  cum  omni  antiqna  integritate  ad  eam  per- 

^tinente,  sedificiis  scilicet,  ecclesiis,  pascuis,  sylvis,  aquis,  aquarumve 

decursibus,  exitibus,  redditibus,  vils,  inviis,  cultis,  incultis,  communiis 

et  mancipiis  utriusque  sexûs  (6all.  Christ,  jt.  lU.  col.  145). 

(1)  Polypt.  d*Irm.  t.  II  :  fisc  de  Palaiseau,  p.  6  ~ de  la  Celle  les  Bordes 
p.  24  —  de  Gagoy  p.  33  —  de  Verrières  p.  38  —  d^Epinay  p.  59  —  de  la 
Celle  St-Cloud  p.  60  —  de  Nogeut  p.  70  —  de  Villemeux  p.  76  —  de 
Ncuilly-le-Bisson  p.  119  —  de  Boissy  p.  131  —  de  Villeneuve  St.- 
Georges,  p.  165  —  de  Combs-la- Ville,  p.  179  —  de  Morsan-sur-Seine 
p.  191  —  d'Emans,  p.  199—  de  Béconcelle  p.  245  col.  2  —  de  Maisons 
sur-Seine,  p.  271. 

(2)  Polypt.  tome  II,  fisc  de  Villemeux,  p.  76  ~  de  Boissy,  p.  131. 
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dolë  que  le  manse  ledile  et  servile,  et  celui-ci  moins  que 
les  deux  autres  (1).  Ûans  les  fiscs  de  Tabbaye  de  Saint- 
GermaîD-des-Prés,  tous  les  manses^  sans  exception^  ont  des 
champs  cultivés  ;  d'autres  y  réunissent  des  prés  ou  des 
vignes  ;  quelques-uns  y  joignent  de  petites  fractions  de 
pâturage  ou  de  forêt.  Mais  la  quantité  de  pré,  de  bois  ou 
de  pâturage  attribuée  au  manse,  est  toujours  proportion- 
nelle à  la  quantité  des  terres  arables  qui  en  constituent 
la  partie  essentielle  (2). 

Vraisemblablement  c'est  à  ce  système  de  répartition 
qui  tantdt  laisse  la  forêt  et  le  pâturage  en  commun,  et 
tantôt  les  partage  entre  les  manses,  qu'il  faut  attribuer 
la  cause  de  l'agglomération  de  certaines  communes,  de 
la  division  de  quelques  autres  en  sections  isolées  ayant 
chacune  son  territoire  distinct  et  séparé.  Il  n'y  a  que  des 
nécessités  physiques  purement  locales  qui  puissent  expli- 
quer la  concentration  des  unes  et  l'éparpillement  des 
autres.  En  effet,  si,  comme  le  remarque  Saxo-Gramma- 
ticus,  les  forêts  de  la  Scanie  et  de  la  Seelande  sont  restées 
communes^  tandis  que  les  foré tsjutlandaises  ont  été  divi- 
sées et  partagées  entre  les  familles  à  qui  elles  furent  con- 
cédées à  titre  d'allotissement,  ce  fait  tient  à  ce  que  les 
conditions  géonomiques  de  la  colonisation  n'étaient  pas 
les  mêmes  dans  les  trois  pays  (3).  ' 

(1)  Q)id.  tome  I^  proleg.^  p.  606. 

(2)  Polyp.  d'ïrm.  tome  H,  fisc  de  Villcmeux,  p.  84,  n»«  46,  47,  51  — 
p.  85,  n»»  5SI,  53, 54  —  p.  88,  n®»  79,  80,  8î,  88,  84,  85  —  p.  95,  n»"  !35, 
186, 188  —  fisc  de  Boiâsy,  p.  141,  n««  51,  55  — p.  14i,n*"  56,  57,  59, 
61  —  p.  147,  n«  87.  —  p.  184,  n»«  93,  94.  —  Fisc  de  Béconcelle,  p.  «49, 
no»  «4,  Î9. 

(8)  Scani  ac  Sialandenses,  commones  sylvas  publico  aère  compara- 
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Les  marches  particulières  du  Jutland^  furent  saûâ 
doute,  de  la  même  nature  que  les  marhen  moalschapen^ 
hdiingen  et  mein$charen  du  district  d*Arnheim,  en  Hol- 
lande, dont  parle  la  Commission  consultative  de  l'Issel- 
Supérieur,  dans  son  avis  du  13  mai  1811  sur  le  projet  de 
code  rural  du  premier  empire  (1).  Elles  se  composaient  de 
terres  en  partie  cultivées,  icharen^  en  partie  en  friches, 
hoden  ou  en  bois,  holiingen  (2),  pour  le  commun  avantage 
des  possesseurs  d*habitations  isolées  ou  réunies  par  petits 
groupes,  auxquels  elles  fournissaient  le  moyen  d'entre- 
tenir du  hétail  et  de  fumer  leurs  terres.  Ces  marches 
n'appartenaient  pas  à  une  commune,  mais  à  des  écarts 
ou  sections  de  commune,  dont  le  territoire  séparé  était 
affecté  aux  besoins  des  grandes  et  petites  fermes  qui  y 
avaient  leurs  exploitations.  Dans  les  pays  de  pâturage, 
comme  la  Gueldre  et  la  Westphalie,  l'usage  des  terres 
incultes  fut  toujours  considéré  comme  un  droit  réel  inhé- 
rent à  la  possession  des  terres  cultivées. 

41.  Les  grandes  forêts  et  les  compaseua  de  la  Gaule,     Les  forêts 

°  ^  >  ^  appartiennent 

du  IV*  au  IX*  siècle,  ont  appartenu  indivisément,  moins  à        &  la 

,  /•  commonauté 

la  communauté  des  habitants  pour  leur  usage  personnel,   des  manses. 
qu'à  la  communauté  des  manses,  comme  un  accessoire 
nécessaire  des  grandes  et  petites  exploitations  qui  cons- 

▼erant;  apnd  Jatiam  vero,  non  niai  familiia  propinqnatis  série  cohœ- 
rentibns,  emptionis  communio  fuit  (Sax.  Gram,  lib.  X,  p.  86j. 

(S)  De  Verneilh.  Observations  sur  le  code  mral,  t.  lY,  p.  il%  4  85). 

(S)  Dans  la  Wetteravie,  dit  Jacob  Grimm,  le  bien  de  marche,  mark- 
gut,  se  distingue  en  Khar  et  hoden,  Boden  exprime  peut-être  le  fonds 
sauvage  proprement  dit,  et  sckar  la  partie  de  la  marche  qui  exige 
quelque  soin  et  nécessite  certain  trayail  (D.  R.  A.  p.  499. 
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ti tuaient  Tensemble  d*uD  fisc  royal,  seigneurial  ou  ecclé- 
siastique. Nous  trouvons  la  preuve  de  cette  vérité  aussi» 
bien  dans  la  loi  des  Burgondes  que  dans  la  loi  des  Visî-' 
gotbSf  dans  le  capitulaire  de  ^llis,  que  dans  le  polyp- 
tyque d'Irminon,  si  savamment  interprété  par  l'illustre 
académicien  qui  a  attaché  son  nom  à  la  publication  de  cet 
important  document.  Le  domaine  du  maitre,  le  manse 
seigneurial,  indominicatus,  duquel  dépendait  la  grande 
forêt,  et  le  compascuum,  était  toujours  grevé  de  la  ser- 
vitude de  droit  d'usage  au  profit  des  autres  manses  qui 
formaient,  avec  le  cbef-manse,  une  sorte  de  tout  indivi- 
sible; et  par  usage,  nous  entendons,  non  seulement  le 
droit  de  faire  paitre,  dans  le  communal,  un  nombre  de 
bestiaux  déterminé,  mais  encore  le  droit  d*y  abattre  et 
d'y  prendre  le  bois  indispensable  à  la  consommation  des 
familles,  à  l'édification  et  à  l'entretien  de  leurs  habita^ 
tiens  (1). 
Le  chef  manse  42.  Le  chef  manse  qui  était,  dit  M.  Guérard,  ce  qu'on 
à^desm^ses  ^  appelé  longtemps  la  terra  saîica^  commandait  à  des 
inférieurs,  manses  d'une  classe  inférieure,  occupés  par  des  tenanciers 
perpétuelleilt^nt  chargés  de  redevances  et  de  services  ré- 
guliers que  ceux-ci  devaient  faire  gratuitement,  parce 
que  tous  avaient  intérêt  à  la  conservation  de  la  pro- 
priété du  maître  comme  à  celle  de  leur  propre  chose ,  à 
cause  des  avantages  que  leur  procuraient  les  moulins, 
les  fours,  les  pressoirs,  les  ateliers  de  confection   et 

(1)  iDsnper  de  sylva  quœ  prozima  est  ad  centom  mansos,  ex  nostro 
jure,  per  hoc  preceptum  doDAvimus.  (Dipl.  Hem.  régis  U,  dans  Monu- 
menta  Boîco,  tome  XXVIU,  p.  29.—  Polypt.  Ins.  proieg.,  1. 1,  p.  578, 
note  5). 
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les  fabriques  de  toute  espèce,  confiés  à  1& garde  des  minii- 
teriaUs^  ou  officiers  du  mause  seigneurial. 

Quelquefois  des  portion3  du  domaine,  plus  ou  moins 
considérables,  étaient  détachées  du  cbef-mause  pour  com- 
poser, soit  des  bénéfices  curiaux»  soit  des  manses  soumis 
à  des  obligations  particulières. 

Or,  il  est  impossible  de  ne  pas  voir,  dans  ce  mode  d'or- 
ganisation territoriale,  Tapplication  du  principe  de  la  com- 
munauté germanique  avec  les  caractères  relevés  par  Jacob 
Grimm,  plutôt,  qu'une  continuation  du  régime  colonaire 
de  la  législation  théodosienne.  Si  la  conquête  barbare  n'a 
été  que  partielle  dans  les  vieilles  cités  des  municipes  ro- 
mains, elle  a  été  complète  et  radicale  dans  les  campagnes 
où  les  communaux  ont  conservé,  comme  nous  le  démon- 
trerons plus  tard^  l'empreinte  indélébile  de  la  constitution 
de  la  marche. 

43.  Les  communaux,  sous  la  domination  romaine.  Les  commu- 
étaient  déjà  considérés  comme  appartenant  au  fisc  impé-  °*poiiquoi*?*' 
rial,  puisque,  malgré  la  fiction  qui  en  attribuait  la  pro- 
priété aux  municipes,  le  fisc  en  disposait  à  peu  près 
selon  son  bon  plaisir.  La  curie,  à  qui  incomUait  la  res- 
ponsabilité de  l'impôt  à  répartir  sur  tou^  les  proprié- 
taires de  la  circonscription  était  obligée  de  combler,  à  ses 
risques  et  périls,  le  déficit  résultant  de  la  non-valeur  des 
terrains  vains  et  vagues,  charge  d'autapt  plus  lourde,  que 
le  nombre  de  ceux-ci  était  plus  considérable  que  celui 
des  terres  cultivées.  Lorsque  les  barbares  arrivèrent,  les 
latifundia  occupaient  une  étendue  si  considérable  que 
les  Visigoths  et  les  Burgondes  se  trouvèrent  satisfaits  de 
les  partager  par  moitié  avec  les  régnicoles.  Les  commu- 
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naux  régalisés  servirent  à  constituer  des  alleux  et  des 
bénéfices  pour  les  compagnons  des  chefs  germains^  des 
dotations  pour  les  communautés  ecclésiastiques,  des  pré- 
caires pour  ceux  qui  voulaient  acheter  la  protection  des 
grands  et  les  immunités  de  Téglise.  Les  forêts  et  les 
pâturages  communs  tombés  dans  le  lot  des  nouveaux 
venus,  continuèrent  d'être  régis  par  des  institutions 
analogues  à  celles  de  la  marche;  mais  les  offices  curiaux 
créés  pour  régler  la  police  et  la  jouissance  de  ces  biens,  au 
lieu  d'être  exercés  par  des  possesseurs  de  biens  aJlodiaux, 
le  furent,  le  plus  souvent,  par  des  tenanciers  à  qui  on 
les  concédait  viagèrement  avec  condition  de  reprise  à  la 
mort  ou  à  la  cessation  des  fonctions  du  titulaire,  quelques 
fois  aussi  avec  faculté  de  rachat  parles  héritiers  de  celui- 
ci.  Il  en  fut  ainsi  jusqu'à  l'avènement  de  la  féodalité, 
où  l'office  se  trouva  tellement  incorporé  au  bénéfice  du 
fonctionnaire,  que  le  droit  de  succéder  à  l'un  impliqua 
présomption  d'aptitude  à  succéder  à  l'autre. 
^iSatiJn"'      44-  La  naissance  de  la  féodalité  est  l'époque  où  les 
rôffaUens^    révolutions  de  la  propriété  foncière  sont  le  plus  difficiles 
à  expliquer,  à  cause  de  labsence  ou  de  l'obscurité  des 
monuments  historiques. 

Pour  nous,  la  féodalité  se  résume  dans  deux  faits 
principaux  :  la  disparition  du  pouvoir  souverain  d'une 
part^  l'appropriation  à  titre  privatif  des  droits  régaliens 
d'autre  part.  Héritiers  de  iu  justice  sur  le  domaine,  les 
seigneurs  se  sont  considérés  comme  les  propriétaires  du 
fonds  auquel  elle« était  incorporée,  car  les  droits  de 
justice  étaient  presque  le  seul  revenu  que  les  forêts,  alors 
abandonnées  aux  usages  communs  fussent  susceptibles 
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de  produire.  Voilà  pourquoi  le  sol  forestier  se  trouva 
morcelé  par  des  inféodations  et  des  sous-inféodations 
qui  n'eurent  pour  objet  que  des  émoluments  fiscaux, 
dans  l'origine,  mais  qui  ne  tardèrent  pas  à  comprendre 
des  profits  plus  considérables,  lorsque  les  défriche- 
ments y  eurent  ajouté,  sous  le  nom  de  champart 
ou  terrage^  une  portion  des  fruits  de  la  terre  mise  en 
culture. 

Cette  transformation,  nous  en  voyons  Taccomplissement 
mieux  que  nous  ne  pouvons  en  suivre  les  phases  diverses 
et  en  observer  les  causes,  car^  de  la  fin  du  ix*  siècle  au 
commencement  du  x]i%  aucune  lumière  n*éclaire  le  tra- 
vail de  fermentation  et  de  rénovation  sociale  qui  se  fait 
dans  les  ténèbres  d'une  nuit  profonde. 

L'auteur  des  prolégomènes  du  Polyptique  d'Irminon, 
s'excuse  de  ne  pouvoir  expliquer  ce  phénomène,  à  cause 
de  l'impossibilité  où  se  trouvaient  les  moines  eux-mêmes, 
à  la  fin  du  xi"  siècle,  de  fournir  la  preuve  de  leurs  droits 
au  milieu  de  la  confusion  qui  s'était  introduite  dans  leurs 
propriétés. 

«  Les  tenu  res,  telles  qu'elles  se  présentent  dans  le  polyp- 
y>  tique  d'Irminon,  furent  bientôt  entraînées  dans  la  ruine 
»  des  bénéfices.  Les  tenanciers  tributaires,  à  l'exemple 
y>  des  vassaux,  s'approprièrent  les  fonds  dont  ils  n'étaient 
»  d'abord  que  les  usufruitiers.  La  féodalité  acheva  de  fixer 
»  la  propriété  dans  les  mains  du  possesseur.  Alors  tout 
D  fut  changé  dans  la  condition  des  terres,  comme  dans 
»  celle  des  personnes,  au  point  qu'à  la  fin  du  xi*  siècle,  on 
»  ne  comprenait  plus  rien  au  régime  des  siècles  précé- 
»  dents.  C'est  pourquoi  le  moine  Paul  qui  écrivait  soils 
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»  Philippe  I**,  s'étonne  de  ne  pouvoir  plus  faire  Tapplica- 
n  lion  des  anciens  titres  de  sa  communauté  à  la  situa- 
»  tion,  à  la  nature  et  à  la  consistance  de  ses  proprié  tés, 
»  aux  obligations  et  aux  redevances  de  ses  tenanciers.  Les 
»  choses  et  même  les  noms  ne  sont  plus  reconnaissahles, 
)»  tant  fut  rapide  et  profonde  la  révolution  qui  s*opéra 
»  pendant  la  décadence  de  la  période  carlovingienne  ^1). 
45.  Dans  la  basse  Allemagne,  la  transformation  des 
TrantformA-  i^ens  communaux  a  été  moins  radicale  et  s*est  accomplie 

tion  des  '^ 

communaux  beaucoup  plus  tard  qu'en  France.  A  la  vérité,  plusieurs 
en  Allemagne,  de  ces  biens  pouvaient  être  considérés  comme  déjà  réga- 
lises,  en  ce  sens  que  les  bois  affectés,  à  titre  de  privilège, 
au  chef  noble  protectour  de  la  marche,  de  même  que  les 
forêts  consacrées  aux  farouches  divinités  de  la  Germanie 
payenne,  devaient  être  interdits  aux  usages  communs. 
Mais  c'était  l'exception  ;  car  le  Miroir  de  Saxe  ne  recon- 
naît que  trois  forêts  en  défense,  toutes  les  autres  sont 
libres.  Les  fleuves  particulièrement  sont  libres  pour  la 
navigation  et  la  pêche.  Peu  à  peu  cependant  les  forêts 
communes  disparurent.  Le  peuple  n'eut  plus  à  lui  aucun 
bois,  aucun  cours  d'eau.  Les  princes  avaient  étendu  la 
main  sur  les  propriétés  de  la  marche  ;  et  les  habitants 
perdirent  le  droit  dont  ils  avaient  joui  de  tout  tomps,  de 
couper  du  bois,  de  chasser  dans  les  forêts,  de  pêcher  dans 
les  rivières  (2).  Or  cela  arriva  vers  la  fin  du  xn*  siècle  et 

(1)  Guérard,  Polypt  cTIrtn,,  tome  1*%  proleg.^  p.  50t. 

(S)  Grinun  D.  R.  A.,  p.  147-948.  L*auteur  fait  aussi  remarquer  que, 
chaque  fois  qu*un  soulèvement  populaire  a  eu  lieu  en  Allemagne,  fuu 
des  principaux  griefé  aUégués  par  les  paysans  révoltés^  était  Tatteinte 
qne  les  seigneurs  avaient  portée  à  leurs  droits,  en  s*emparant  des  fdréts 
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le  commencement  du  xiii*  ;  et  comme  cette  révolution  a 
été  la  oonaéquence  de  TintroductioD  du  christianisme,  on 
peut  dire  qu'elle  a  été  surtout  profitable  aux  établisse- 
ments religieux^  car  leurs  chartes  de  donation  com'^ 
prennent  des  marches  avec  tous  les  droits  utiles  qui  en  dé- 
pendent (1),  et,  lorsqu'il  s'agit  d'une  forêt,  les  diplàmes 
ont  soin  d'indiquer  la  nature  des  revenus  qu'elle  est  sus- 
ceptible de  produire,  notamment  le  droit  de  chasse  et  le 
droit  de  pèche  (2). 
46.  L'élise  d'Osnabrùck  »  la  première  qui  ait  été 

et  des  cours  d'eau.  Nos  paysans  picards,  à  Tépoque  de  la  Jacquerie 
mettaieut  aussi  cette  raisou  en  avant  pour  justifier  leur  rébeUion  contre 
Tautorité  des  seigneurs.  LeshabHaots  de  Goible,  eceuBéB  â*aTotr  profité 
de  cette  occasiooi  pour  f avager  Us  domaines  de  Tabbaye,  efi  ooQpaot 
les  arbres^  arrachant  les  vignes  et  enlevant  le  poisson  de  ses  rivières^ 
se  défendsûent  en  soutenant  que  celle-ci  faisait  faucher  les  prés  et 
loufitor  les  marais,  a»  mépris  dés  droits  d*usage  qu'As  *avaieBt  tonjoait 
exeroée.  {ÀrchM  de  la  Sçnune^  Gsrbie»  arm.  l'«,  liasse  IB,  n*  18).  Gs  qui 
n^empéchapas  que  la  ville  fût  condamnée,  en  1360^  k  payer  une  indem- 
nité de  300  liv.  d'or  et  à  remettre  Tabbaye  en  possession  de  sa  justice 
par  ngne^  et  des  profils  réels  de  ses  domaines,  par  tme  MU^  par  un 
pùismn  et  par  une  batte  ^herbee.  {Ibid,  u^  &9). 

(1)  Othonis  II  prœceptum  ann.   975:...^  cum  curtilibus,  aedificiis, 
mancipiis^  terris  cultis  et  mcultis,  vils  et  inviis,  ezitibus^Tedditaras 
quiBsitis  et  acquirandis,  pratis^  pascnis^  sllvis,  acqnarumve  dectMibtts, 
molendinis,   piscotionSbiis,   locis  prsBscriptis  a^aeentSma.    \  ÈÊôser 
Osnab.  gesch.  Doc.  XT). 
—  Du  même,  ann,  977  :  (I6i'cl.  Doc.  xvn). 
--  Henrici  11^  ann,  iOS8  ;  {Ibid,  Doc.  Xfx). 
-*  Henrici  IV,  and.  1067  ;  {IMd.  Doc.  xxiv). 

(S)  Bennonis  epi,  ann.  1085  :  insuper  et  forestum  in  bis  tribus  vilîis 
D.  T.  et  S.  in  porcis  videlicet  silvaticis,  cervis,  capreolis^  castoribus, 
leporibus,  piscibus,  omnique  venatione  quœ  sub  banno  usuadi  ad 
forestum  deputatur  (Ibid,  Doc.  zzzui). 
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construite  dans  la  Saxe  soumise,  fut  dotée  en  804  avec 
les  revenus  d'une  forêt  considérable  que  Gharlemagne 
concéda  à  Tévèque  Wihon,  en  toute  propriété,  afin  de 
subvenir  à  Tentretien  de  deux  écoles  qu'il  y  fonda  dans 
le  but  d'encourager  l'enseignement  des  langues  grecque 

et  latine  (1). 

Cette  concession,  à  vrai  dire,  a  moins  pour  objet  le 
très-fonds  que  la  seigneurie  de  la  propriété.  Gharlemagne 
ne  cède  à  l'église  d'Osnabrûck  que  des  droits  fiscaux 
analogues  à  ceux  qui  lui  appartiennent  dans  sa  forêt 
d'Âix-Ia-Ghapelle,  et  qui  consistent,  indépendamment  de 
la  chasse  et  de  la  pèche,  dans  les  dîmes  en  nature  qu*il 
prélève  sur  les  usagers.  Par  le  fait,  il  n'aliène  qu'un  droit 
de  seigneurie  toit-à-fail  distinct  de  la  jouissance  des 
communautés  limitrophes  de  la  forêt  d'Osning,  que  les 
privilèges  attribués,  par  la  coutume,  au  protecteur  de  la 
marche.  L'intérêt  qui  pouvait  motiver  la  destruction  ou 
la  restriction  des  droits  d'usage,  ne  devait  naître  que 
beaucoup  plus  tard,  dans  un  pays  auquel  une  guerre 
terrible  avait  enlevé  plus  du  tiers  de  sa  population,  et 

(1)  PriviUgium  Caroli  Magni.  ann,  804  ;  Notum  sit  omnibus  dei 
sanct»  eccleflùB fidelibus,  quod... nos,  ob  nostr»  mercedis  aiigmentum, 
Wiboni  osnab.  eplscopo,  suœque  ecdesiœ  quam  nos  primam  omnium 
in  Saxonia...  construximus,  quoddam  nemus  vel  forestum  infirahœc 
loca  silum,  F,  R,  A,  0,  S,  B,  D.  E,  D,  cum  omni  integritate...  in  porcis 
Tfdelicet  silvaticis  alque  cervis,  avibus  et  piscibus,  omnique  tenatione 
ou»  snb  banno  usuali  ad  forestum  deputatur,  ad  similitudinem  foresti 
nostri  Aquisgranorum  pertinentis  in  silva  Osning,  in  perpetuum 
ntum  proprietatis  donavimus....  et  hoc  ea  de  causa  statuimus,  quia 
in  eodem  loco,  grecas  et  latinas  scholas  in  perpetuum  manere,  ordina- 
Tîmus,  et  numquam  clericos  utriusque  linguas  gnaros  ibidem  déesse, 
in  dei  misericordia  confldimus.  (Moser,  ibid^  Doc.  u.) 
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* 

qui  n*avait  résisté,  pendant  33  ans,  à  la  puis^nce  de 
Tempire  carlovingien»  que  pour  se  soustraire  à  Tobliga- 
tion  de  payer  la  dime  au  clergé.  L'idée  de  défricher  les 
forêts,  et  d'assujettir  les  possesseurs  des  terrains  mis  en 
culture,  au  sacrifice  du  dixième  des  fruits,  ne  pouvait  pas 
venir  à  Tesprit  du  conquérant.  Il  savait  qu'un  peuple 
exclusivement  pasteur,  comme  la  nation  saxonne,  ne 
consentirait  pas  facilement  à  voir  disparaître  les  forêts 
nourricières  de  ses  troupeaux  et  protectrices  de  ses  vieilles 
libertés,  pour  accepter,  avec  la  gène  des  labeurs  inces- 
sants qu'exige  la  conduite  d'une  exploitation  agricole, 
l'ennui  d'attendre  que  le  bon  plaisir  d'un  décimateur  lui 
permit  d'enlever  ses  récoltes.  Le  moment  n'est  pas  encore 
venu  où  les  seigneurs  laïques  et  ecclésiastiques  s'intitule- 
ront seigneurs  très-fonciers,  et  se  feront,  du  mensonge  de 
leur  propre  déclaration,  un  titre  pour  consommer  à  leur 
profit  l'usurpation  du  bien  des  communes. 

47.  Un  privilège  de  Tempereur  Otbon  II,  de  l'an  977,  charte 
contient  le  premier  exemple  peut-être  d'une  concession  ^e  977.  ' 
bénéficiaire  avec  la  faculté  d'user  et  d'abuser,  de  la 
manière  la  plus  absolue,  d'une  propriété  forestière  qui 
embrasse  14  villages  ou  hameaux  dans  son  circuit.  On  se 
demande  dans  quel  but,  un  évèque  sollicite  l'intervention 
de  son  souverain,  afin  que  celui-ci  accorde  à  son  vassal 
le  droit  d'user  librement  de  la  propriété  qu'il  lui  a  trans- 
mise à  titre  de  bénéfice  perpétuel  et  héréditaire.  Môser, 
qui  a  inséré  cet  acte  dans  les  preuves  de  son  Histoire 
d'Osnabrûck,  pense  que  le  bien  était  tenu  de  l'évèque 
personnellement  et  non  pas  de  son  église,  et  que,  dans 
rimpossibilité  de  le  donner  à  une  communauté  de  main- 
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morle,  \l  a  dû  prier  TempercMir  de  cotiseotir  à  ce  que 
linfèodatioD  fûtfaiteau profit d*tt& tiers  capable  d'accom- 
plir le  service  cl  Ie&  devoirs  du  vasselage. 

Malgré  l'autorité  d'un  témoignage  aussi  respeclabley 
Teiplloalion  ne  me  parait  pas  satisfaisante;  d*abord, 
parceque  la  nécessité  d'interdire  aux  communautés  de 
main-morte  de  posséder  des  fiefs  et  des  rotures,  n*avait 
pas  encore  été  reconnue  ;  en  second  lieui  parceque  le  fait 
de  la  conservation  de  la  charte  de  977,  dans  les  archives 
de  l'église  d'Osnabruck,  ne  permet  pas  de  supposer  que 
le  bien  inféodé  par  cet  aele«  ait  été  une  propriété  particu- 
lière de  révéque  (1),  S'il  y  a  eu,  de  la  part  de  celui-ei, 
un  calcul  intéressé»  c'est  moins  en  vue  d'un  profit  im- 
médiat pour  lui-même,  que  d'un  avantage  futur  pour  son 
église,  puisque,  72  ans  plus  tard ^  en  1049,  l'héritier 
d'Heregise  effectua  la  rétrocession  à  Tautel  métropolitain, 
de  la  moitié  du  bien  donné  à  son  auteur.  L'acte  de  pré- 
caire qui  lui  en  assure  la  jouissance,  sa  vie  durant,  est 
fait  à  la  condition  qu'il  payera,  chaque  année,  un  cens 
de  2  deniers  en  reconnaissance  de  5^  4*  de  dime  que 
l'église  lui  abandonne  en  augmentation  d'usufruit  (2). 

(l)  Àhn.9'îl,  Privilegium  Otionis  ÎI,  datum  Heregiso.  Otto,  diviDo 
faVenté  tiatil,  Httperator  Auguâtus,  notum  esse  ▼o1umu8..i  qualiternod 
ioterventione  ac  petitione  Lidolfi  venerabiUs  episcopt,  cuidam  Here- 
giso uuDcapato^  quidquid  ipsius  episc.  Liudolfi  beneficio^  aut  data  vel 
munere,  seu  ipsius  adquisitioné ,  in  locis  subnotalis....  adhuc  suus 
possidfebat,  in  perpetuum  proprietatis  usum,  predicto  Heregiso  dona- 
yimtu....  ea  tcilicet  ratione^  ut  Uberam  deinde  babeat  polèstateai 
tenendi,  donandi^  vendendi,  commutandi,  aut  posteris  qnibuscumque 
in  dônarium  Unquendi,  seu  quidquid  sibi  libuerit  fàcieudi.  {Miiser^ 
ibtâ.  tooc.  XVU). 

(S)  Àm.   1040.  Prv^Hegium  Aibérieci  tpiicopi  :  noveriùt  omues 
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La  présence  de  Tavoué  à  Tacte  de  précaire  consenti 
par  révèque  au  profit  de  Werinbert,  en  4049,  prouve 
deux  choses,  d'abord  que  l'objet  de  la  donation  n*a 
jamais  été  un  propredu  prélat  donateur  ;  en  second* lieu, 
qu'il  s'agit  d'un  bien  de  marche  dont  le  fisc  impérial  a 
doté  une  corporation  ecclésiastique,  en  lui  transférant, 
avec  la  dime,  tous  les  droits  régaliens  tels  que  le  produit 
des  amendes  et  des  confiscations,  sur  lesquels  l'avoué 
prélevait  un  tiers. 

Les  églises  et  les  abbayes  ont  eu  souvent  recours  aux 

Cbristi  fidèles,  qualiter  pLacuit  atque  convenit  inter  Yenerabilem 
Osnab.  ecclesie  episc.  Albericum  et  qaemdam  libertum  militem 
suunij  Werinbracht  nomiuatuni,  quandam  precariam  facere^  qaam  et 
perfecerunt.  Tradidit  idem  libertus^  cum  consentu  heredis,  fratris 
scUicetBui  filii,  Heregis  nominati,  tal«iD  proprietatis  sue  churtim  unam 
qaam  babuit  in  loco  Riesfordi  nominato....  cum  cmictis  utititatibus  ad 
huDc  locum  juste  pertinentibus^  et  insuper  septem  familias  id  est, 
septem  bobas,  juxtaiUins  provinciae  morem,  in  locis  subtus  nominatia, 
posaesaaa,  ac  censum  soWentes....  et  mancipia  utmsque  sexns  per 
totum  XL*  ad  altare  principis  apostolonim  Pétri,  necnop  martirum 
Grispini  et  Crispiniani,  in  manum  episcopi  et  advocati  sut  Wal  vocatif 
statimque,  juzta  legem  Westpbaliensiam,  ejasdam  rei  investituram, 
digito  8U0,  promis! t..  £  contra  pred ictus  episcopus  cummauau  advocati 
suif  et  cum  communi  consilio  et  consensu,  tam  clericorum  quam 
lalcorum  inibi  maneotium,  eidem  Werinberto  et  uzori  ejus  Hadawih 
re tradidit  decim»  libras  V  et  solidos  IV,  illaque  bona  quœ  ipse, 
sicut  supra  notatum  est,  retradidit  sibi  eidemque  uxori  sue  in  bene- 
flcium  remisit  atque  concessit,  pro  nominato  debito  atque  censu,  id 
est  pro  dnobus  denariis  ad  boc  ipsum  altare  ab  eis  annuatim  soWendis, 
Eo  rationis  tenore,  ut  ipse  Werinbertus,  et  datum  et  acceptum,  usqœ 
adobitum  vitee  sus....  possideat  atque  obtineat,  sicut  ab  eodem  épis- 
copo,  sive  ab  aliquo  successorum  suorum,  minime  cogatur,  propter 
iUud  bonum,  in  expeditionem  sive  ad  churtim  regalem  migrare....  et 
pariter  uxor  ipsius,  si  eum  superrixerit,  eadem  bona  usque  ad  finem 
vitœ  sus,  possideat  et  dbtiueat.  {Môser,  ibid.  Doç.  XXI]. 
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actes  de  précaire  pour  faire  rentrer,  dans  leurs  mains  »  les 
parties  de  biens  qui  avaient  été  détachées  de  leurs  do- 
maines et  concédées  à  des  bénéficiers.  Les  hommes 
libres^  alors  clair  semés,  qui  avaient  survécu  à  la  de&- 
truction  de  l'ancienne  communauté  de  la  marche,  con- 
vertissaient leurs  alleux  et  leurs  bénéfices  en  précaires,  et 
acceptaient  Thumble  condition  des  lides,  afin  de  trouver, 
sous  le  patronage  de  l'église,  un  abri  contre  les  persé- 
cutions auxquelles  les  exposait  leur  état  d'isolement. 

Une  autre  charte  de  la  même  année  et  qui  fait  suite  à 
la  précédente,  témoigne  de  la  facilité  avec  laquelle  on 
faisait  le  sacrifice  de  sa  liberté,  pour  acquérir  cette  pro- 
tection et  se  procurer  l'exemption  des  services  et  des  de- 
voirs de  la  féodalité  (1). 
Bouiv  48.  L'acte  suivant  emprunté  aux  titres  de  l'abbaye 

en  Suisse,  de  Mûri,  en  Suisse,  fait  voir  plus  clairement  encore 
l'intérêt  qui  poussait  les  hommes  libres  à  se  jeter  dans 
les  bras  de  l'Eglise,  et  à  renoncer  aux  exemptions  dont 
leurs  propriétés  avaient  toujours  joui  jusque-là. 

(t)  Ann,  1049.  Traditio  prœdiorum  fada  Alberico  episcopo^  à  liberto 
Werinbertho,...  Deinceps  vero  post  brève  tempua....  (Werinbertue), 
se  ipsom  cam  omni  bono  suo  quod  tune  habuit  et  post  hac  adepturus 
erat  ad  eandem  tradidit  ecclesiam^  et  cum  sacramento,  sicut,  proprius 
lido,  mertto  debuit,  eidem  episcopo  et  ecclesie  fidelitatem  fecit.  — 
B  contra  vero  episcopus,  cum  manu  advocati  sui,  tradidit  eidem 
Werinbertbo  in  beneficium  hœc  omnia  quœ  ipse  tradidit  et  insuper 
dedmœ  libras  duas,  et  de  servitio  quod  sibi  deberet  annuatim....  eo 
rationis  tenore^  ut  ipse  et  nxor  sua  Hazucba  traditum  simnl  et  ac- 
ceptum^  usque  ad  flnem  vits  illorum;  absque  omni  molestia  et 
fiunulatn,  possideant  et  obtineant.  Sciant  insuper  omnes,  quia  idem 
W.  boc  specialiter  habet  pactum,  quod  nuUus  episcopus  nec  aliqua 
persona,  eum  cogat  ire  in  expeditionem  aut  ad  curtem  regalem. 
(Môser,  ibid  Doc.  XXII). 
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a  Au  bourg  de  Wolen,  canton  d*Ârgovie,  habitait 
»  au  X*  siècle  9  un  homme  puissant  et  riche  nommé 
»  Contran  qui  convoitait  les  biens  de  son  voisinage.  Des 
»  hommes  libres  du  même  lieu,  dans  la  persuasion  qu*il 
»  serait  bon  et  clément  pour  eux«  lui  offrirent  leurs 
»  terres,  se  soumettant  a  lui  payer  un  cens  légitime, 
»  pourvu  qu*il  les  en  laissât  jouir  paisiblement,  sous  sa 
»  protection  et  mainbourg.  GDntran  accepta  leur  offre 
»  avec  joie  ;  mais  il  travailla  sur  le  champ  à  leur  op- 
»  pression....  Ce  qu*il  leur  demanda  d'abord  à  titre  de 
»  don  volontaire,  bientôt  il  l'exigea  d'eux  avec  autorité. 
n  Enfin,  il  prétendit  en  user  à  leur  égard  comme  envers 
»  ses  propres  serfs  ;  il  leur  commanda  des  corvées  pour 
D  le  labour  de  ses  champs,  pour  la  coupe  de  ses  foins, 
»  pour  la  moisson  de  ses  blés  ;  il  imposa  à  ceux  qui 
y>  habitaient  en  deçà  du  torrent  deux  poulets  de  cens 
«  annuel  ;  et  de  ceux  qui  habitaient  au  delà,  un  seul 
D  poulet,  pour  leur  droit  d*usage  dans  la  forêt.  Les 
n  malheureux  habitants  furent  obligés  de  céder  à  toutes 
D  ces  exigences  ;  et  ce  ne  fut  que  longtemps  après,  que 
»  les  religieux  de  Mûri  acquirent  tous  les  biens  possédés 
»  à  Wolen,  par  Rodolphe  successeur  de  Gontran,  et  que 
»  les  habitants  obtinrent  un  traitement  plus  doux  et 
D  plus  équitable  {^).  » 

C'est  ainsi  que  des  cantons  tout  entiers  passèrent  du 
domaine  des  seigneurs  qui  les  avaient  usurpés  sur  les 
communes,  dans  le  domaine  des  églises  qui  les  rache- 


(1)  Gaérard^  Polypt,  Irm*  I,  p.  $18.  —  Laboulaye,  Hist,  de  la  prop, 
fbnc.f  p.  289. 
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tèrent  pçur  améliorer  le  sort  des  censitaires,  et  constituer 
des  bénéfices  d'une  nouvelle  espèce,  destinés  à  rémunérer 
les  fonctions  curiales  qu'elles  créèrent  à  rimilation  de 
celles  de  la  marche.  De  là  vraisemblablement  l'origine 
des  Uhenhofô  de  la  Westphalie»  des  feoda  curiialia  du 
Palatinn^t,  des  eolonges  de  la  Haute- Alsace  et  de  la 
Suisse,  des  tefyures  en  échevinage  de  la  Flandre  et  de 
TArtois. 
de^ïïsem-  *^'  ^^^  charte  de  l'empereur  Rodolphe,  roi  des 
bourg  de  1375.  Romains,  de  1275,  confirmaiive  de  la  transaction  inter- 
venue entre  l'abbé  de  Saint-Pierre  de  Wissembourg  et 
les  citoyens  de  celte  ville,  contredit  le  système  de  ceus^ 
qui  prétendent  que  les  communes  tiennent  leurs  droits 
d'usage  de  la  libéralité  des  seigneurs  laïques  et  ecclé- 
siastiques, et  prouve  qu'à  celte  époque  on  s'appliquait 
moins  à  les  augmenter  qu'à  les  restreindre  par  des 
triages  successifs.  La  chambre  abbatiale,  possède  trois 
montagnes  forestières  qui  lui  appartiennent  en  pro- 
priété, mais  toutes  les  autres  forêts  que  le  monastère 
a  sur  le  territoire  sont  communes,  almeinde.  A  l'abbé, 
comme  maître  et  seigneur,  il  appartient,  après  avoir 
pris  conseil,  de  permettre  d'y  couper  du  bois,  et  d'y 
en  prendre  pour  la  réédification  de  ses  courte  et  de  ses 
églises,  de  percevoir  les  amendes  pour  infraction  des 
règlements  concernant  la  police^  de  confisquer  les  porcs 
étrangers  envoyés  à  la  glandée.  Chaque  habitant  de 
Wissembourg  a  le  droit  d'y  mettre  tous  les  porcs  de  sa 
nourriture  ;  celui  qui  n'en  a  pas  élevé  dans  sa  maison, 
peut  les  remplacer  par  des  porcs  achetés,  jusqu'à  con- 
currence de  25.  Chacun  y  peut  abattre  trois  arbres,  tous 
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les ans,  pour  son  pressoir.  Enfin  tout  le  champ  de 
Reinfeld ,  est  livré  au  pâturage  commun  •  excepté  les 
parties  que  Tabbé  a  closes  par  un  fossé  (t}.  Ainsi  les 
termes  :  toutes  les  autres  forits  possédées  par  le  mo^ 
nastire,  sont  communes j  ne  comprennent  pas  la  propriété 
du  très-fonds»  mais  la  possession  des  droits  régaliens» 
c*est-à-dire  le  profit  des  amendes  et  des  confiscations.  Il 
les  possède  au  même  titre  que  les  eaux  et  les  chemins  (2), 

(1)  lt7&.  WissBHBOUHG  .*  Basse^AUoce ;    . 

Dicimus  quod  très  montes  siWestres....  ad  abbatis  cameram  debant 
perpetuo  speciaiiter  pertinere.  Sed  omnes  alie  sUve  que  monasterium 
saocti  Petri^  in  WissenburgeDsi  terri torio,  possidet^  sint  communes.... 
ità  quod  àbbas  sit  super  bis  magister  et  dominns  :  nulli  tamen  nisi 
cui  abbas,  consilio  medlante,  Ucentiam  dederit  in  eiadem  siWis  tradita 
facultate  secandi,  sed  babeat  abbas,  liberam  et  plenariam  facultatem 
in  ipsis  silvis  omnia  ligna  secandi^  quibus,  ad  necessarium  curianmi 
suarum  et  ecclesiarum  structuras  et  œdiflcia,  indigebit.  Item,  quando 
facta  fuerit....  ordinaiio  super  silvas,  trangressor  ipsius  abbati  tene* 
bitur  ad  emendam....  Pecora  gregum  pascantur  in  silvis  predictis.... 
Omnes  homiues^  habitantes  in  territorio,  plenumjus  habeant  adigendi 
et  impellendi  ad  glandes  silvarum  omnes  porcos  quos  in  curiis  aul  in 
domibus  nutrierunt.  Insuper  quilibet  memorati  territorîi,  porcos  non 
uutriens ,  viginti  quinque  porcos  emere  poterit,  et  non  ultra,  in  dictis 
silvis  ad  glandes  depascendos.  Quicumque,  non  in  territorio  consti- 
tutus,  ad  glandes  ipsarum  silVarum^  percos  adigerit,  abbas....  dictos 
porcos  capere  poterit,  et  de  ipsis  libère  facere  sue  voluntatls  bene- 
placitum.  Item  libère  liceat  cuivis  bomini  civitatis  ipsius  opna  babenti, 
in  silvis  ipsis  secare  très  arbores  ad  torcular.  Insuper  totum  campum, 
qui  diritur  Reiuevelt,  ad  communes  pascuas,  qus  vulgariter  almeinde 
vocantur,  deceruimus  pertinere,  exceptis  duntaxat  agris  quibusdam 
vallo  ab  ipso  abbate  circumdatis.  (Grimm.,  w.  I,  765, 766). 

(î)  Ibid,...  censemus  insuper...,  quod  predictus  abbas  wissenbur- 
gensis,  consimili  magistratu  et  dominio  \iti  et  gaudere  debeat,  super 
0^1105  et  pascua  quo  congaudet  et  coutitur  super  silvas»  Item  de 
structuris  superediûcatis,  aquarum  decursibut  atqu9  viis^  predictus 
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et  Fabbé  ne  peut  juger,  absoudre  ou  condamner  un  par- 
ticipant, que  par  le  conseil  et  avec  Taide  des  autres  par- 
ticipants (1). 

La  transformation  des  biens  communaux  forestiers  ne 
8*est  pas  faite  partout  simultanément  et  d'one  manière 
uniforme.  Là,  elle  fut  TeSet  de  la  violence  ;  là,  elle  a  été 
le  résultat d*empiétemenls  successifs,  de  conflits  litigieux 
et  de  transactions  plus  ou  moins  favorables  aux  intérêts 
des  communautés  menacées.  Dans  quelques  pays  où  les 
bommes  libres  ont  mieux  conservé  leur  indépendance  et 
les  privilèges  de  la  propriété  allodiale,  Tantique  consti- 
tution de  la  marche  s*est  maintenue,  pour  ainsi  dire,  sans 
altération,  et  ce  fait  s*est  produit  particulièrement  dans 
ceux  où  les  forêts  communes  ont  été  le  moins  atteintes 
par  les  inféodalions  et  les  défrichements. 
jxit..  t®*  .  SO.  L'appropriation  au  domaine  particulier  des  sei- 
caase  de     gneurs,  des  biens  réservés  à  la  jouissance  descommunau- 

rappropriation    ,  ,  ,         ,  .,   .      r>         r  ... 

des  forêts,  tes  usagères,  date  du  xii*  siècle.  Cette  époque  est  celle  ou 
ces  biens  ont  commencé  à  acquérir  une  valeur  commer- 
ciale qu'ils  n'avaient  pas  auparavant. 

Les  grandes  forêts  dont  l'étendue  superficielle,  dans 
les  domaines  de  l'abbaye  de  St.-Germain-des-Près^  au 
commencement  du  ix*  siècle  était,  d'après  les  calculs  de 
M.  Guérard  (2),  neuf  fois  plus  considérable  que  celle  des 

abbas  juxtà  consilium  et  auxilium  civium  pnedictorum,  errata  hijjuB- 
modi  corriget,  et  deformia  reformabit.  (Ibid.  766). 

(1)  Ibid,  Et  de  illis  etiam  qui  injuriati  fuerint  in  commuDibus  pascnia, 
per  cmum  eorumdem  auxiliam,  praBvio  juris  ordine,  judicabit.  (Ibid^ 
p.  766). 

(S)  Polypt.  iim.,  proleg,  p.  901, 901. 
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terres  à  labour,  et  dont  le  produit,  eu  égard  à  la  dimedes 
porcs  envoyés  à  la  glandée,  ne  peut  être  évalué  à  plus  de 
i  fr.  par  hectare  de  notre  monnaie,  représentaient  une 
valeur  vénale  trop  minime  pour  tenter  la  cupidité  de 
ceux  qui  étaient,  à  cause  de  leurs  fonctions^  chargés  d'en 
réglementer  la  jouissance,  et  pour  qu'ils  songeassent  à 
en  disposer  autrement  qu'en  pure  aumône  au  profit  des 
communautés  religieuses.  L'idée  de  ne  plus  faire  de 
concessions  de  forêts  à  défricher  qu'à  la  charge  d'une 
retenue  proportionnelle  sur  les  fruits  que  la  terre  devait 
produire^  ne  leur  est  pas  venue  à  Tesprit  avant  le  xii* 
siècle.  Il  a  fallu  qu'ils  vissent  les  immenses  avantages 
que  les  églises  liraient  des  forêts  mises  en  culture,  pour 
les  exciter  à  chercher  une  combinaison  qui  les  associât 
aux  bénéfices  de  Texploitation. 


Sect.  II.  Usagées  forestiers  après  le  XII*  siècle. 


§.  1.  Affouages  des  forêts  oommiinest 


Si .  Une  grande  partie  des  forêts  qui  couvrent  le  ver-   i>i«trU)ution 
sant  oriental  des  Vosges,  dans  le  département  du  Haut-  boia  à  bAtîr. 
Rhin,  était,  au  xiv*  siècle,  la  propriété  des  communes. 
Les  colongers,  espèce  de  colons  emphytéotes,  avaient  un 
maïeur,  lequel  faisait  la  distribution  de  l'afibuage,  au 
nom  de  la  communauté.  On  assignait  à  celui  qui  voulait 
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bâtir,  une  quantité  de  pièces  de  charpente  proportion- 
nelle au  nombre  de  croisées  de  Thabitation  ;  on  laissait 
prendre  à  chacun,  tous  les  ans,  pour  l'usage  de  son 
foyer,  une  voiture  de  bois  de  la  charge  de  deux  chevaux  ; 
mais  si  elle  était  chargée  au  point  que  les  chevaux  ne 
pussent  la  traîner,  Tusager  était  à  l'amende  (i).  La 
manière  de  régler  l'affouage  était  à  peu  près  uniforme 
dans  tous  les  cantons  forestiers  de  TÂlsace,  de  la  Suisse, 
de  la  Westphalie  et  de  la  Wetteravie  (2). 
Affouages        62.  Mais  dans  le  nord  de  la  France  où  les  défriche- 

des 

liasses-futaies,  ments  furent  considérables  au  xii*  siècle,  bien  peu  de 

forêts  sont  restées  debout.  Le  département  de  la  Somme 
n'en  compte  plus  qu'une  seule  qui  soit  commune^  et 
encore  elle  ne  l'est  que  pour  la  basse  futaie  seulement^  et 
ne  contient  qu'un  petit  nombre  d'hectares. 

Pour  avoir  droit  à  l'affouage,  dans  la  commune  d'Ar- 
guel,  il  faut  l'avoir  habitée  pendant  un  an  et  un  jour,  y 
être  présent  au  moment  de  la  distribution,  c'est-à-dire  la 
veille  de  Noël  (24  décembre],  et  y  posséder  une  demeure 
fixe  et  réelle. 

Si  plusieurs  ménages  vivent  ensemble,  sous  le  même 
toit  et  au  même  feu,  c'est  le  premier  entré  qui  a  seul 
droit  de  communauté,  car  il  ne  peut  y  avoir  plusieurs 
portions  dans  la  même  maison. 

(t)  1465.  HocasTAST  {Haute-Àlsaoé),  Le  bois  sera  distribué,  chaque 
asnée^  par  le  maire  aux  coloHgcrs.  Celui  gui  veut  bâtir  uue  maison^ 
peut  exiger  autant  de  pièces  de  bois  qu*il  veut  faire  de  croisées. 
Lorsque  la  distribution  se  fait  aux  colongers,  chacun  peut  etAever 
flutani  de  bois  que  deux  chevaux  «ttalée  à  udm  voiture  peuvent  en 
traîner  (Grimm.  w.  JV,  47), 

(t)  Voir  ci-dessus,  p.  &&,  n»  It. 


Quand  un  habitant  décède  ou  quitte  la  maison,  lui  ou 
ses  héritiers  perdent  leur  èroH  à  Taffomage.  S*i)  se 
trouve  porté  au  rôle  de  répartition,  et  s*il  a  payé  sa  taxe, 
la  commune  la  rembourse  (I). 

53.  La  ville  de  Pcmes  (Pas-de-Calais)  avait,  en  vertu  Bois 
de  ses  privilèges,  un  droit  d*affouage  oci  de  bsnnée  9ar  APemes. 
la  basse-futaie  d*une  partie  des  bois  de  la  seigneurie.  Les 
bourgeois,  manants  et  habitants  pouvaient  prendre 
chaque  année  sur  la  coupe,  au  prix  de  8'  parisis  le  cent, 
la  quantité  de  fagots  nécessaires  à  la  consommation  de 
leurs  maisons,  mais  sous  la  condition  d'acquitter  les 
droits  de  gavres  dus  au  comte  de  Saint-Fol  (2). 

Quoique  ce  droit  de  bannée  ne  paraisse  plus  constituer 
q^*une  simple  servitude  sur  la  propriété  seigneuriale, 
néanmoins  il  est  probable  qu'il  procède  dn  droit  préexis- 
tant des  communautés  à  l'affouage  des  forêts  situées 
dans  la  limite  de  leur  territoire  ;  car,  dans  tous  les  pays 
de  TEorope,  elles  ont  appartenu  aux  comrmuoes  avant 
d'appartenir  aux  seigneurs.  Le  produit  de  la  bannée, 
comme  celui  de  L'affouage,  ne  peut  être  employé  qu'aux 
usages  domestiques  ordinaires.  Il  est  défendu  de  vendre 
sa  portion  ou  de  la  faire  servir  à  des  établissements  de 
boulangerie,  de  teinture,  de  brasserie,  d'bdtellerie. 

(1)  Usages  locaux  de  la  Somme,  1881,  p.  81,  art.  7. 
(i)  PEBiixs,  éttheT.,  art.  84.  {Coût.  loe.  U,  t66). 
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§  2.  Forèto  seigiieariales.  —  Usages  restreiiite. 

Valeur  54.  L*éclaircissement  des  forêts  sous  la  hache  des 

^après^s^  moines  qui  les  mirent  en  culture,  devait  avoir  pour 

défrichements,  gg-^^  d'augmenter  la  valeur  des  parties  restées  intactes, 

et  d'intéresser  davantage  à  leur  conservation  les  sei- 
gneurs qu*aiguillonnait  le  désir  d'approprier  à  leur  do- 
maine les  biens  encore  soumis  à  la  jouissance  commune. 
Le  xii*  siècle  est  l'époque  où  ils  commencent  à  s'en  décla- 
rer propriétaires  très-fonciers,  et  à  considérer,  comme  une 
tolérance  abusive,  le  droit  des  communautés  usagères. 
C'est  pourquoi,  dans  tous  les  pays  où  les  défrichements 
furent  pratiqués  sur  une  vaste  échelle,  les  communes 
subirent  un  amoindrissement  notable  de  leurs  usages, 
tandis  que  dans  les  pays  forestiers,  dans  les  Ardennes, 
la  Haute-Alsace,  la  Suisse,  la  Forèt-Noire,  où  la  hache 
des  colons  a  livré  moins  d*espace  à  l'agriculture,  les  an- 
tiques usages  de  la  marche  n'ont,  pour  ainsi  dire,  pas 
subi  de  changement. 
Police  55.  Au  commencement  du  xvi*  siècle,  les  hauts  sci- 

es coupes.   g,j^y,.g  jg  Y^  Picardie  et  de  l'Artois,  ont  partout  la  libre 

disposition  de  la  haute  et  de  la  basse  futaie  et  le  droit  de 
réglementer  l'exploitation  des  coupes.  Les  bois  doivent 
être  abattus  avant  le  iS  mai,  convertis  en  fagots  et  vidés 
au  25  juin  suivant,  sous  peine  de  confiscation  au  profit  du 
seigneur.  Les  adjudicataires  sont  tenus  de  laisser  40 
étalons,  à  la  mesure,  de  l'âge  du  bois  à  coupe,  indépen- 
damment des  chênes  et  vieux  étalons  ;  ils  peuvent  faire 
saisir  les  bois  vendus  par  les  adjudicataires  à  d'autres 


les  coupes. 
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marchands,  et  les  faire  vendre  par  autorité  de  justicct 
pour  sûreté  de  leur  paiement.  Les  bûcherons  ont  le  même 
privilège  pour  garantie  de  leur  salaire  (i). 

56.  L'amende  pour  Tenlëvement  du  bois  manœuvré  Délits  dans 
dans  les  coupes,  est  de  20*;  pour  Tabattage  d'un  étalon, 
de  12";  pour  les  autres  menus  bois  de  7'  6*^,  sans  préjudice 
des  dommages  et  intérêts  envers  la  partie  lésée  ;  [mais 
l'amende  n'est  due  qu'au  seigneur  qui  a  la  justice  et  la 
seigneurie  du  bois  (2). 


(1)  Fauqusmberg,  Artois,  art,  10  :  Les  marchands  qui  achattent  le 
bois  à  coupe  en  la  forest,  les  doibvent  avoir  abattus  par  avant  le  my- 
mai  ensiévant  la  vente  à  eulx  faite,  et  les  ouvrer  pardedans  la  St.- 
Jeban-Baptiste  entrant  aoust,  sur  et  à  peine,  se  en  aulcuns  desdits  cas 
est  trouvé  faute,  de  confiscacion  des  bois  non  abattus,  ou  ouvrez  non 
widiez.  {Coût,  loc.  II,  646). 

i4r^  il  :  Les  marchands  et  ceulx  qui  ont  pris  lesdicts  bois,  doibvent 
laissier  les  tailles  estallonnées  de  40  estallons  à  la  mesure,  estant  de  le 
âge  de  la  coupe  du  bois,  avec  les  quesnes  et  vieux  estallons  qui  sont 
et  croissent  esdits  taillis,  sur  et  à  peine  de  60*  parisis  d'amende,  avec 
restitution  desdits  estallons  qu'ils  auront  trop  peu  laissié.  (Ibid,). 

SmvT'\ ALEKY,  côté  d'Artois,  art,  14  :  Si  les  bois  abattus  es  forets  de 
Goyenval  et  Bemeux,  ne  sont  tous  assemblez,  et  les  fagots  et  cotterets 
widiez  en  dedans  le  St.-Jehan-Baptiste  ensiévant  la'coupe,  ils  sont  con- 
fisquiez au  droit  du  seigneur  ;  et  néanmoins  les  achetteurs  tenus  de 
payer  lesdits  bois. 

Art.  18  :  Les  marchans  desdites  foretz  peuvent  faire  arrester  en 
icelles,  par  la  justice  du  seigneur,  les  bois  qu'ils  y  ont  vendus,  pour 
seureté  de  leur  payement;  etaussy  font  les  bosquillons  et  manouvriers, 
pour  leurs  sallaires  ;  et  apprez  les  arrestz  signifiez,  se  il  n'y  a  opposi- 
tion, peuvent  faire  vendre,  par  ladite  justice,  tant  que  pour  fournir  au 
payement,  se  tant  y  a.  {Ibid,  I,  423, 424). 

(2)  GoRBiE,  comté,  art.  4  :  Quant  aulcun  délit  se  commet  en  auleun 
bois,  et  sy  prentbos  manouvré,  il  commet  contre  le  seigneur  qui  a  la 
seigneurie  dudit  bos,  amende  de  20*  parisis  ;  se  aulcun  coppe  ou  abat 

7      • 
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Taillis  S7.  Les  nouveaux  taillis  de  trois  ans  et  au*dessous, 

eD  défense. 

sont  interdits  au  pâturage,  sous  peine  de  60'  parisis 
d'amende,  et  jusqu'à  sept  ans,  sous  pane  de  7'  6^;  de  3^ 
dans  quelques  coutumes  (1). 

Un  certain  nombre  de  ces  dernières  ne  décrètent  l'a- 
mende de  60*  que  lorsque  les  bètes  à  laine  trouvées  dans 
les  nouveaux  taillis,  sont  conduites  par  un  gardien  ;  et 
l'amende  n'est  que  de  2*  6^,  s'il  n'y  a  que  quelques  bètes 
échappées.   Quand  elles  appartiennent  à  plusieurs  pro- 
priétaires, la  dite  amende  est  encourue  par  chacun  d'eux 
individuellement.  Mais  si  tout  le  troupeau  est  pris  dans 
un  taillis,  il  n'est  dû  qu'une  seule  amende  (2). 
Bestiaux.—       K8.  L' introduction  des  bestiaux  dans  les  nouveaux 
^Dte^seion    taiUis  est  plus  ou  moins  dommageable,  selon  la  saison. 
lasaiBon.     L'amende  est  moins  forte  depuis  le  4*' octobre  jusqu'au 
mois  d'avril  que  depuis  le    mois  d'avril  jusqu'au  1*' 
octobre,  pendant  le  repos  que  pendant  la  montée  de  la 
sève  (3). 

bo8  estalloD^  il  commet  amende  de  12*  parisis  pour  chascun  dUceulx 
estallons  ;  et  8*il  coppe  ou  abat  aucun  bos,  il  commet  amende  de  7* 
6'  parisis,  avec  restitution  de  ce  qui  seroit  par  luy  coppé  ou  emporté 
(/6i(f.I,  p.281). 

(1)  CORBIE,  ibid.  art,  5  :  Toutes  manières  de  bestiaux,  ti^:uTés  es  bos 
d*aucun8  seigneurs  hauts  justiciers,  commettent,  b^'ûz  sont  trooréa  es 
taillis  de  8  ans  et  au-dessous,  amende  de  60  •,  et  au-dessus  de  7*  6',  avec 
restitution  de  Tintérest  {Coût,  loc*  I,  2S1). 

(S)  Coût,  loe,  n,  p.  201,  art.  d. 

OcGOCHES,  échev,,  art.  S  :  ...  saouf  que  se  les  bestes  de  plusieurs 
personnes  estoient  prinses^  il  y  a  pour  les  bestes  de  chascune  personne 
une  amende  ;  mais  se  toutes  les  bestes  de  la  herda  dudit  lieu  estoient 
prinses,  U  ne  y  auroit  qu'une  amende  (Ibid,  II,  148). 

(8)  HocDAiN,  châtêli,^  art,  22  :  Et  se  a  appartenant  à  ladite  seignou- 


Les  usages  de  rAllemagne  ne  considèrent  pas  comme 
un  délit  punissable  d'une  amende,  le  fait  d'avoir  laissé 
échapper  les  brebis  dans  la  forêt,  pourvu  que  la  plus 
avancée  n'ait  pas  dépassé  la  distance  que  le  berger  peut 
atteindre  par  le  jet  de  son  bâton  dans  Tintérieur  du 
bois  (1). 

59.  Lorsque  le  sol  delà  Gaule  était  encore  couvert     «?^^^ 
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d'impénétrables  forêts,  il  est  évident  qu'elles  suffisaient  àiamaio. 
et  au-delà,  aux  besoins  de  ]X)pulations  clair  semées; 
mais  lorsque  des  défrichements  successifs  en  eurent 
considérablement  diminué  le  nombre  et  l'étendue,  il 
fallut  bien  restreindre  l'exercice  d'un  droit  qui  n'avait 
pas  de  limite.  Les  seigneurs  se  chargèrent  de  ce  soin. 

Us  prirent,  pour  la  conservation  des  taillis,  des  mesures 
de  plus  en  plus  sévères.  Ils  défendirent  d'y  faire  de 
l'herbe  ou  du  bois  sec  autrement  qu'à  la  main,  et  de  se 
servir  d'instruments  tranchants  (2). 

rie,  plusieurs  grand  quantité  de  bois  esquels  se  aulcunes  bestes  y  sont 
trouvées  paissans  ou  mengant,  assavoir  es  taillix  jnsques  &  trois  ans  ; 
ceux  à  qui  lesdites  bestes  appartiennent  sont  tenus  de  payer  amende, 
et  se  (f  est  estoqués,  depuis  le  St.-Rem7  jusqu^au  mois  d*avrll,  10*  pari- 
sis  de  chascune  prinse  ;  et  se  c^est  depuis  ledit  mois  d*avril  jusqu'à  la  St.- 
Remy,  amende  de  60*  parisis,  et  la  prinse  du  sergent  (Ibid,  H,  p.  810). 

(1)  Vide  suprà^  p.  64,  §.  8. 

{%)  HÊBUTKRNE,  ort  25  :  Les  habitants  ont  tel  droit  de  communauté  es 
bos  dttdit  lieu  comme  ceulx  de  la  chasteUenie  de  Busquoy,  c*est  assa- 
voir de  cŒuillir  les  herbes  esdits  bois  à  la  main.  {Coût,  loc.  II,  385). 

ÛRvnxE,  art,  8  :  Les  habitants  ont  coustume  dealer  au  bois,  lans 
faucillon^  pour  faire  de  Therbe  (Ibid,  II,  153). 

CouLLBMOMT,  art,  38.  Les  habitants  peuvent,  dans  les  bois  du  sei- 
gneur, arracher  Therbe  à  la  main,  sans  quelque  taillant,  et  le  bois  sec 
suivant  rusage  d'Avesne-le-Gomte  (Ibid,  II,  394). 
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Bois  pour  60.  Personne  ne  pouvait  y  couper  du  bois  sans  leur 
les  charrues,  consentement,  excepté  dans  les  cas  de  nécessités  pres- 
santes que  la  coutume  à  soin  de  prévoir.  Les  habitants  de 
Beauval  et  de  Gézaincourt,  quand  la  chaine  tressée  de 
harts  ou  d'osier  qui  réunit  Tavant-train  au  soc  de  la 
charrue,  vient  à  se  rompre,  peuvent  aller  dans  le  bois 
du  seigneur,  et  y  couper  plein  leurs  mains  de  verges, 
pour  la  raccommoder.  Le  seigneur  de  Villers-Bretonneux, 
exonère  de  la  prison  tout  individu  qui  ne  coupe  en  un 
jour,  dans  son  bois  de  Monerrimont,  que  la  quantité  de 
tiges  qu*on  peut  tenir  dans  la  main  (1). 

SussAiNT-LÊGER,  art,  10  :  Tous  les  sujets  peuvent  aller  quérir  de 
Therbe  es  bois  dudit  lieu,  pouireu  quUls  D*y  portent  point  d*armes 
tranchantes;  et  quy  est  trouvé  coppant  Therbe  avec  tranchant  est  à  Ta- 
mende  de  2*  pariais  {Ibid.  11, 235). 

RSGNAUViLLB  et  MouRiRR,  ort.  18  :  Les  habitants  peuvent  envoyer 
quérir  et  hoqueter  bois  sec  en  la  forest  de  Labraye^  sans  amende 
(/6tc/.II,628). 

(1)  Beauval,  écAev.,  art.  a  :  Les  habitants  peuvent  prendre  et  coper 
au  bois  du  seigneur^  plein  leurs  mains  de  verges  pour  faire  des  cal- 
gnons  à  mener  leurs  hamas  de  came,  touteffbis  qu*ilz  ont  affaire,  sans 
demander  grftce  et  sans  eux  fourfîaire  envers  ledit  seigneur  (Coût,  /9c. 
n,  p.  71). 

1216.  Charte  de  Beauval,  art,  16  :  Homines  Bellevalis  pu^um  sunm 
plénum  virgis,  ad  carrucas  ducendas,  quotiescumque  opus  fuerit,  in 
nemoribus  meis,  sine  forefacto  capere  poterunt  {Ibid.  U,  172). 

Gezaincourt,  art.  24  :  Les  hommes  dudit  lieu  ont  pooir  coper  plein 
poing  de  verges  pour  mener  leurs  cames,  es  bois  du  seigneur,  toutes 
foys  que  besoin  est,  sans  amende  {Ibid,  II,  124). 

1288.  Charte  de  Gezaincourt ^  art.  16  :  (Termes  identiques  à  ceux  de  la 
charte  de  Beauval).  {Ibid.  II,  172). 

xra«  siècle.  Villers-Bretonneux,  art.  88  :  Non  potest  dominus  aU- 
quem  incarcerare  de  bosco  de  Monerrimo,  pro  una  pugnata  virgamm 
de  uno  die  {Ibid.  I,  816). 
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Les  boTiif  eois  de  Bourret-sur-Canche  jouissaient,  par 
privilège»  du  droit  de  couper  des  fourches  pour  chauffer 
leurs  fours  ;  ceux  fie  Beauquesne  pouvaient  couper  des 
harts  pour  fermer  les  haies  de  leurs  héritages,  et  pour 
raccommoder  les  toits  en  chaume  de  leurs  bâtiments  ru- 
raux (1). 

A  cet  égard,  le  droit  de  la  France,  au  moyen-âge» 
différait  peu  du  d?oit  germanique  et  irlandais.  Les 
bois  compris  dans  les  marches  des  cantons  sauvages  de 
la  Westphalie  ,  étaient  encore,  il  y  a  moins  d*un  siècle, 
la  propriété  des  communes.  Les  seigneurs  n'en  furent  que 
les  conservateurs  et  les  gardiens. 

Les  manans,  dit  le  Weisthumde  Barmen  (Westphalie) 
ne  peuvent  prendre,  sur  la  marche,  que  le  bois  nécessaire 
à  la  consommation  de  leur  foyer,  que  les  herbes  indis- 
pensables pour  la  fumure  de  leurs  terres,  pour  la  nourri- 
ture de  leurs  bestiaux.  Le  vogi^  c'est-à-dire  le  prévôt  ou 
avoués  indiquera  aux  laboureurs  le  canton  où  ils  doivent 
prendre  le  bois  dont  ils  se  serviront  pour  leurs  charrues 
ou  leurs  herses  (2).  Chez  les  Brehons  d'Irlande,  les 
paysans  natifs  peuvent  couper  des  pommiers  sauvages, 
pour  faire  des  manches  à  crocs  à  pécher  ;  brûler  des 
broussailles  pendant  la  nuit,  pour  apprêter  le  poisson  ; 

(!)  Boubbrch-sur-Canche,  art.  2  :  Les  écheTins,  manans  et  habitans^ 
on  leiirs  fermiers  peuvent  aler  coper  et  abattre,  au  bois  de  La  Haie-le- 
Comte,  appartenant  au  comte  de  Saint-Poi,  des  fourcons  pour  servir  à 
ministrer  leurs  fours  {Ibid,  II,  81). 

Beauquesne,  art,  22:  Les  habitants  peuvent  aler  au  bois  du  Roy, 
chercher  des  harcelles  pour  leurs  haies  et  entretenir  leurs  édifices  {Ibid, 
II,  210). 

(2)  Grimm.  w.  HT,  p.  16,  §  2. 
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couper  des  branches  de  Doisetier  pour  faire  des  jougs, 
des  liens  de  charrue,  des   cerceaux ,  des   battoirs  à 
beurre  (i). 
Peine  plus        61 .  Le  fait  de  creuser  et  de  fouiller  la  terre  pour  extir- 

fortepourarra-  ...  .     ,         ,  i   .   i 

cher  qae  pour  per  le  bois,  est  puni  plus  sévèrement  que  celui  de  couper 

couper  le  Dois.  ,  •  *         j  l        t  »  j      j         i 

les  rejetons  des  souches.  L  amende,  dans  le  premier  cas, 
n'est  que  de  3%  tandis  qu'elle  est  de  20'  et  même  de  60" 
dans  le  second  (2) . 
Gros  bois.  62.  Par  la  même  raison,  celui  qui  coupe  du  menu  bois, 
est  moins  punissable  que  celui  qui  coupe  du  gros  bois,  et 
l'amende  varie  dans  la  même  proportion  (3).  En  général 
est  réputé  gros  bois  celui  qui,  pour  être  abattu,  exige 
remploi  de  la  hache.  Sur  la  rive  droite  du  Rhin,  Tamende 
était  de  six  deniers,  par  hache  employée  à  le  faire 
tomber  (4). 

Nos  coutumes  locales  assimilent  au  gros  bois,  au  chêne 
défensable,  celui  qui  est  de  force  à  être  percé,  au  gros 

(1)  Michelety  Orig,  du  droit  flrançais,  p.  87. 

(%)  Beauyal,  charte  de  1219^  art.  17  :  Si  quis  eradicans.  Tel  fodiens 
nernus  meum  inTentus  fuerit,  michi  60  solidos  persolvet  de  emenda. 

Art,  16.  Si  quis  nemus  meum  scindeus  in^entus  fuerit  très  solidos 
persolvet.  (Coût,  loc.  11^  172). 

GEZAiNConRT,  charte  de  1238,  art,  17  :  Si  quis  nemus  meum  eradi- 
cans  inventus  fuerit,  michi  vigenti  solidos  persolvet.. 

Art,  16  :  SI  quis  nemus  meum  scindens  inventus  ftierit,  micbi  très 
solidos  persolvet.  {Ibid,  11.  172). 

(8)  Coût,  loc.  l,  281,  4  —  n,  145, 15  —  249,  38  »  275,  10, 11  —  811, 
18,  14  —  480,  45. 

(4)  zni*  8iôi:le.  Spurgbnbrrg,  Trêves,  art,  5  :  Si  tam  magnum  lignum 
incident  quod  securim  apposuerit,  de  qualibet  securi  dabit  sez  deoa- 
rios  (Grinmi,  w.  nr,  588). 
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bout,  avec  une  tarière  ordinaire  (1);  dans  la  Basse-Saxe  « 
quand  un  épervier  peut  dépecer  un  moineau  sur  la  tige, 
le  chêne  est  défensable,  et  il  l'est-aussi  longtemps  que  le 
tronc  peut  résister  au  choc  des  deux  pieds  d'un  che- 
vreuil (2). 
63.  Tout  individu  qui  enlève  ou  abat  du  bois,  si  les     Abattage 

,  ,  ,   .         .  ,  1      ^t  enlèvement 

gardes  ne  sont  pas  présents,  doit  crier  pour  les  appeler  •  furtif. 
et  les  avertir,  lors  même  que  le  bois  lui  appartient  (3). 
Les  coutumes  punissent  moins  la  faute  que  la  mala- 
dresse de  celui  qui  se  laisse  prendre  abattant  ou  charriant 
du  bois  furtivement.  Le  voiturier  peut  être  arrêté,  hors  de 
la  forêt,  aussi  loin  qu'on  peut  suivre  la  trace  des  roues  de 
sa  voiture  (4).  Le  délinquant  qui  coupe  du  bois  échappe  à 

(1)  Cout.  loe.  m,  811,  13  —  B82,  5t  —  415, 47  .  4M,  45--  eSS,  8. 

(î)  Bebea^  art.  14  :  Wann  der  sperber  einen  spcrling  darauf  eseeu 
kan^  und  so  lange  dass  er  so  mûrbe  wird,  dass  ihn  ein  reh  kan  mit  den 
fQssen  von  einander  schlagen  (Grimm,  w.  m,  804). 

GûMMERWALD,  art.  25.  (Ibid.  m,  287).  —  HULSSDER  MARK^  art.  22. 
{Ibid.  m,  802).  —  Cout.  loc.  Il,  167,  note  149). 

(8)  Saint-Valebt,  côté  d* Artois f  art.  9  ;  Quiconque  charrie  bois,  es 
bois  de  Goyenval  et  Berneux,  sans  huer,  ni  appeler  les  gardes,  à  haute 
voix,  se  il  n*y  a  garde  présents,  posé  que  les  bois  lui  appartiennent, 
commet  amende  de  60*  parisis  {Ibid.  i.  428,  Vide  suprà,  p.  57^  n.  1). 

Saint-Htppolyte,  Haute-Alsace.  Si  ung  homme  va  dans  le  Gefurst, 
couper  du  bois,  lorsquMl  coupe  il  appelera,  mais  lorsqu'il  charge  il  doit 
attendre  les  forestiers  (Grimm,  w.,  iv,  250,  §  3). 

(4)  Saint-Valery,  côté  d^ Artois,  art.  11  :  Qui  charrie  bois  pris  fur- 
tivement.... il  confisque  chariots,  charrettes  et  chevaux,  et  peuvent  les 
officiers  du  seigneur  poursuir  et  faire  les  prinses,  jusqiies  à  deux  lieues 
a  la  ronde. 

Art.  12  :  Qui  cope  et  prend  bois  de  venue  hors  des  ventes,  est  à  Ta- 
mende  de  7*  6<i  et  s^en  peult  faire  la  poursieute  comme  dessus  {Cout. 
loc.  \y  428). 
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l'amende,  quand  il  s'est  éloigné  du  tronc  où  il  l'a  coupé 
à  la  distance  du  jet  de  sa  hache  (I).  On  ne  peut  plus 
suivre  la  trace  du  volepr  et  du  bois  qu*il  emporle,  lors- 
qu'il a  passé  les  premières  maisons  du  village  (2). 

prSSfiriés  ®*"  ^^"^  avons  vu  plus  haut  (p.  56,  n»  44),  de  quels 
privilèges  jouissaient  les  officiers  de  la  marche  germaine. 
Ces  mêmes  privilèges  se  retrouvent  dans  quelques  cou- 
tumes, à  regard  de  certains  marais  et  de  certains  bois 
appropriés  au  domaine  des  seigneurs.  Par  exemple,  à 
Auxi-le-Chàteau  le  seigneur  peut  seul,  par  puissance  de 
principauté,Jmettre  ses  bêtes  à  laine  au  marais,  malgré 
l'interdiction  qui  en  exclut  celles  des  habitants.  A  Beau- 


TOUTENCOURT,  ort,  23  :  Si  il  arrivoit  que  aucunes  gens  ayans  fait 
dommage  es  bois  du  dit  lieu^  se  fussent  partis  sans  avoir  esté  prins  en 
présent  meffait,  le  seigneur  les  peult  poursuir,  à  frecque  poursieute,  et 
prendre  en  Juridicion  au  dehors,  et  requérir  justiciers  dont  les  parties 
sont,  que  iceulx  lui  soient  remis  {Ibid,  n,  227). 

SAmT-HYPPGLiTE  {ut  suprà).  Si  les  forestiers  trouvent  les  traces  où 
le  dommage  a  esté  causé,  ils  suivront  le  chariot  ou  la  charrette,  et  ils 
le  feront  arrester,  sinon  ilz  le  poursuivront  à  la^remière  justice  et  le 
feront  condamner  à  80  schillings  ;  mais  au  cas  que  les  forestiers  ne 
puissent,  ni  suivre  la  voiture  ni  les  arrester,  ilz  ne  pourront  plus  les 
rechercher.  (Grimm,  w.  xv,  251,  §  8). 

(1)  1364.  HocHSTATT,  Haute-Alsoce.  Le  colonger  qui,  après  avoir 
abattu  du  bois,  s^éloigne  du  tronc  où  il  Ta  coupé,  aussi  loin  qu'il  peut 
lancer  sa  hache,  sans  être  surpris,  n'est  plus  '  passible  de  Tamende 
{Ibid,  w.  IV,  87). 

(2)  SussAmT-LÉGER,  art.  18  :  Ung  subgect  dud.  lieu  estant  trouvé  ap- 
portant bois  venant  du  bois  dud.  lieu,  il  doibt  au  seigneur,  pour  chas- 
cnne  fois  qu'il  seroitpris  2*  parisis  d'amende  :  au  cas  toutes  vojes  que 
icelluy  subgect  n'eust  passé  la  première  maison,  auquel  cas,  il  ne  deb- 
▼eroitfien  {Coût,  loc,  n,  235). 


—  108  — 

quesne»  le  capitaine  du  château  peut  envoyer  les  siennes 
dans  les  taillis  de  plus  de  trois  ans,  au  bois  du  Roy;  et 
le  verdier  —  le  gardien  du  bois  vert  —  peut  y  mettre  une 
vache  et  son  veau  (1).  A  Bourret-sur-Canche,  le  ser- 
gent peut  aller,  avec  une  serpe,  au  bois  de  la  Haie-Ie- 
Comte,  couper  tout  le  bois  sec  qui  est  nécessaire  pour  les 
besoins  de  sa  maison  (2). 
65.  Ne  peut-on  pas  aussi  considérer,  comme  une  tra-       Uw^e» 

religieux. 

dition  de  la  marche  forestière,  la  faculté  accordée  aux 
habitants  de  certaines  communes  d'aller  couper  du  bois 
en  feuilles  ou  du  buis  pour  certains  usages  religieux?  La 
coutume  de  Beauquesne  consacre  le  droit  qu*ont  les  habi- 
tants, une  fois  chaque  année,  le  jour  de  la  Fête-Dieu  au 
matin,  d'aller  couper  au  bois  du  Roi,  au  lieu  qui  leur 
est  indiqué  par  le  verdier,  et  à  raison  de  deux  faix  par 
ménage,  du  bois  vert  en  feuilles  pour  parer  les  façades 
des  maisons  dans  les  rues  et  sur  le  parcours  de  la  pro- 
cession du  Saint-Sacrement  ;  mais  aucune  partie  de  ces 
bois  ne  peut  être  employée  à  leurs  usages  particuliers, 
parce  qu'ils  doivent  les  faire  servir  aux  feux  de  la  St.- 
Jean-Baptiste  et  de  la  St.-Pierre  (3). 

La  buissière  de  Fillièvres  sur  la  Canche,  entre  Frévent 
et  le  Vieil-Hesdin,  était  en  possesssion  de  fournir  aux  pa- 
roisses des  environs  tous  les  buis  qu'on  faisait  bénir  à 

(1)  Cout.  loc.  II,  p.  60,  art,  19.  —  i09,  SI. 

(S)  Boubech-sur-Canche,  cart,  17  :  Le  sergent  de  la  loi  etéchevinage, 
peut  aler  au  bois  de  la  Haie-le-Comte,  à  tout  une  serpe,  couper  du 
bois  sec,  et  abattre  autant  qu*il  lui  en  faut  pour  son  usage,  sans  meffait 
(/6i(/.  11,83). 

(8)  Bbauqubsnb,  art,  31.  (Ibid,  IX,  908). 


réglise,  le  jour  du  dimanche  des  Rameaux.  Mais  il  était 
défendu  aux  habitants  de  cette  commune,  d*y  couper  des 
branches  ou  des  tiges  de  buis,  sans  le  congé  du  seigneur, 
sous  peine  de  60*  d'amende.  Il  n*y  avait  que  les  marguil- 
liers  de  Téglise  qui  pouvaient  y  couper  et  prendre,  à  leur 
volonté  et  sans  péril  d'amende,  tout  le  buis  nécessaire  à 
la  fêle  de  la  bénédiction  des  Rameaux  (i). 

§  3.  Garennes. 

Garennes        66,  Le  droit  de  garenne  des  hauts  seigneurs  féodaux 

emportent      i        -  .  # 

interdiction   devait  avoir,  pour  conséquence,  de  restreindre  et  d'é- 
68  usages,    i^ijj^jpg  même,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  la  libre 

jouissance  des  communautés  usagëres  dans  les  forêts  un 
peu  considérables.  Au  xui"  siècle,  il  n'y  avait  pas,  en 
France,  une  châtellenie  de  quelque  importance,  qui  n'eût 
sa  forêt  privilégiée,  soil  avec  parc  clos  de  murs  ou 
palis  (2),  soit  avec  garenne  ouverte. 
L'établissement  d'une  garenne  emportait  interdiction 

(1)  FiLLiÈVES,  échev,,art  IS.  {Coût,  loc,  ii,  111). 

(t)  La  charte  de  commune  de  ISOS^  attribuait  aux  maire  et  écherius 
de  Doullens  le  droit  de  haute,  mojeone  et  basse  justice,  dans  toute 
l*étendue  de  leur  banlieue.  Les  seigneurs  qui  y  possédaient  des  fiefs,  ne 
pouvaient  élever  des  châteaux  ou  forteresses  sur  ces  fiefs.  Or  au  mé- 
pris de  cette  défense,  le  comte  de  St.-Pol  voulut  renfermer,  dans  son 
parc  de  Lucheux,  le  bois  de  la  ^umeroie  qui  était  situé  dans  la  ban- 
lieue de  Doullens.  Sur  Topposition  de  la  commune  intervint,  en  1S64, 
une  transaction  qui  mit  fin  au  litige.  Le  comte  de  St.-Pol  fut  autorisé  à 
achever  la  clôture  de  son  parc^  et  les  habitants  de  Doullens  furent 
exemptés  du  travers  de  Lucheux,  pour  tout  ce  qu*ils  transporteraient  à 
dos  ou  à  brouettes  (Daire,  Hittdu  doyttmé  de  DouUmt,  p.  196). 
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du  pâturage  et  de  la  glandée,  sous  peine  de  confiscation 
des  bestiaux  (1)  ;  défense  d'y  prendre  ou  ramasser  des 
glands^  des  faines  et  autres  fruits  servant  à  la  nourriture 
des  bestiaux,  sous  peine  de  60'  d'amende  (2). 

67.  Les  principales  garennes,  dans  le  ressort  du  bail-  ^^^^^^^^ 
liage  d'Amiens,  appartenaient  aux  seigneurs  de  Boves,  duasiebaiU. 
de  Picquigny,  de  Prouzel,  d'Airaines,  de  Quesnoy-sur^ 
Airaines ,  de  Neuville-Ck)ppegueule ,  de  Saint-Valery , 
[Gùyenval  et  BerneuU)^  de  Wiry-au-Mont,  de  Favières, 
de  Goulonvillers,  de  la  Ferté-lès-8t.-Riquier,  d'Authie, 
de  Toutencourt,  de  Camblain-Ghàtelain,  de  Boubers-sur- 
Canche,  de  Monchy-Cayeux ,  de  Vimy,  de  Pernes, 
d'Houdain,  d'Oisy,  d^Hesdin,  de  Maisnil-Hesdin,  (nouvel 


(1)  SÀnrr-VALKRT,  côté  (TArtpis^  art,  18:  Tous  chenaux,  vachet, 
moutons,  pourceaulx  et  autres  bestiaux  trouTés  pasturans  es  dites 
forests(d«  GoyenTal  et  Berneuil),  à  garde  ou  sans  garde,  soit  en  haulx 
bois,  taillis  ou  voyes,  sont  confisquiei  et  acquis  au  droit  du  seignew 
{Coût.  ioc.  ly  413). 

BovBS,  châteli.,  art,  18:  H  n'est  loisible  à  aucuns  quels  qu^ils 
soient  de  mener  ou  faire  mener  leur  bestial,  soyent  vacbes,  cbevaulx, 
blancbes  bestes  ne  aultres,  es  bois  et  garenne  de  Boves,  &  peine  de  60  * 
d'amende  (Ibid.  1, 170). 

(8)  Saimt-Valkrt,  ibid,  art,  10:  Quiconque  abat  ou  prend  glan, 
fayne  et  autres  fruits  de  pemage,  servans  à  la  nourriture  des  bestiaux... 
commet  amende  de  60*  parisis  (Ibid,  I,  423). 

Art,  10:  Le  seigneur  a  tons  droits  de  garenne  es  dits  bois  (Ibid,  1, 4S4). 

La  FERTÉ-LÈs-St-RiQUiER,  art,  17  :  Quiconque  abat  ou  emporte  es 
bois  dudit  lieu,  glan,  layne  ou  autres  fruits  de  pemage,  commet 
amende  de  60*  parisis  {Ibid,,  [,  497). 

WiRT-AU-MoNT,  châteli,,  art.  25  :  Nul  ne  peut  cbasser  es  bois  de 
ladite  chastellenie,  cœuillir  glan,  fayne,  bocquet,  merles,  sous  peine 
de  60'  parisis  d'amende  {Ibid,  I,  481).  • 
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Hesdin)^  de  Labroye,  d'Averdoing,  de  Fauquembergh  et 
de  Guisnes  (1). 
Leur  étendue,     68.  Les  garennes   ouvertes  étaient  plus  ou   moins 

leur 

importance,  étendues  selon  le  rang  et  la  dignité  du  haut  seigneur  qui 
y  avait  le  monopole  exclusif  de  la  chastse  et  de  la  pèche. 
Elles  comprenaient  des  forêts,  des  plaines,  des  cours 
d*eauy  des  marais,  des  communes  et  des  cantons  tout  en- 
tiers. Celle  de  Boves,  englobait  les  villages  de  Sains,  Got- 
tenchy^Bemiencourt,  Fouencamps,  Grattepanche  et  lieux 
ci rcon voisins,  pour  la^  chasse  ;  —  les  rivières  de  la  Noyc, 
de  Moreuil  et  de  Gayeux,  depuis  Ailly-sur-Noye,  Bailles 
et  Gaix,  jusqu*au  pont  de  Longueau  près  d*Âmiens,  pour 
la  pèche  et  la  chasse  aux  cygnes  (2).  —  Gelle  du  vidame 
d*Amiens,  comprenait  les  prés  et  marais  de  Picquigny, 
les  bois  de  Maully  et  d'Ailly-sur-Somme,  le  bois  de 
Fontaine,  le  bois  de  Hamery,  le  bois  du  Gard,  les  eaux, 
prés  et  marais  d*Hangest-sur-Somme  (3).  Le  seigneur  de 
Prouzel ,  comme  pair  de  Picquigny ,  avait  droit  de 
garenne  dans  les  quatre  bois  de  Prouzel,  de  La  Vigne, 
de  Saint-Damiens  et  de  Quesnoy,  avec  la  pêche  et  la 
chasse  aux  cygnes  sur  la  rivière  de  la  Selle,  depuis 
Gonty  jusqu'à Bacouel  [Coût,  toc,  1, 191,  4  et  5).  La  ga- 
renne du  comte  de  Fauquembergh,  renfermait  dans  ses 
limites  la  forêt,  plusieurs  prés,  rivières,  cours  d*eau, 
terres,  manoirs  et  villes  du  comté  et  hors  du  comté  (4). 

(1)  Voir  la  table  des  Coutumes  localea  an  mot  Garennes, 

(t)  BoVES,  art.  8.  (Coût  loc.  I,  t69,  170). 

(8)  180t.  Dénombrement  de  la  terre  de  Picquigny.  {laid,  I,  tl6,  t7). 

(4)  Ibid.  Il,  643,  S  —  644,  4. 
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69.  La  garenne  d'Hesdio,  avait  pour  limites,  d'un      G«r«iin« 

(TBetdiu. 

côté  le  cours  de  la  Canche,  depuis  Fillièvres  jusqu'au 
village  d'Aubin ,  au  point  où  le  ruisseau  de  Caveron 
tombe  dans  cette  rivière,  et  de  Tautre  vers  Saint-Pol, 
les  clochers  de  Lenzeux  ,  de  Noy elles ,  de  Tabbaye 
d'Auchy-lès-Moines»  et,  suivant  le  chemin,  entre  Wamin 
et  le  bois  Saint-Jean,  jusqu'au  pré  d'Escalippe,  pour 
aboutir,  au  dehors  de  la  loge  Gornillot,  au  ruisseau 
de  Caveron  (1). 

(1)  Hesdin,  {Coût,  générale  du  baili.,  art,  124  :  A  mondit  seigneur  le 
comte  d*ArUiois,  à  cause  de  ses  autoritex  et  prérogatives  de  per  de 
France^  compecte  et  appartient  droit  de  garenne  es  mettes  de  sesdits 
bailliage  et  chastellenie  d*Hesdin  ;  laquelle  commencbe  en  dessouli  de 
la  Tille  de  Firievres  sur  la  rivière  de  Canche^  et  vient,  en  descendant 
au  long  de  la  rivière,  passer  parmi  le  ville  de  Hesdin,  et  tout  en  bas, 
jusqu*au  village  de  Aubin,  à  un  petit  cours  d^eaue  qui  vient  de  devers 
Caveron,  cbeoir  en  ladite  rivière,  entre  le  bout  de  la  forest  de  Hesdin 
et  la  ville  de  Contes. 

Opposition  :  Le  bailly  de  Boubers-sur-Cancbe,  dit  que  le  seigneur 
dudit  lieu  avoir  garenne  et  pièges  en  ses  boits  dudit  lieu,  et  avoir 
amende  de  60  *  parisis  ;  ce  quy  a  esté  contredit  par  le  procureur  de 
Monseigneur. 

Art.  125:  Item  et  dudit  Firievres,  d*autrc  costé,  remonte  ladite 
garenne  à  Pêglise  et  clocher  dudit  lieu  et  de  là  s*6n  va,  en  montant  vers 
la  ville  de  Saint-Pol,  au  clocher  de  Lenzeux,  et  dudit  clocher  h  une 
grande  cavée  qui  est  en  dessouls  d^CEuCs-en-Ternois,  en  tirant  au 
clocher  de  Nolelle.  Duquel  clochier,  ladite  garenne  va  passer  assez  prez 
des  bois  de  Rollencourt,  en  venant  au  clochier  de  Tabbaye  d^Aucy, 
( Auchy-lès-Moines)  ;  duquel  clochier,  ladite  garenne  passe  par  le  bout 
du  bois  qui  se  nomme  le  Falise  d^Aucy,  et  sen  va  tout  le  chemin  qui 
passe  entre  le  ville  de  Wamin  et  le  bois  de  Saint-Jehan,  jusques  au 
lieu  qu^on  nomme  le  pré  d*Escalippe,  et  va  passer  au  dehors  de  la 
logeComiUot,  en  allant  au  bout  de  ladite  ville  de  Caveron,  et  au  dessus 
dit  ruchiau  qui  vient  cheoir  en  Gauche,  comme  dit  est. 

Opposition  :  Les  maleur  et  eschevins  d*Hesdin  dient  que  la  plaça 
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Impôt  70.  Rien  n'était  plus  intolérable,  pour  tes  habitants 

u^^C»*  j^g  campagnes,  que  lagéae  résultant  du  voisinage  d'une 
garenne  ouverte.  Sans  parler  de  Tinterdiction  absolue  de 
la  chasse  et  de  la  pèche,  du  port  d*armes,  de  la  circulation 
des  chiens,  il  leur  était  défendu,  sous  les  peines  les  plus 
sévères,  de  détruire  les  lapins,  fléau  de  leurs  récoltes,  et 
de  tuer  les  loups  destructeurs  de  leurs  troupeaux  :  trop 
heureux,  quand  le  seigneur  consentait  gratuitemi^nt,  à 
se  charger  de  ce  soin  I  quand  les  propriétaires  des  bêles 
à  laine  les  faisaient  parquer  dans  un  rayon  de  deux 
lieues  de  la  forêt  privilégiée,  sans  être  taxés  à  une 
obole  par  tète  de  bétail,  pour  Vimpdt  de  louvage  dû 
au  seigneur  qui  avait  tué  ou  pris  un  ou  plusieurs  loups, 
dans  l'année  (1).  Si,  par  hazard,  quelques  seigneurs 
consentaient  à  faire  remise  à  leurs  sujets  de  cette  sin- 
gulière exaction,  il  fallait  qu'un  intérêt  puissant  leur  en 
commandât  le  sacrifice.  C'est  ainsi  que,  en  1273, 
Arnoul,  comte  de  Guisnes  (2),  en  reconnaissance  d'une 

et  prairie  que  Ton  nomme  la  Garenne,  n*est  point  -garenne  mais 
commune  aux  habitans...  ce  à  quoy  par  le  procureur  de  Monseigneur  a 
esté  contredit  {Coût,  loc.  Il,  618,  619). 

(1)  Saint-Valert,  côté  d'Artois,  art.  tO  :  Le  seigneur  peut  corn- 
rae.ttre  un  louvetier  en  la  forest  de  Goyenval,  lequel  peut  prendre  et 
lever,  chascun  an,  sur  les  nourrequiers  ayant  bestes  à  layne  per- 
noctans  et  parquans,  à  deux  lieues  à  la  ronde  de  ladite  forest^  une 
obole  parlais  pour  chascuae  beste  à  layne,  de  droit  de  louvage, 
pourveu  qu*il  ait  cbassé  et  prins  un  on  plusieurs  loups,  dans  Tannée 
{Coût.  loc.  I,  424). 

{%)  XIII*  siècle.  GuYNES  {Usaiges  et  anciennes  coustumes  de)  :  Aprez 
ce  et  pour  maulvaises  coustumes  abattre,  nous  voulions,  otJaroyona  et 
ordonnons  que  doresnavant  et  à  jamais  que  moy  et  mes  hoirs  ayans 
sergeos,  que  iceulx  sergens  ne  aultres  personnes,  de  quelque  condiciou 
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aide  que  ses  barons  et  ses  sujets  avaient  consenti  à  lui 
payer,  pour  acquitter  ses  dettes,  fit  remise  de  Timpôt 
du  louvage  et  de  son  droit  de  garenne  ouverte. 

7i .  Les  seigneurs  ayant  droit  de  garenne  dans  leurs  Pièges. 
hoisi  se  croyaient  autorisés  à  y  établir  des  pièges  pour 
y  prendre  les,  bétes  fauves,  ce  qui  équivalait  à  Tinter- 
diction  de  s*écarler  des  chemins  et  sentiers  battus,  car 
les  hommes  qui  tombaient  dans  ces  pièges  étaient  expo- 
sés à  y  rester  24  heures  ;  les  bestiaux  qui  s'y  laissaient 
prendre,  ne  pouvaient  en  être  retirés,  sans  la  permission 
du  seigneur,  que  sous  peine  de  60  sols  d'amende.  Le 
seigneur  de   Boubers- sous -Gauche  (1)  pouvait  placer 


qu*ila  soient,  ne  puissent  prendre  ne  demander  deniers,  en  nostre  terre, 
pour  prinse  de  loups  ;  et  que  moy  ou  mes  hoirs  on  ayans  cause  ayons 
ne  doyons  avoir  garenne  de  grosses  beetes  ne  d^aultres^  se  éUes  na 
sont  encloses  de  murs  ou  de  paliz  ;  mais  les  abandonnons  commu- 
nément à  prendre  hors  d*enc]os  de  murs  et  de  paliz,  par  tout  le  reste 
de  nostre  dite  conté  et  terre  de  Guysnes,  fors  tant  seuUement  de 
conins  dont  je  reserve  la  garenne  de  Sangatte,  le  parc  de  Tournebem, 
La  Bewaise,  la  baye  de  Guysnes,  et  sauf  ma  garenne  de  toutes  bestes  au 
parc  de  la  Montoire*  {Usaiges  de  Guysnes  ^  Saint-Omer  1856,  in-8* 
p.  189,  §  4). 

Guisifss,  comté,  art,  !•' :  Tous  les  manans  et  habitans  dndit 
conté...  par  privilège  à  eux  donné  par  Emoul  conte  de  Guisnes,  par  le 
consentement  de  Bouldoin  son  fils  et  héritier,  par  ses  lettres  de 
Tan  1292...  sont  firans  de  tontes  tailles  et  aides 

Art.  %  :  Frans  de  droit  de  louvaige  et  4e  tout  travers  dans  le  conté. 
{Coût,  ioe,  n,  669^  660). 

Nota:  La  première  de  ces  deux  pièces  porte  la  date  de  1178,  la 
coutume  celle  de  1S9S.  11  sera  facile  de  vérifier  laquelle  est  la  vraie. 

(1)  Boubihch-sur^Caiicbb,  ari»  6;  Monseigneur  a  autorité  de,  en  ses 
bois  de  Boubercb,  avoir  le  nombre  de  84....  de  toutte  «ichiennetét  et 
garenne  en  icenlx,  laquelle  garenve  il  a  de  tout  temps  donnée  à  ferme 
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V 

dans  son  bois  jusqu'à  34  pièges,  et  se  croyait  déchargé  de 
toute  responsabilité,  quand  il  les  faisait  visiter  par  ses 
officiers,  une  fois  par  jour. 

La  législation  barbare,  en  cela  plus  équitable  que 
nos  coutumes  du  moyen-âge,  rendait  ceux  qui  tendaient 
des  pièges,  dans  des  lieux  non-clos,  responsables  des 
accidents  qui  pouvaient  en  résulter  pour  les  hommes  ou 
les  animaux  domestiques  (1). 
^^au^^u^"*  72.  Le  droit  de  garenne  était  un  de  ceux  dont  les 
de  garenne,  hauts  seigneurs  avaient  le  plus  de  peine  à  consentir 
Tabandon.  Lorsqu'il  leur  arrivait  de  vendre  quelque  por-> 
tion  de  bois  où  ils  Texerçaient,  c'était  toujours  avec  des 
restrictions  qui  prouvent  combien  ils  tenaient  à  cette 
prérogative  des  nobles  fiefs.  Nous  en  avons  un  exemple 
dans  une  charte  de  1248,  par  laquelle  Mathieu  de  Mont- 
morency, comte  de  Ponthieu,  pour  se  libérer  d'une  dette 
de  200  livres  qu'il  avait  contractée  envers  les  moines  de 
Valoires,  vend  à  cette  abbaye  70  journaux  de  bois  à 
Buigny,  avec  faculté  de  les  revendre  ou  d'en  opérer  le 
défrichement.  L'acte  porte  qu'il  renonce  à  son  droit  de 

ou  Ta  tenue  en  sa  main  quant  il  lui  a  plu Tout  ce  qui  chiet  esdis 

pièges,  ayant  le  piét  fourqu,  est  conflsquié  au  profit  du  seigneur,  et 
n<)  se  peult  le  bestial  ne  autre  chose  quelconque  chutte  esdis  pièges 
retirer  hors  sans  son  congié  ;  et  se  aucim  fait  le  contraire,  il  enchiet 
en  amende  de  60*  parisis  ;  mais  aussy  mondit  seigneur  est  tenu  faire 
visiter  lesdits  pièges,  de  24  heures  en  84  heures,  pour  doubte  que 
aulcune  personne  ne  soit  chutte  en  iceulx  (ibid.  II,  p.  80). 

(i)  Leg.  Longob.  Rotharis^  814  :  Si  in  pedica  ant  taliola  fera  tensa 
fuerit,  aut  in  homine  aut  in  peculio  damnum  fecerit,  ipse  componat 
qui  pedicam  misit  (Canciani  I,  p.  00). 

Voir  Du  Gange  V*  Pmiica. 
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garenne,  mais  qu*il  pourra  continuer  de  chasser,  si  bon 
lui  semble,  sauf  à  l*abbaye,  quand  cela  sera  nécessaire 
pour  la  garde  de  ses  bois  ou  de  ses  troupeaux,  la  faculté 
d*y  introduire  des  chiens  sans  être  attachés,  la  déclarant 
exempte  d'amende  dans  le  cas  où  ses  chiens  auraient 
pris  ou  poursuivi  un  lièvre  ou  tout  autre  animal  sau- 
vage (1). 

73.  Nous  trouvons,  dans  le  recueil  des  Ordonnances  des   .    Abus 

des  gareniies 

Rois,  la  preuve  que  le  xiv*  siècle  est  Tépoque  où  les  ouvertes, 
garennes  ouvertes  ont  pris  le  plus  de  développement. 
Mais  ce  n'est  que  dans  les  circonstances  di£Qciles  où  ils 
avaient  besoin  de  demander  des  subsides  aux  Etats- 
Généraux,  que  les  souverains  de  ce  pays  se  montraient 
disposés  à  accueillir  favorablement  les  doléances  des 
habitants  des  campagnes  à  ce  sujet.  Les  ordonnances  de 
1350,  1352  1353  et  1354  qui  interdisent  les  nouvelles 
garennes  dans  le  bailliage  de  Vermandois,  témoignent  que 

(1)  1248.  —  VALonŒS.  -^Charte  de  Mathieu  de  Montmorenq/  ^.deôï- 
mus  sexagintadecem  jomalia  nemoris  sita  iu  nemore  nostro  de  Buigni 
contigua  nemori  quod  predicti  abbas  et  conventus  ibidem  babent. 

Goncedimus  ut  predictum  nemus  passint  omni  tempore,  vendere 

scindere ,   extirpare  quoUeoscumque  voluerint nibil  retinens, 

ezcepto  scato,  latrooe  et  rato  extra  clausuram  domus,  et  yenaUonem 
si  yoluerimus. 

Nec  prœtereundum  est  quod,  propter  venationem,  non  passumus 
in  predictis  70  joumalia,  warennam  facere  nec  aliquid  aliud  quod 
firatres  de  ValloUis  dumpniflcet,  impediat,  Tel  perturbet  ;  sed  quotieus- 
cumque  Toluerint,  canes  suos  non  ligatos,  ad  custodiendum  nemus  et 
pecora  sua,  ducere  poterunt  liberos  et  absolutos  ;  et  si  forte  leporem 
aut  aliam  bestiam  ceperint  aut  secuti  fùerint,  predicti  firatres  de  VaUo- 
liis,  nulli  dampno^  seu  emendationi  aut  foreCacto  propter  boc,  sub- 
Jacebunt.  (CarL  de  Valoires,  p.  120,  n«  868). 

8 
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les  mesures  prises  pour  en  réprimer  Tabus  étaient  mal 
exécutées,  puisqu'il  fallait  les  renouveler  tous  les  ans. 
L'ordonnance  du  28  décembre  1355  et  celle  du  mois  de 
mars  1356  qui  furent  décrétées  en  conséquence  des  Etats 
de  .la  langue  d*oii,  suppriment  toutes  les  nouvelles  garen- 
nes et  accroissements  des  anciennes  accomplis  depuis 
40  ans,  et  accordent  à  toutes  personnes  le  droit  d'y 
chasser  librement  (1).  Mais  on  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir 
que  cette  liberté  consacrait,  en  faveur  des  non-nobles»  un 
droit  exorbitant  et  dangereux  ;  a'est  pourquoi  le  règlement 
du  25  mai  1418,  sur  la  police  du  royaume,  s'appliqua  à 
le  restreindre.*Il  est  motivé  sur  cette  considération  qu'il 
ne  faut  pas  que  le -paysan  soit  détourné  de  ses  travaux 
rustiques  pour  abuser  du  droit  de  détruire  les  animaux 
nuisibles  aux  biens  de  la  terre,  pour  contracter  des 
•habitudes  de  paresse  qui  font  les  voleurs  et  les  meur- 
triers. 
Causes  74.  Ainsi,  l'éclaircissement  des  forêts  et  la  mise  en 

restricûon  culture  des  parties  défrichées  motivèrent  l'établissement 
droits «Tusage.  ^^^  garennes;  les  garennes  se  multipliant  eurent  pour 
effet  de  restreindre  les  droits  préexistants  des  com- 
munautés usagères:  les  défrichements  les  ont  amoindris 
en  dénaturant  le  sol  forestier;  les  garenne^;  les  ont 
anéantis  y  en  interdissant  aux  usages  communs  les 
bois  restés  debout  que  les  seigneurs  parvenaient  à  ren- 
fermer dans  la  réserve  de  leurs  plaisirs. 

Cependant  les  usages  qu'ils  n'ont  pas  réussi  à  suppri- 
mer entièrement,  quelque  restreints  et  peu  importants 

(1)  Ord.  des  Rois,  tome  m,  p.  Si,  art.  SO,  —  p.  186,  art  ts. 


—  IIB  — 

qu'ils  fussent,  ont  conservé  avec  ceux  de  la  communauté 
de  la  marche,  un  air  de  famille  et  dea  traita  de  reasemt^ 
blance  qui  révèlent  leur  communauté  d^origine.  Qu^en 
faut<-il  conclure  ?  Que  ces  usages  sont  un  reste,  un 
vestige  épargné  par  les  siècles  de  l'ancien  droit  de 
propriété  sur  les  forêts  dont  les  communes  ont  été 
exhérédées,  et  non  une  concession  gratuite»  un  don  gra-* 
cieux  de  la  libéralité  des  seigneurs.  Le  tempa  qui 
transforme  toutes  choses  a  fini  par  donner  à  l'usurpation 
toutes  les  apparences  du  bienfait. 


Sect.  III.  Des  défrichements  et  de  faurt  coAséqueacas. 


75.  Le  défrichement  des  forêts  a  au3«i  contribué  puis-  CoDséqit^nceii 

des 

samment  à  dénaturer  les  droits  des  communes  sur  cette  défrichements. 
espèce  de  biens  affectés  ^  la  paisson  et  au  pâturage  des 
troupeaux,  à  la  conservation  du  gibier  et  de^  bétes  fauves 
qui  procuraient  aux  seigneurs  le  plaisir  dç  la  çhassq, 
Cependant  ce  double  intérêt  n'a  pas  suffi  pour  les  proté- 
ger contre  la  transformation  que  les  établissements  190- 
nastiques  du  ku*  siècle  devaient  leur  faire  subir.  L*é*- 
norme  disproportion  qui  existait  alors  entre  le  sol  agraire 
et  le  sol  forestier  beaucoup  plus  considérable  que  l'autre» 
allait  disparfutre  sous  la  main  des  moines  pionniers  dç 
Prémontré  et  de  Citeaux,  à  qui  la  Providence  confia  la 
mission  de  faire  refleurir  Tagriculture  dans  des  pays  d*où 
la  barbarie  et  Tesclavage  semblaient  l'avoir  b&Dole  pour 
toujours. 
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Concession        76.  Les  coDcessions  de  forêts  et  !a  faculté  de  défricher, 

de  défricher 

soumise  n  étaient  pas  chose  facile  à  concilier  avec  les  droits  acquis 
qu'elles  menaçaient  de  compromettre.  Détruire  les  forêts 
pour  les  mettre  en  culture,  c'était  porter  atteinte  aux 
intérêts  des  communes  qui  en  avaient  Tusage,  des  hauts 
seigneurs  dont  on  restreignait  les  plaisirs,  des  vassaux 
auxquels  la  dime  du  bétail  avait  été  inféodée.  LTglise 
exigea  qu'on  lui  en  fit  le  sacrifice  ;  elle  l'obtint,  des  uns 
par  la  crainte  des  peines  de  l'autre  vie,  des  autres,  par 
l'offre  d'une  compensation  ou  d'une  indemnité.  Les  uns 
consentirent  pour  racheter  leurs  âmes  de  la  damnation 
éternelle,  les  autres  sur  la  promesse  et  la  garantie  d'un 
^  avantage  équivalent* 
stipulation        77.  C'est  ainsi  que,  dans  une  Iransaction  de  1103, 

d  une  , 

indemnité    entre  l'église  de  Prûra  et  l'avoué  de  Ham,  l'abbé   se 

en  cas  de 

défrichement,  réserve  la  faculté  de  concéder  l'autorisation  de  défricher 
les  forêts  dépendant  de  son  domaine.  Les  avoués  qui  n'ont 
pas  le  ban  des  bêtes  fauves,  ne  pourront,  dans  ce  cas, 
exiger  aucune  indemnité  (1).  L'archevêque  de  Trêves, 
dans  un  vsreisthum  de  Spurgimberg,  du  commencement 
du  xiii*"  siècle,  déclare  qu'il  peut  librement  faire  couper 
et  abattre  la  forêt  de  Camersvort  et  en  percevoir  la 
dime,  mais  non  la  mettre  en  culture,  sans  avoir  pris  con- 
seil des  avoués  ;  mais  il  lui  est  permis  de  la  laisser  re- 
pousser autant  que  bon  lui  semble  ;  si  quelqu'un  ,  sans 
sa  permission  et  à  son  insu,  s'avise  dedéfricjher  la  forêt 
et  de  la  mettre  en  culture,  il  sera  à  l'amende  de  60  '  et 

(1)  1103.  Prûm,  avouerte^  art.  6  :  Si  ahbas  in  dominicatu  suo,  silyam^ 
ubi  advocatus  bannum  super  bestias  non  habet,  ad  novalia  dederit, 
nichil  adyocatus  inde  habebit  (Grimm,  w,  IV  p.  756.) 
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i*archevêque  ordonnera  aux  avoués  de  détruire  les   ré- 
coltes; mais  si  les  grains  sont  venus  en  maturité,  Tar- 
ebevèque  en  aura  les  deux  tiers  et  les  avoués  Tautre 
tiers  (4). 
78.  Les  grandes  fermes  de  Septenville,  de  Valderaai-   Concessions 

°  ^  avec  et  sans 

sons,  du  Bosel,  du  Valheureux,  de  Valvion,  d*01incourt  réserve 
de  Savières  entre  Amiens  et  Doullens,  ainsi  que  celles  de 
Mezoutre,  de  Yaloires,  de  Grécy-Grange,  dans  le  Ponthieu, 
se  sont  formées  à  mesure  que  les  moines  de  Saint- 
Augustin,  ^e  Prémontré  et  de  Giteaux^  obtinrent  des 
hauts  seigneurs  du  pays  la  permission  de  défricher  et  de 
mettre  en  culture  des  lambeaux  des  forêts  de  Vicogne, 
de  Crécy  et  de  Gantâtre  dont  les  épaisses  futaies  s'éten- 
daient, pour  ainsi  dire,  sans  solution  de  continuité,  entre 
la  Somme  et  TAuthie,  jusqu'au  rivage  de  la  mer. 

Nous  avons  de  fortes  raisons  de  croire  que  les  pre- 
mières concessions  de  cette  nature  qui  ont  été  faites  à 
ces  ordres  religieux,  vers  1138,  ne  furent  Soumises  à 
aucune  redevance  foncière  et  constituaient  des  actes  de 
pure  libéralité.  Les  droits  régaliens  auxquels  ces  forêts 
étaient  assujetties,  avaient  été  inféodés  à  des  seigneurs 

(1)  xui*  siècle.  Spurgimberg  —  Trèven  —  art.  10  ;  Sylva  qam  dicitur 
Camervorst  solius  arcbiepiscopi  est.  Si  ipse  voluerit,  eam  incidi  faciet, 
et  decimam  et  medemenj  soins  recipiet;  sed  ad  usus  aratri  terram  illam 
sine  consilio  advocatorum  non  convertet,    sed  sylvam,  si  voluerit, 

recrescere  sinet Si  vero,  aliqnis  sine  licentia  arcbiepiscopi  uovale 

fecerit  in  sylvA,  ipse  archep.  precipiet  advocatis  quod  segetes  illas 
destruantj  et  tamen  ille  qui  fecit  componet  60  *  solid  ;  si  vero  segetes 
usque  ad  maturitatem  steterint^  archep.  accipiet  duas  partes  et  advoca- 
ti  terciam;  et  nichilominus  componet  60*  solid.  (Grimm.  w,  IV, 
p.  580). 


i 
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• 

qui  les  tenaient  du  comte  de  Ponthieu.  Cependant,  ceux- 
ci  n'interviennent  que  pour  compléter  les  donations  de 
leur  suzerain,  pour  faire  la  remise  de  leurs  droits  de 
dime  et  de  champart,  quand  ce  sont  des  terres  arables» 
et  jamais  lorsqu'il  s*agit  de  forêts,  de  pâturage,  de  pacage. 
La  réserve  du  ter  rage  n'apparaît  dans  les  actes  que 
longtemps  après  le  défrichement  des  forêts  et  la  mise 
en  culture  des  terrains  défrichés  (1). 

(i)  1150.  —  Ego  Robertos  et  ego  Balduious  de  Orrivilla.-..  lauda- 
mus  et  concedimus  elemoeinam  qnam  ecclesie  beati  Jobannis  Amb., 
paternoster  Goscelinus,  fecit  cam  Girardo  vicedomino  dePincbonio  et 
RcAerto  filio  Hybeiti^  assensu  nostro,  longo  tempore  aatequam  more- 
retur,  yidelicet  totam  terram  Vallis-Guidoms^  ab  omni  exaciione  libe- 
ram,  etnemus  quo  ipsa  curia,  à  meridie  et  occidente,  clauditur  et  mu- 
nitur.  —  Et  in  Viconia  carucatam  terne  et  dimidiam,  cum  tota  décima  et 
terragio,  et  totimi  nemus  Viconie  cum  pascuis  ad  fratrum  et  sororum 
proprios  iisiu,  et  pascua  territorii  Bellaquercus  ;  et  terram  qoam  possi- 
det  domus  Vallis-Guidonis  in  teiritorio  de  Mariu,  cum  tota  décima  et 
terragio.  (Gartul.  de  St.-Jean  d*Âmiens^  mss.  de  la  Bibl.  communale, 
p.  898  à  895. 

1I87-»-  Guido^  comea  Pontivi,  contulit  monacbis  et  fratribus  Gister^ 

ciens^  in  solo  Pontivi  abbatiam  construentibus locum  in  abbatiam 

ediflcandum  cum  parte  adjacenti  nemoris....  sed  et  in  loco  qui  dicitnr 
Bonantia  de  super  TUlam  de  Laveriis,  terram  ad  duas  carmcaâ  ;  nec- 
non  et  juxta  villam  de  Gresseio,  terram  quam  mater  ejus  Hela  nomine, 
de  dotalicio  suo  dederat  ac  dividi  a  certis  flnibus  fecerat.  (Gartul.  de 
Valoires^  mss.  des  archives  de  la  Somme^  p.  97.) 

1140  —  Hela,  comitissa  Pontivensis,  uxor  ViTillelmi  et  mater  Yidonis, 
canonicis  Sancti<Judoci  in  nemore,  terram  incuitam  ad  laborem  unius 
carruce,  in  territorio  de  Cresci  versus  Ligescort,  defuncto  filio  suo 
Philippo,  pro  anima  ejus,  dédit.  —  Contigit  aliquanto  tempore  post 
cisterciensesmonachos,  terram  Pontivensem  ad  inhabitendum  delegisse» 
quibus  predicta  comitissa  residuam  terram  incuitam  quam  in  territorio 
do  Cresci;  juxtà  terram  predictam  canonicorum  babebat,  attribuit.  Sed 
cum  predictam  terram  canonicorum  sibi  utilem  providerent,  ab  illis 
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Ce  n^est  donc  qu^.  postérieurement  à  liSO  que  la  réserve 
du  terrage  a  été  stipulée  comme  la  condition  de  la  faculté 
de  défricher»  puisque,  dans  une  charte  de  1162,  Guy 
Candavène  seigneur  de  Beauval,  à  propos  d'une  donation 
de  bois  dans  la  forêt  de  Vicogno  faite  à  cette  condition  à 
Tabbaye  du  Gard,  pour  Valheureux,  déclare  qu'il  ne 
pourra  prétendre  à  Texercice  du  droit  de  terrage  qu'après 
le  défrichement  effectué  (1). 

Les  Prémontrés  de  Saint-Jean  d*Amiens  et  les  Cister*- 
ciens  de  Valoires  ne  jouirent  pas  louglemps  en  paix  des 
exemptions  du  droit  de  terrage  qu'ils  avaient  obtenues  de 
leurs  premiers  bienfaiteurs.  Les  héritiers  de  ceux-ci 
eurent  recours  à  la  violence  pour  amoindrir  Teffet  des  li- 
béralités de  leurs  auteurs,  et  les  transactions  qui  inter- 
vinrent pour  mettre  fin  à  ces  tristes  débats,  ne  furent 
pas  sans  profit  pour  ceux  qui  les  avaient  provoquées. 

Une  charte  de  1162  constate  qu'après  la  mort  de 
Guy  II,  comte  de  Ponthieu,  Jean  I*'  son  fils,  cédant  à  la 
sollicitation  de  mauvais  conseils,  commença  à  s'opposer 
aux  défrichements  des  moines  de  Valoires,  qui  avaient 
à  peine  mis  en  culture  la  moitié  d'une  charrue,  et  qu'il 
continua  de  les  persécuter  jusqu'à  ce  que  la  crainte  de 

eam  petÎTerunt  et  impetravenint.....  Concessio  ista  confirmata  et 
signala  im^  nonaram  januarti  anno  iacarnationis  domiuice  M*  C  XL* 
indietione  m*,  JLudoyico  régnante  in  Francia,  Warino  episcopo  amb. 
Widone  comité  pontiv.  (Cartul.  de  Valoires,  p.  114). 

(1)  1162.  Gui  Candavène,  seigneur  de  Beauval,  concède  àTabbaye  du 
Gard,  dans  la  forêt  de  Vicogne,  au  Valbeureux  :  duas  carrucatas  terrœ, 
in  Tiliaco,  salvo  terragio  meo.  Non  eas  (les  moines  du  Gard)  ultra  passe 
suum,  excolere  eogimur,  nec  terragium  donec  exculta  fuerît  (terra),  ab 
illis  exigemus  (Archivées  de  la  Somme,  cartul.  du  Gard,  p.  415). 


/ 
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rexcommunication  dont  il  était  meDacé,  et  Tintervention 
du  roi  d'Angleterre,  le  ramenèrent  à  de  meilleurs  senti- 
ments. Il  consentit  à  leur  faire  l'abandon  du  labour  d'une 
charrue  et  demie,  dans  la  forêt  de  Cantàtre^  à  la  condi- 
tion que  Tabbaye  renoncerait  aux  200  livres  de  dom- 
mages intérêts  qu'elle  réclamait  et  qu'en  outre  une 
somme  de  60  livres  lui  serait  payée  comme  garantie  de 
cette  renonciation  (  1  ] . 

(i)  li6S.  Gui  lly  comte  de  Ponthieu  :  Guido  cornes  Pontivi  contulit 
monachis  et  fratibus  cisterclensis  ordimis,  in  solo  PoDtivi  construenti- 
bus  abbatiam....  in  loco  qui  dicitur  Bonancia  super  villam  de  LATerie^ 
de  Gantastro,  ad  extirpandum  atque  colendum^  jure  proprietario,  duos 
carrucatas  atque  alla  multa  que  proprio  sigillo  munivit^  et  paler  ejus 
Willelmus  cornes,  auctoritate  sua  firmant  et  mater  Hela  hoc  idem 
laudayit. 

Monachi  autem,  hoc  dono  accepto,  tam  paupertate  quam  temporis 
occasione,  yix  dimidiam  partem  caruce  de  nemore  ad  culturam  traxe- 
runt.  Nam  tune  fere  temporis  fuit,  cum  multl  predivites  hujus  secuii, 
divina  gracia  inspirati,  pauperes  esse  Ghristi  flagitabant,  quorum  unus 
maxime  Guido  cornes  Pontivi,  yir  magne  nobilitatis  et  famé,  ut  verus 
Ghristi  miles  foret,  villas,  castella,  uxorem  et  filios  pure  relinquens, 
cmcem  Cibristi  bajulans,  peregre  profectus  est.  Qui,  deo  disponente, 

• 

in  Tia  peregrinationis  sue  mortuus  estac  sepultus  in  exilio Hujus 

tam  magne  memorie  vin,  Johannes  cornes,  fllius  et  hères  juvenis,  viro- 
rum  bonorum  consilio  privatus,  suggestione  et  hortatione  pravorum, 
elemosinam  patris  monachis,  ne  se  intromitterent  aut  colerent,  longo 
tempore,  prohibuit,  et  abbatiam  quam  pater  suus,  in  tempore  suo,  fecit 
ac  benigno  amore  fovit  et  dilatavit,  tam  guerra  quam  malo  consilio 
auorum,  multis  injuriis  et  damnis,  pecuniisque  ablatis,  oppressit,  ejusque 
substantiam  valdè  diminuit.  Tandem  apostolicam  autoritatem  et  eccle- 
•iasUcum  rigorem  quo  feriendus  erat,  et  proprie  anime  periculum  ac 
dei  judicium  metuens,  necuon  ex  parte  régis  Angliœ  et  abbatis  Gister- 
ciensis  litterarum  missioue,  et  plurimarum  personarum  tam  religio- 
sarum  quam  secularium  ammonitione,  omnimodam  satisfactionem,  et 
a  se  suisque  fîrmam  pacem  ecclesin  tenendam,  spopondit  —  Et  tune 
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Par  uoe  charte  de  la  même  année  1 162»  Gui  Gandavène 
seigneur  de  BeauvaU  après  avoir  reconnu  et  confirmé  les 
donations  de  ses  prédécesseurs,  rappelle  les  actes  de 
violences  par  lui  commis  sur  les  domaines  de  Tabbaye  de 
Saint-Jean  d'Amiens,  au  Yalvion,  à  l'occasion  du  terrage 
qu'elle  lui  contestait  le  droit  de  percevoir.  Ce  conflit  se 
termina  par  une  transaction  qui  ajouta  une  nouvelle 
charrue  contiguê  aux  sept  qu'il  avait  données  précé* 
demment,  en  réparation  du  dommage  qu*il  avait  causé, 
mais  sous  la  condition  expresse  qu'il  lèverait  son  droit  de 
terrage  sur  l'exploitation  des  huit  charrues  (1). 

pro  patris  eiemosina  et  antecessorum,  quam  pro  danpnis  a  se  ecdesie 
illatis,  carucatam  et  dimidiam  terre  de  Gantastro  Juxta  grangiam  de 
Bonantia  colendam  plenarie,  ad  mensoram  corde  de  Wiyerench, 
bénigne  concessit  et  omnem  calumpniam  et  querimoniam,  si  aliqua 
forte  emenerit^  pacificandam  atque  liberandam^  repromisit.  Et  ut  pac- 

tum  firmmn  atqae  inviolatnm  permaneat sigilli  sui  impressione 

commnniri  precepit.  Abbas  vero  et  monachi,  tam  amore  grangie  sue 
augmentande,  tam  spe  pacis  future,  nolentes  comitem  et  principem 
terre  excommunicare  et  ad  iracundiam  proYocare^  passi  sunt  domus 
substantiam  ire  ad  detrimentum,  ne  aliquid  pejus  foret  perpetrandum. 
Hac  igitur  de  causa,  demissis  dampnis  ducentarum  scilicet  librarum  et 
eo  amplius,  pro  terra  supradicta  et  pro  pace  conservanda,  lx  libras  de 
paupertate  sua,  ei  tribuerunt.  f Anno  domini  M*  c^  LX^  aecundo).  (Gartul. 
de  Valoiresp.  98). 

(1)  Ego  Guido  Gandavène,  dominus  de  Pulchrayalle  ea  que  concessi 
ecclesiesancti  Jobannis  amb.  recognosco...  sed  quia  in  curiis  principum 
non  desunt  consilia  malignantium  ^  mee  coucessionis  et  promisse 
pacis  immemor,  largitiones  dominorum  Viconie  adnilbare  pretentans 
contra  rationem,terragium  totius  terre  quam  fratres  Vallis-Guidonis  ex- 

colebaut  in  Viconia  cepi  violenter  exigere 

Homines  mei,  timoré  Dei  et  hominum  postposita^  cum  magna  qua- 
drigarum  multiiudine,  curiem  Vallis-Guidonis  intraverunt,  et  grangiam 
frairum  spoliantes^  ftumenti  et  avene  innumo'abUes  manipulas  aspor- 


On  le  voit,  l'appropriation  du  sol  forestier  était  déjà 
un  fait  accompli  dans  la  seconde  moitié  du  xii*  siècle. 
Elle  a  été  la  conséquence  des  concessions  avec  faculté  de 
défricher.  Les  hauts^scigneurs  qui  en  avaient  aliéné  une 
partie  avec  réserve  du  terrage  à  leur  profit,  en  laissèrent 
oertaines  parties  debout  qu'ils  abandonnèrent,  à  titre  d'in- 
demnité» à  leurs  feudataires.  Ceux-ci,  à  leur  exemple,  s'at- 
tribuèrent aussi  le  droit  d'en  disposer,  jure  proprieiario, 
par  des  concessions  à  charge  de  terrage.  Ils  ne  voulaient 
pas  se  priver  de  l'avantage  qui  pourait  résulter,  pour  eux, 
de  la  mise  en  valeur  de  forêts  improductives.  Us  com- 
prenaient qu'une  rente  foncière  proportionnelle  au  ren- 
dement de  la  récolte,  leur  serait  plus  profitable  qu'un 
simple  droit  fiscal  sur  les  usagers  de  .la  forêt,  et  qu'en 
outre,  la  rente  stipulée,  pouvant  être  inféodée  aussi  bien 
que  la  terre  sur  laquelle  elle  était  assise,  leur  donnerait 
le  moyen  de  stipendier  un  plus  grand  nombre  de  vassaux. 

g  1.  De  la  vaiiM  pâture. 

79.  Le  défrichement  des  forêts  ne  pouvait  pas  dépouiller 
Vaine  pâture,  j^s  communautés  de  leur  droit  de  pâturage  et  de  glandée, 

^ortifi^  Nunc  igitur  fratnim  eqaitatem  et  meam  injusticiam  reco- 
gnoscens,  in  sui  damai  restaurationem,  fratribus  Vallis-Guidonis , 
concedo  liberum  et  qnietum  quidqaid  possideot  in  Viconia,  sive  iu 
agricultoris,  sive  in  terragiis,  sive  in  decimis,  aive  in  pascuis,  sive  ia 
usibus  uemonis.  —  Concedo  et  in  elemosinam  enam  dono,  prefate 
eeclesie  iratribas,  in  Viconia,  unam  carucatam  terre  contiguam  septem 
camcatis  quas  prius  dederam,  nihil  in  hiis  oeto  retinens  prêter  meum 
terragium.  (Gartal.  de  Saini-Jean  d* Amiens,  p.  a66). 


Indemnité 

des 
communes. 
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sans  porter  atteinte  aux  profits  en  nature  et  en  argent 
que  le  fisc  seigneurial  tirait  delà  dépaissance  des  bestiaux. 
Il  a  donc  fallu  chercher  un  mode  de  dédommagement  qui 
satisfit,  tout  à  la  fois,  Tintérèt  des  communes  et  l'intérêt 
des  seigneurs.  Les  communes  Tont  trouvé  dans  la  con- 
dition imposée  aux  concessionnaires  des  défrichements,  de 
souffrir  le  libre  parcours  des  troupeaux  après  Tenlèvement 
des  récoltes,  et  dans  un  système  d'aménagement  des 
cultures  qui  obligeait  Texploitant  à  laisser,  tous  les  ans, 
un  tiers  de  son  exploitation  à  l'état  de  jachère  nue;  les 
seigneurs^  dans  le  profit  des  droits  d'herbage  et  de  mou- 
tonnage  qu'ils  percevaient  proportionnellement  au  nombre 
des  bestiaux  mis  en  pâture  sur  les  terrains  dont  ils  con- 
servaient la  seigneurie.  Et  c'est  pour  cela,  sans  doute, 
que  les  biens  possédés  par  les  abbayes  de  fondation 
récente,  ne  pouvaient  être  tenus  qu'en  roture,  et  ne  leur 
attribuaient  aucun  droit  de  justice  ou  de  seigneurie  qui 
leur  permit,  à  moins  de  conventions  spéciales,  de 
percevoir,  pour  leur  compte,  les  droits  d'herbage  et  de 
moutonnage.  Et  cela  est  si  vrai  que,  lorsqu'elles  ob- 
tenaient le  rachat  du  terrage  sur  leurs  propres  terres, 
c'était  à  la  condition  de  payer  un  cens  annuel  qui  en 
tenait  lieu  (1). 

(1)  1177.  Charte  de  Laurent^  abbé  de  Saint-Riquierf  pour  Vaioire$: 
Quidquid  monasterinm  S*  Richarii,  jure  ecclesiastico^  possidebat  ab 
Argovia  usque...  ecclesie  Balaoiiarum...  jure  perpetuo  poBudendam, 
coocessimus...  itaquod,  aingulis  annU  XP"^  libras  Pontivensis  monete... 
uobis  censualiter  persolvet,  aalvo  tameu  censu  xxvii  solid.  (Gartul.  de 
Valoires,  p,  54,  n^  153). 

1156.  Charte  de  Thierry,  évéque  d'Amiens,  pour  Valoires:  Iberius  de 
Dorlens  terram  et  nemus  de  Roches  quam  in  domiolcatu  suo  tenebat 
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Les  abbayes  royales  qui»  comme  celle  de  Gorbie,  jouis- 
saient dans  leurs  domaines  de  toutes  les  prérogatives 
des  hauts-seigneurs  féodaux,  n'oubliaient  pas,  lorsqu'elles 
consentaient  une  aliénation  au  profit  des  nouvelles  ab- 
bayes, de  retenir  pour  elles  la  justice  et  la  seigneurie  (1) , 
par  conséquent  les  droits  de  mort  et  de  vif  herbage  dus 
par  les  propriétaires  des  troupeaux  mis  à  la  vaine  pâture 
sur  les  terres  accensées. 

Toute  concession  de  forêt  défrichée  et  mise  en  culture, 
à  une  abbaye  de  Prémontrés  ou  de  Citeaux,  emportait 
avec  elle,  pour  la  communauté  concessionnaire^  le  droit 
de  participer  à  la  jouissance  de  la  vaine  pâture,  dans 
toute  rétendue  de  la  juridiction  seigneuriale  de  Tauteur 
delà  donation  (2). 


aat  qae  de  feodo  peiidebat,   sub  ceosu...   ecclesie  Balantiarum,  in 
elemosinam  concessit.  (n>id.,  p.  32). 

1177.  Charte  de  Jeao^  comte  de  Ponthieu  qui  confirme  à  Tabbaye  de 
Valoires  la  donation  faite  par  Symon  de  Machi  de  tous  ses  droits  dans 
le  bois  de  Tilloy;  nibil  ibi  retineas  prêter  annuam  censum  xxz* 
solid.  (Tbid.,  p.  102^  n»  325). 

(1)  1151.  Nicolas^abbë  de  Cor bie,  pour  Saint-Jean  d'Amiens:  Ingc- 
rannus  de  Heidicort  et  Johannes  de  Moliens,  in  terra  que  dicitur 
Septemyilla  quam  a  me,  feodi  jure,  tenent,  locum  duorum  modiorum 
seminature  capacem,  ad  habitatiouem  faciendam,  ecclesie  s  *  Nicholai 
de  Fumes...  dederunt,  residuas  iasuper  prenominate  terre  partes... 
prononciati  viri,  eidem  ecclesie^  per  solius  duntaxat  acceptione  terragii, 
persolvendas,  salva  sane  justicia  ecclesie  Corbeiensis,  contra  dederunt. 
(Cart.  de  Saint-Jean  d* Amiens^  p.  308,  n®  164). 

(2)  1178.  Hugues  d'Oruilie^  pour  Saint-Jean  d'Amiens  :  ego  Hugo 
dominas  de  Orrivilla,  fratribus  ecclesie  S<  Johannis  Amb.  concedo... 
terras  quas  incolunt  fratres  Vallis  Guidonis,  in  Viconia  et  in  tcrritario 
de  Marin,  cum  terragiis  et  decimis  et  pascua  libéra  in  territorio  de 
Maria,  Vicouie,  Bellaquercus,  Terramesnil  et  Orriville.  (Ibid.,  p.  360). 
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Ainsi  la  vaine  pâture  que  nous  considérons  aujourd'hui 
comme  une  servitude  sans  raison  d'être,  attentatoire  au 
droit  du  propriétaire,  aurait  été,  dans  l'origine,  l'in- 
demnité d*une  expropriation,  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, le  dédommagement  du  préjudice  causé  aux 
communes  par  la  restriction  de  leurs  droits  d'usage.  En 
effet,  elles  ont  continué  de  faire  paître  leurs  troupeaux  sur 
les  terrains  défrichés,  comme  elles  le  faisaient  dans  les 
forêts  avant  le  défrichement. 

80.  La  propriété  du  sol  agraire,  sous  le  régime  {'S.*T'*^®.,x 
féodal,  ne  constituait  pas  un  droit  privatif  clairement  da  seigneur. 
défini,  résultant  d'un  titre  ou  de  la  possession.  Le  titre 
qui  ne  pouvait  même  plus  servir  à  distinguer  les  alleux 
des  bénéfices,  ne  faisait  pas  autre  chose  que  régler  les 
rapports  du  seigneur  protecteur  avec  le  colon  protégé,  et 
de  la  commune  avec  tous  les  deux.  Le  titre  donnait- le 
dominium  au  premier,  les  profits  de  la  culture  au  second, 
avec  la  condition  sous  entendue  que  la  communauté  des 
exploitants  reprendrait  tous  ses  droits  sur  les  terres 
cultivées  après  l'enlèvement  des  grains.  Par  conséquent 
une  possession  aussi  contradictoire,  ne  pouvait  faire  pré- 
sumer un  droit  de  propriété  exclusif,  dans  un  sens  plutôt 
que  dans  l'autre,  car  entre  le  seigneur  à  qui  le  terrage 
attribue  une  part  des  fruits  et  la  commune  à  qui  le 
pâturage  et  les  éteules  sont  réservés,  il  n'y  a  place  que 
pour  une  jouissance  alternative  ou  partagée.  Il  y  a 
jouissance  alternative,  lorsque,  au  moyen  de  l'assolement 
forcé,  le  colon  est  obligé  de  laisser  le  tiers  de  son  exploi- 
tation en  jachère  et  de  souffrir  le  parcours  du  troupeau 
commun,   ou  bien  encore  lorsque   le    tenancier  jouit 
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de  la  première  herbe  des  prés  à  foins  et  la  communauté 
de  la  seconde.  Il  y  a  une  jouissance  partagée,  lorsque  le 
prélèvement  du  seigneur  est  proportionnel  au  rendement 
de  la  récolte.  Dans  le  premier  cas,  la  jouissance  alternative 
crée  des  droits  égaux  à  chacun  des  participants.  Dans  le 
second  cas,  le  prélèvement  en  nature  associe  le  seigneur 
aux  bénéfices  de  Texploilation  et  est  le  prix  d'un  contrat 
d'assurance  qui  le  rend  responsable  de  la  perte  éprouvée 
par  le  colon  à  qui  on  vole  ses  grains,  pendant  la  nuit,  au 
temps  de  la  moisson  (1),  de  la  même  manière  qu'il  lui 
garantit  les  avantages  de  la  vaine  pâture,  dans  toute 
l'étendue  de  la  juridiction. 

Le  droit  de  propriété  ne  réside  donc  ni  dans  la 
personne  du  seigneur  protecteur  de  la  communauté,  ni 
dans  la  personne  du  tenancier  qui  paye  le  prix  de 
cette  protection  par  une  retenue  sur  le  produit  de  sa 
récolte,  mais  dans  l'être  moral  appelé  la  commune  ou  la 
marche,  que  représente  celui  à  l'autorité  duquel  est 
confiée  la  défense  des  intérêts  collectifs  et  individuels. 
Responsabilité     81.  Lorsqu'il  s'acit  de  biens  concédés  à  des  établisse- 

du  seigneur.  ^  ^ 

ments  ecclésiastiques,  l'avoué,  moyennant  un  tiers  des 
cens,  des  rentes  et  des  profits  de  la  justice,  a  les  mêmes 
devoirs  à  remplir,  et  est  tenu  à  la  même  responsabilité. 


(1)  1233.  Marquxon,  charte,  art,  18:  Se  aucuns  pertaux  champs  ses 
garbes  de  nuit,  se  il  le  peut  prouver  par  tesmoings  ydoines,  ly  sires 
rendra  à  ceUuy  en  telle  manière  que  ly  bourgois  Jorra,  par  se  foi  sur  ce 
mise,  que  se  eu  dedans  Tan  recogngit  le  rayissenr  d^iceUes,  ^u  sei- 
gneur ou  au  maleur,  icelluy  rayisseur  racusera  (Goût.  loc.  Il,  p.  436).  — 
La  charte  d^Oisy  de  1316,  art.  7,  contient  unç  disposition  identique. 
(Goût.  loc.  n,  p.  4Si). 
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vis-à-vis*de  la  communauté  religieuse.  C'est  pourquoi, 
dans  un  acte  du  commencement  du  xit*  siècle  Tavoué  de 
Prûm  s'oblige  à  faire  rendre  à  cette  abbaye,  tout  ce  qui 
pourra  être' usurpé  sur  elle,  ou  à  lui  en  restituer  l'équi- 
valent sur  ses  propres  biens  (1).  Or,  si  les  droits  du 
seigneur  et  de  l'avoué  sont  les  mêmes  dans  les  deux  cas, 
n'en  faut-il  pas  conclure  que  les  principes  de  la  marche 
ont  survécu  à  la  destruction  de  la  communauté  ger- 
manique, laquelle  ne  reconnaît  de  droits  à  l'avoué  qu'en 
considération  du  contrat  de  garantie  qu'il  a  stipulé  avec 
elle,  et  que  ces  principes' sont  les  mêmes  pour  l'exercice 
de  la  vaine  pâture  que  pour  la  jouissance  du  pâturage  de 
la  marche,  puisqu'ils  subordonnent  la  participation  aux 
profits  de  l'une  et  de  l'autre,  à  la  possession  d'une 
propriété  privée  dans  le  gaumark,  ou  dans  la  juridiction 
seigneuriale. 

§  2.  Règlement  de  la  vaine  pâture. 

82.  Le  statut  de  la  marche  accorde  plus  de  droits  à  celui  Réglée  comme 
qui  exploite  avec  quatre  chevaux  qu'à  celui  qui  n'en  deiaiMuISfe. 
emploie   que   deux,   et    fixe,  d'après  cette  règle,   le 
nombre  de  bestiaux  que  chacun  des  associés  peut  mettre 
à  la  glandée  ou  envoyer  au  pâturage. 

L'exercice   de  la  vaine   pâture  est,  comme  la    dé- 

(t)  1103.  pRDM,  avouerie,  art.  9:  Ubicumque  res  ecclesie,  agri 
videlicet  ac  vinece,  sUve,  decimationes^  terra  culta  aut  inculta,  infra 
advocatiam  snam,  invase  fuerint,  aut  juri  eccleBie  retineat  (adyocatus) 
aut  de  suo  restituât  (Grimm.  W.  IV,  p.  756). 
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paissance  de  la  marche,  soumise  à  la  maxime  qui  n'a 
labourage,  n'a  pâturage.  Le  principe  qui  détermine  la 
quantité  de  porcs  que  les  commarchiens  peuvent  mettre 
à  la  glandéedans  la  forêt  commune,  est  le  même  que  ce- 
lui en  vertu  duquel  les  propriétaires  ou  fermiers  exploi- 
tants d'un  même  territoire  ont  le  droit  de  faire  paitre,  sur 
les  terres  non-closes  les  uns  des  autres,  après  l'enlève- 
ment des  récoltes,  le  nombre  de  bestiaux  que  comporte 
leur  exploitation.  Celui  qui  clôt  ou  qui  aliène  une 
partie  de  ses  propriétés  subit  une  réduction  dans  le 
chiffre  de  son  contingent  individuel,  et  en  outre  l'usage 
admet,  pour  la  supputation  des  têtes  de  bétail  qui 
doivent  former  ce  contingent,  l'identification  de  la  mère 
avec  le  jeune  qu'elle  nourrit  ;  les  deux  ne  font  qu'un 
dans  le  troupeau,  jusqu'à  la  clôture  de  la  dépaissance, 
ou  jusqu'au  moment  où  la  mère  est  vendue  (1). 
Responsabilité      83.  Les  bergers  communaux  n'étaient  responsables 

du  berger. 

des  troupeaux  de  bêtes  à  laine  confiés  à  leur  garde,  que 
jusqu*à  concurrence  de  4  sur  5  (2).  La  déduction  de20Vo» 
était  sans  doute  nécessaire,  pour  faire  la  part  du  loup  et 
des  autres  accidents  de  force  majeure,  dans  un  temps  où 
l'épaisseur  des  forêts  favorisait  les  attaques  des  voleurs 
et  des  animaux  carnassiers. 
Interdiction       84.  La  coutume  d'Arleux  en  Gohelle  qui  relate  cet 

des  liâtes 

prises       usage  prévoit  aussi  le  cas  où  un  participant  voudrait  faire 


à  louage. 


(1)  Usages  locaux  de  la  Somme,  art.  10,  p.  74. 

(S)  Arleux-en-Gohelle,  Artois,  art,  25  ;  Il  y  a  proyer  pour  la  garde 
des  bestes;  lequel  ofQce  se  baille  par  descroix  par  la  communaulté,  au 
moindre  prix  que  faire  se  poeult  ;  et  ledit  proyer  doit  garder  5  pour  k. 
fCout.  loc.  Il,  p.  t48). 
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entrer  dans  son  contingent,  des  bètes  qui  ne  lui  appar- 
tiendraient pas  (1).  C*est  dans  le  même  esprit  que 
paraissent  avoir  été  rédigées  les  coutumes  de  TÂuvergne 
qui  défendent  d^envoyer  paitre  pendant  Tété,  dans  les 
montagnes  pastorales,  un  nombre  de  bestiaux  supérieur 
à  celui  que  le  métayer  à  nourri  chez  lui  pendant  Thiver 
avec  la  paille  et  les  foins  de  sa  récolte,  et  qui  lui  interdisent 
d'y  mettre  des  bétes  prises  à  louage  (2).  En  effet,  la 
communauté  a  intérêt  à  ce  que  chaque  heriier  (3)  soit 
propriétaire  de  sa  mise  sociale,  c*est-à-dire  des  moutons 
qui  composent  son  contingent  individuel.  Le  troupeau 
commun  étant  formé  en  vue  d'un  avantage  réciproque  et 
alternatif,  il  y  aurait  mécompte  dans  le  résultat  qu'on 
veut  atteindre,  si  un  tiers  pouvait,  avant  la  complète 
distribution  des  nuits  de  parc,  reprendre  les  bètes  qu'il 
aurait  louées  à  l'un  des  participants. 

85.  Lorsque  la  répartition  des  nuits  de  parc  a  été  réglée    Répartition 
entre  les  hertiers,  il  n'y  a  plus  que  le  cas  de  force  majeure      de  parc, 
qui  puisse  les  dispenser  de  maintenir  au  complet  le 

(1)  Ibid.  art.  26  :  Chacun  a  autorité  de  pouvoir  parquer  de  ses 
blanches  bestes,  sans  pouvoir  y  accumuler  bestes  d^autruy  {Ibid.) 

(2)  Voir  nos  Proverbes  du  droit  rural  traditionnel,  page  176,  b9  99). 

(3)  On  appelle  hertier,  en  Picardie,  le  propriétaire  du  petit  lot  de 
bStes  à  laine  qui  compose  sa  part  dans  le  troupeau  commun.  Uex- 
pression  herte  ou  herde  dérivée  de  l*aUemand  heerde,  s*applique  à  toute 
espèce  de  troupeau.  Cest  dans  ce  sens  qu'elle  est  employée  par 
Tarticle  12  de  la  coutume  de  Frohens  et  Tarticle  8  de  la  coutume  de 
Téchevinage  d'Occoches.  (Goût.  loc.  U,  p.  119  et  148).  Au  contraire, 
Texpression  hot,  dans  le  patois  de  la  France  du  nord,  désigne  une 

fraction  de  la  herte.  —  Escoivres,  art.  5  :  le  seigneur  prent de  chas- 

cune  beste  à  cornes  et  petit  hot  de  brebis,  en  bois  dessoubz  cinq  ans, 
LX«.  (Coût.  loc.  II,  p.  4^). 

9 
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nombre  des  bètes  à  laine  qu'ils  doivent  mettre  au 
troupeau  conunun.  Si  les  premiers  en  tour  pouvaient 
vendre  ou  retirer  leurs  moutons  après  avoir  bénéficié  du 
parc»  ceux  qui  viendraient  après  souffriraient  un  dom- 
mage, parce  que  leurs  terres  ne  pourraient  plus  être  par- 
quées par  un  nombre  de  bestiaux  suffisant  pour  que  tous 
les  intéressés  soient  satisfaits.  C'est  pourquoi  le  contin- 
gent individuel  une  fois  fourni,  ne  doit  plus  être  diminué 
par  le  fait  de  l'un  des  associés,  jusqu'à  la  levée  du  parc. 

Le  parc  commence  ordinairement  le  24  juin  et  finit 
le  1*'  ou  le  li  novembre.  On  suppute  d'abord  le  nombre 
de  nuits  et  on  les  répartit  entre  les  associés,  tantAt  à 
raison  du  nombre  des  moutons  de  chacun,  tantôt  à  raison 
du  nombre  des  moutons  et  du  nombre  d'hectares  qu'ils 
exploitent.  Les  conventions  à  cet  égard  peuvent  varier  à 
l'infini.  L'ordre  dans  lequel  les  nuits  sont  distribuées  est 
déterminé  par  le  sort,  mais  l'usage  veut  qu'on  ait  égard 
à  la  durée  des  nuits  qui,  à  cause  de  leur  inégalité  relative, 
sont  plus  profitables  en  automne  qu'en  été,  à  la  fin  qu'au 
commencement  de  la  saison  du  parc.  C'est  pourquoi  les 
premiers  en  tour  de  parquer  ont  droit  de  diviser  leur 
contingent  en  deux  parties,  dont  l'une  comprend  les 
premières  nuits  à  partir  de  la  Saint- Jean,  et  Tautre  les 
dernières  de  la  saison.  De  cette  manière,  il  s^établit  une 
espèce  de  compensation  entre  les  nuits  longues  et  les 
nuits  cmirtes,  qui  fait  disparaître  l'intérêt  d'avoir  les 
unes  plutôt  que  les  autres. 
Difficultés  86.  Les  nécessités  du  parc  sont  un  obstacle  à  la  stricte 
cantonnement,  exécution  des  règlements  qui  fixent  les  cantonnements. 

Lorsqu'une  commune  possède  plusieurs  troupeaux  de 
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bêles  à  laine,  il  esl  rationnel  qi;^  Ic^  territoire  soit  diy|sé 
par  sections,  et  qu'un  c«aitonnemeqt  s^piéçial  soit,  ^ffeçt^ 
à  chaque  tpoupeai).  Cette  mesure  qi^i  çst  utilfi  po^ur  la 
police  dM  pâturage,  est  viveqi^ent  recommaq^ée  par  l'auA 
torité  adminisirative.  Malheureusement,  elle  rencontre 
de  grandes  difficultés  dan^  V^ppUcation,  car  tout  pro* 
priélaire  qui  a  des  moutons,  a  aussi  des  terres  à  parque^ . 
Or,  comme  ces.  terres,  à  raison  du  morcellement  de  la 
propriétéi  sont  souvent  dissén^inées  i^ux  quatre  coips 
du  territoire,  il  en  résulte  une  çspèce  de  parcours  forcé 
et  réciproque  qui  est  cQoimandé  par  les  changements 
continuels  du  parc,  de  te)le  sort^  que  les  ()ergers  sont 
toujours  exposés  à  violer  Tarrèté  de  caqtçxnnement,  quand 
ils  rentrent  leurs  ipoutons  le  soi^  ou  qu'ils  les  font  sortir 
le  matin.  C'est  pourquoi,  dans  presque  tous  les  pays  de 
vaine  pâture  où  il  est  d'usage  de  faire  parquer  les  terres, 
il  est  admis  et  consacré  par  l'usage,  que  depuis  la  fin  de 
juin  jusqu'au  mois  de  novembre,  les  cantonnements  ne 
sont  pas  observés. 

Sous  l'empire  du  droit  coutumier,  les  vaines  pâtures 
étaient  limitées  par  justices  ou  par  finage?  de  paroisses. 
Dans  les  pays  où  elles  étaient  limitées  par  justices,  on 
accordait  presque  toujours  le  droit  de  parcours  ré- 
ciproque, de  clocher  à  clocher,  aux  paroisses  voisines 
qui  dépendaient  d'une  même  juridiction.  Dans  ceux 
au  contraire  où  les  vaines  pâtures  étaient  limitées  par 
villages,  les  troupeaux  ne  pouyaient  franchir  la  limite  de 
leurs  territoires  respectifs.  Tel  était  particulièreinént 
l'usage  du  nord  de  la  France  (1). 

(1)  CouT.  Dc  BouLOKMAis,  ort  ai  ;  Ke  peut  une  paroinia  4?im  vilUga 
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Les  lois  révolutionnaires,  en  abolissant  les  justices 
seigneuriales,  n*ont  pas  aboli  le  parcours  qui  en  était  la 
conséquence.  Aux  termes  de  l'article  2,  titre  I,  section  IV 
clé  la  loi  du  28  septembre  1791,  la  servitude  de  parcours 
de  paroisse  à  paroisse  a  été  maintenue  provisoirement 
dans  les  lieux  où  elle  est  fondée  sur  un  titre,  ou  sur  une 
possession  immémoriale  autorisée  par  les  lois  et  coutumes. 

Quant  au  droit  simple  de  vaine  pâture,  il  a  été  con- 
servé et  a  continué,  conformément  aux  règlements  et 
usages  locaux  qui  ne  contrarient  point  les  réserves  de  la 
loi  précitée,  de  s*exercer  sous  la  surveillance  des  conseils 
municipaux  auxquels  il  appartient  de  fixer  le  contingent 
individuel  des  participants,  et  d*assigner  des  canton- 
nements aux  troupeaux  communs  et  particuliers. 


§  3.  Droite  d'herbage  et  de  moutonnage. 

^ia"2?me^  87.  Sous  le  régime  des  institutions  de  la  marche,  le 
des  porcs,  corps  représentant  la  communauté  percevait  le  dixième 
des  porcs  que  les  non-marchiens  mettaient  à  la  glandée 
et  abandonnait  le  tiers  du  produit  de  ce  droit  à  Tavoué 
qui  lui  prêtait  assistance  pour  assurer  Texécution  de  ses 
arrêtés.  Plus  tard,  lorsque  les  forêts  communes  furent 

entreprendre  sur  le  territoire  d*autre  TiUage,  ne  passer  ses  limites. 
(Bourdotde  Richebourg,  I,  p«t60). 

Pkrnes^  châielLy  art,  %1  :  Item  qne  nulz  bregiers  ne  peuvent  venir 
pasturer  lemv  blanches  bestes,  es  mettes  de  la  chastellenie, 
hors  leur  pasturage  limité,  que  ce  ne  soit  à  péril,  et  pour  cbascune 
foys,  de  amende  de  LX  solz.  (Coat.  loc.  U,  p.  S50}. 
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devenues  des  forêts  domaniales,  et  que  le  fisc  se  fût 
substitué  à  la  communauté  politique,  il  s*attribua  le 
droit  exclusif  de  prélever  la  dime  des  porcs  sur  tous  les 
usagers  sans  distinction,  sous  la  réserve  du  tiers  dû  à 
Ta  voué  lorsqu'il  transportait  ses  droits  régaliens  à  une 
église  ou  à  une  communauté  religieuse.  Voilà  pourquoi, 
après  le  défrichement  des  bois, la  dime  des  poTCs^vedemen^ 
a  été  remplacée  par  Vherbaiiçum,  ou  droit  d*herbage, 
redevance  payée  en  nature  pour  la  faculté  de  faire  pâ- 
turer les  chevaux,  les  vaches  et  les  moutons  sur  les 
terres  seigneuriales,  après  la  récolte  des  blés  et  des 
foins  (1). 

88.  Toutes  les  coutumes  des  pays  de  vaine  pâture 
distinguent  le  mort  herbage  du  mf  herbage.  Ces  deux 
droits  fiscaux  appartiennent  au  seigneur  haut  ou  moyen 
justicier,  sur  les  moutons  couchans  et  pernoclans^  la 
veille  de  Noël,  en  ténement  non-franc,  et  s'acquittent  la 
veille  de  la  St.-Jean-Baptiste,  le  premier  sans  qu'il  soit 
besoin  de  le  demander,  le  second  quand  il  est  demandé, 
sous  peine  de  60*  parisis  d'amende.  Le  nourrisseur  dont 
la  herte  ne  dépasse  pas  9  ou  19  bêtes,  ne  paye  qu'une 
obole  parisis  par  tète  ;  mais  si  la  herte  est  supérieure  à  ce 
nombre,  le  seigneur  lève  la  dixième  ou  la  vingtième  bête 
pour  son  droit  de  vif  herbage  (2).  Les  coutumes  locales  du 


Quotité 

du  droit 

d'herbage. 


(1)  Guérard,  Proleg.  Polypt,  Irm,^  p.  677. 

(t)  Drucàt,  seigneurie,  Art.  15...  ceulx  qui  tiente  bestes  blanches 
audessoubz  du  nombre  de  dix  doivente,  pour  droit  de  mort  herbage, 
une  obole  de  chascune  ;  et  ceulx  qui  en  tiente  jusques  au  nombre  de 
dix  inclusiTcment,  ils  en  doivente  une  au  seigneur  pour  le  droit  de  yif 
herbage  ;  et  doivente  les  nourretiers,  en  leurs  troupeaux,  prendre  trois 


bàUliage  (TÂmiens  ne  font  meotidn  de  ots  ^eux  droits, 
que  lorsque  le  vif  herbage  réglé,  par  ia  coutuine  générale» 
à^neMte  sur  vingt,  est  de  une  sordîx^ou  bien  lorsque  ia 
manière  de  le  lever  présente  quelques  circonstances  par^ 
liculières. 

Celles  de  la  ^révAté  de  Doulleas,  pour  désigner  la  bête 
à  laine  que  le  propriétaire  du  troupeau  a  le  droii  de 
souBtnrife  au  choix  Au  Bei^nelut*,  se  servent  de  cette 
expression  :  après  une  tournée  à  la  xergue  par  k  nourre^ 
quier  (4). 

'Les  communes  formant  corps  et  commumraté,  ne  «ont 
point  assujetties  au  droit  d*herbage  pour  les  moutons 

bestetet  les  séparer  desatdtres;  et  ce  fait, ledit  oourretier  doit  choisir 
Tane  desdites  bestes,  et  ledit  seigneur  prentl*aultre  laquelle  qu'il  lui 
plaist. 

'Opposition:  Aucuns  d^  liabitants  ont  dit  que,  par  la  coustume 
généMle  du  bailliage  d^AHuens,  ils- ne  doient  pas  de  vif  berbagesy  n*y 
a  vingt  bestes,  mais  qu*ilz  ont  acoustumé  payer  au  seigneur  de  dix 
bestes  Tune,  quant  il  a  voulu  la  prendre  et  lever;  et  quant  à  ce,  ils 
toudroient  bien  garder  la  coustume  du  bailliage  Vil  plafiolt  audit 
Seigneur.  {Coût,  loc,  I,  p.  483,  484) . 

Saint-BIaulviz,  commanderiez  art,  ti  Dans  toutes  les  communes 
dépendant  de  la  commanderie  il  est  dû  une  béte  vive  sur  10,  excepté 
dans  les  villages  de  Romescamps  et  Garrois  où  il  n*est  dû  qU'un  simple 
droit  de  mortli^rbage  jusqu'au  nombre  de  19  bètes.  Ç/6i(/.  1,  p.  %%i), 

OisBHONT,  commanderiez  art,  2  :  Le  droit  de  vif  herbage  est  d'une 
beste  vive  sur  20...  laquelle  le  commandeur  peult  prendre  ou  faire 
prendre  choisie  et  levée  du  nombre  de  trois  autenois  de  la  nourriture 
de  celluy  à  qui  elles  appartiennent  qui  les  peult  mettre  hors  de  son 
troupeau  et  les  présenter  au  seigneur,  pouveu  qu'eUee  ne  soient  noires, 
cornues  ou  billàtres  et  tous  maries  se  il  y  en  a  autaut  ;  desquelles  trois 
le  saignenr  ou  ses  commis  en  peuvent  prendre  Tune.  {Ibid,  I,  412.) 

(1)  Auxi-iCHATBAU,  ckàttlLy  art,  28.  —   Beauvoir,  art,  20.  {Coût, 
^.n,  p.  60  et  74}. 
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gue  les  habitaots  font  pâturer  dans  leur  banlieue  (1  ];  mais 
cette  franchise  n*est  pas  accordée  à  celles  dont  la  juri- 
diction ne  dépasse  point  Tenceinle  de  leur  bourgade. 
Dans  ce  cas,  il  n'y  a  d'exemption  que  pour  le  maîeur  et 
pendaiit  TauDée  de  sa  mairie  (2) . 

89.  Il  se  rencontre  aussi  parfois  des  seigneuries  où  "^""«^^^^c^e 
les  droits  d'herbage  sont  remplacés  par  une  taille  com-  (i*herbag6. 
npbttue  qui  se  paye  annuellement,  et  c'est  probable- 
ment pour  une  cause  semblable  que  les  habitants  d*Au- 
thie^  d'Arguèves  de  Louvencourt,  de  Vauchelles,  de 
Marieux  et  de  Maurepas,  déclarent  s'opposer  à  l'article  10 
de  la  coutume  de  la  chàtellenie  d'Authie,  en  se  fondant 
sur  ce  qu'Us  n'ont  jamais  payé  le  droit  d'herbage  dont 
ils  sont  exempts  (3). 

Nous  avons  vu  plus  haut  (page  53,  n""  10]  que  dans  la 
Wetteravie  le  propriétaire  pleinement  investi,  c'est-à- 
dire^  dont  l'exploitation  est  d'une  charrue  entière^  doit 

(0  Conchy-sub-Canche,  art.  14.  {Coût.  loc.  II,  p.  91). 

GuiSNBS,  comté,  art,  18:  Ung  tenant  cottier  qui  tient  blanches 
bettes  sur  eon  ténement^  ne  doibt  pour  cause  d'icelles  aucun  droit  de 
moutonnage,  de  vif  heiibiige  ou  4e  mort  herbage.  {Ibid.'U,  p.>6^S). 

{%)  Gamàouss,  ville,  enclos  tt  fossés^  charte ,  art,  c^xxi:  Sy  aucun 
bourgois  a  brebis  ou  moutons  pour  lesquels  il  doive  herbage^  il  ad- 
menera  et  présentera  trois  moutons  de  sa  nourriture,  et  le  bailli 
choisira  lequel  qu'il  voudra  ;  et  sy  le  bailly  ne  croit  pas  qn*ils  soient  de 
la  nourrituiB;  il  doit  affirmer {Iblid.  I,  p.  KÙS). 

Art.  xLvi  :  Le  maîeur  en  Tan  de  sa  mairie  est  franc  du  cens  de  Tune 
de  ses  maisons  et  de  son  herbage.  {Ibid.,  p.  405). 

(3)  AuTRiE,  chàtell.j  art.  20:  Eu  marge:  Les  subgets dientque 

jamais  ils  ne  payèrent  ledit  droit  d^herbàge  et  qu*tlz  D*en  doibvent 
riens,  mesme  ceulx  dudit  Authie,  à  cause  de  LX  sols  de  taille  qu'ils 
paient  chascun  an  au  seigneur,  {tbid.  II,  p.  S64). 
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avoir  32  arpents  de  prés  ou  bois,  entretenir  dans  sa 
métairie  32  brebis  et  32  porcs  et  les  faire  garder  par  un 
pâtre  engagé  à  l'année,  et  qu*en  outre  le  weislhum  de 
Ried  accorde  à  chaque  marchien  20  brebis  et  leurs 
agneaux,  plus  quatre  vieilles  oies  et  leur  mâle.  Le 
weistbum  de  Tavouerie  de  Lauenstein  (Basse-Saxe)  au- 
torise celui  dont  l'exploitation  comporte  troupeau  com- 
plet, à  faire  garder  300  bètes  à  laine,  et  réduit  à  150» 
les  bétes  de  celui  qui  n'a  que  demi-troupeau  (1). 

Du  premier  de  ces  deux  exemples  résulte  la  preuve 
que  le  nombre  proportionnel  de  2  bètes  à  Tarpent  de  terre 
cultivée  qui  règle  le  droit  des  participants  au  pâturage 
de  la  marche,  sert  aussi  à  déterminer  le  mode  de  for- 
mation du  troupeau  commun.  Si  le  principe  est  le  même, 
c'est  parce  que  l'une  procède  de  l'autre,  et  a  été  la 
conséquence  de  la  restriction  que  le  défrichement  des 
forêts  devait  apporter  au  droit  des  usagers  sur  le  bien  de 
la  communauté.  Rien  ne  démontre  mieux  que  ce  fait, 
l'influence  fatale  que  le  passé  exerce  sur  le  présent,  car, 
dans  les  choses  et  les  intérêts  de  la  ruralité,  les  passions, 
les  mœurs  et  les  préjugés  d'une  époque,  sont  sans  force 
pour  empêcher  que  le  rapport  de  ce  qui  est  à  ce  qui  sera, 
ne  domine  la  volonté  du  législateur. 

(1)  Lauenstein.  w.,  art.  58.  D.  Wie  viel  schafe  ein  schifer,  so  eme 
voile  schiiferey  habe^  und  wie  viel  ein  anderer,  der  eine  haibe  schaferey 
habe,  mit  seinem  knecbte  haben  soU.  ?  —  R.  Der  eine  voUe  schafereyen 
bette,  der  boU  300,  der  eine  halbe  schifereyen  bette,  soU  150  scbafe 
halten  mit  den  knecbten.  (Grimm.  w.  IV,  p.  65S).  Suprà,  p.  62,  44. 
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S  4.  Du  ehauiiiage. 

90.  Le  chaumage  a  la  même  origine  que  la  vaine  ^^y^^^^ 
pâture.  Comme  celle-ci  il  a  été  un  dédommagement,  supprimé. 
pour  les  communautés  usagères,  des  avantages  que  leur 
enlevait  le  défrichement  des  forêts.  Bien  plus  que  cette 
dernière,  il  imposait  une  servitude  gênante  à  la  pro- 
priété rurale  ,  car  la  réserve  du  chaume  obligeait  le  pro- 
priétaire de  la  récolte  à  couper  le  grain  à  une  certaine 
hauteur  du  sol,  ce  qui  lui  enlevait  une  partie  notable  de 
la  paille  destinée  a  la  nourriture  de  ses  bestiaux  et  à  la 
fumure  de  ses  terres;  aussi  Tabandon  des  éteules  nous 
apparait-il,  comme  un  droit  des  communautés  d'habitants 
dont  les  chartes  seigneuriales  et  les  coutumes  se  pré- 
occupent de  régler  Texercice.  Les  éteules  sont  interdites 
au  parcours  des  troupeaux  pendant  les  trois  jours  qui 
suivent  Tenlèvement  des  grains,  afin  de  laisser  aux 
glaneurs  le  temps  de  ramasser  les  épis.  Un  délai  plus  ou 
moins  long  dont  le  terme  varie  du  l"  au  20  octobre,  doit 
s*écouler  avant  qu'on  puisse  procéder  à  leur  enlèvement. 
Pendant  la  durée  de.  la  défense,  personne  n'y  peut  aller 
sans  le  congé  du  seigneur  ou  de  ses  officiers  qui  sont 
chargés  de  déterminer  la  quantité  d*éteules  que  chacun 
peut  prendre  et  emporter  (1). 

(1)  1216.  OiSY^  charte,  art,  27  :  Les  éteules  doiveot  remaDoir  sur 
la  terre  enthièrement  jusques  à  8  jours  devant  le  feste  de  Toussaint.  Et 
quiconque  sera  trouvé,  dedans  ledit  terme,  en  fàucquant,  coeullant  ou 
portant  esteule,  U  paiera  au  seigneur  2  solz  et  perdera  l'esteule.  {Coût, 
loc,  l\,  p.  428). 
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Retenoe  91.  Afin  que  le  chaumaffe  ne  tournât  pas  au  détriment 

pour  le  fnmier.  ,,..,-         , 

du  cultivateur*  il  fui  adaûg  que  celvi-ci  pourrait  retenir 
une  quantité  d'éteules  proportionnelle  à  celle  des  terres 
par  lui  fondées  ou  parquées  Tannée  précédente  (1). 


UM.  M&RQUUMf,  charU^  art.  SO  :  Même  dispositioo.  {Ibid,  U,  p.  440). 

1507.  Eperlegques^  art.  18  :  Oo  défend  les  éteules  de  blé,  de  soille  et 
d'orge  Jnsqaes  aa  tierch  jour  aprez  qae  les  grains  sont  assemblez  eu 
duesulx,  et  que  nulles  bestes-n'y  voiseat  sur  Tamende  de  M*,  {tbid, 
n,  p.  697). 

1507.  FuxKOURT,  (wt,  90  :  Est  constume  d*aler  par  tontes  les  tcrre<( 
monseigneur  de  Villes  et  celles  qui  de  luy  sont  tenues,  aux  esteules, 
aprez  le  jour  Saint-iicmj  et  devant  iTil  ne  le  défend.  {Ibid.  U^  p.  917;. 

1507.  HnnrERiiE,  art,  57  :  Et  doibt  ledit  seigneur  ou  son  bailly, 
habaodonner  les  esteules  par  le  conseil  des  eschevins.  {Ibid,  n^p.  286). 

(1)  1216,  Charte  D^Qist,  art,  28.  — 1238.  Charte  de  Marquions  art.  52; 
Quiconque  ahane  de  le  terre  le  seigneur  d*un  seul  queval,  il  lui  lois! 
retenir^  en  quelque  lieu  qu^il  yonra  de  son  abanage,  Testeule  de 
8  iDf«icaax;  et  s'il  ahaoe  de  ploiseurs  queraux  retenir  en  penlt  plus  au 
yaillanL  Quiconque  tient  quatre  mencauldées  de  le  terre  le  seigneur 
où  il  ait  fourment.  (Marquion,  quatre  mencaudées  de  te  propre  terre  qui 
ne  soit  fourment)^  il  peut  retenir  Vesteule  d'une  seule  mencaudée  ;  et 
de  pluiseurs  menoans^  plus  au  vaillaut  en  peut  retenir  ;  et  se  ancuns  a 
sa  terre  propre  ou  ly  sires  n*a  niant  iourment,  Teateule  lui  demoura 
déliyrée.  (Ibid.  U,  p.  428  et  440). 

1507.  HIÉZEROLLES,  art.  27;  Tous  les  babitans,  peuvent  aller  faire  de 
Festeule  aprez  le  Saint-Remy,  saoïlf  que  chaque  laboureur  qui  a  fumé 
ou  parqnié  peut  retenir  deux  jouroeulx  d'esteule,  eaquels  nul  ne  peut 
ou  doibt  aller  sans  son  congié.  {Coût,  loc  U,  p.  140). 

1507.  Beauval,  échev.  art.  31  :  Tous  les  sujets  et  liabitans  dudit 
Beauval  qui  labourent  à  pleine  karue,  pénitent,  iueontÎDent  aprez  la 
despoulle  de  leurs  blés,  merquer  quatre  jonruaulx  d*e8teule  esquelz 
nul  ne  paoU  ou  doibt  aler  prendre  ni  emporter  ladite  despoulle,  devant 
le  jour  Saint«Remy,  sans  la  grâce  dudit  labourier,  sur  amende  de  3*  au 
prouiBt  des  Jurez  de  ladite  ville. 

Art.  82  :  fit  qui. ne  labeure  qu'a  demy  karue  n^^n  peult  merquer  que 
2  joumeulx.  {Ibid.  U,  p.  78). 
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On  remarquera  que  ks  chartes  d'Oisy  et  de  Mar(pnon 
ne  Teoonnaisseal  c^mme  >éteal6s  oooûnnuiies,  que  celles 
des  lerces  eu  -te  seigneur  {^jsélè.ve  le  ternagei  et^ue  le  la- 
boureur peut  retenir  sur  son  exploiMion,  toutes  les 
éteules  des  terres  non  sounùses  À  l'exercice  de  oe  dreit, 
d*oà  ron  peut  inféirer  que  le  chaumage,  comme  la  vaine 
pâture,  a  été  accordé  aux  communautés  villageoises^  ipour 
les  dédomtmager  des  affouages  q\ïe  leur  a  ^enlevé  le  défri^ 
chements  des  foiéts.  [Suprà,  p.  438,  note  i.) 

Les  mêmes  chartes  nous  font  voir  fue  Tabandon  des 
éleules  a  pour  objet  de  fournir  aux  habitants  ia  paille 
doni  ils  ont  besoin  pour  la  séparation  des  couvertures  de 
leurs  maisons^  graAges  et  bâtiments  (1). 

92.  Les  ^seigneurs  féodaux  étaien  t^naturellement  ,porté8  ^es^^teu^^" 
àxronsidérer  le  cbaumage  comme  >une  dépendance  de  leur 
di^oit  4e  justice  et  .de  seigneuràe  sur  les  frocs,  flégards, 
terrains  vagues  et  «autres  affectés  à  des  usages  publics, 
et  c*est  pour  cela,  aans  doute.,  qu'ils  prétendaient  s'attri- 
buer exclusivement  la  distribution  des  éteules.  La  cou- 
tune  particulière  des  villes  «t  obàteUenicide  DomarA  el 
BernaviUe  en  coalieni  la  preuve  (3) . 

(1)  OiSY,  art.  28.  —  Màrquion,  art,  51:  Se  aacuDS  a  maison  ou 
grange  h  couvrir,  il  doit  venir  devant  le  prevost  et  escbevins  (Màrquion, 
devant  maleur  et  escbevins)  et  enlx  lai  assèneront  edteule  k  couvrir. 
/Mtf.  If,  p.  428/440). 

(2)  1507.  DouART  ET  Bernaville,  chdtell,  art.tH  :  Le  soigneur  peult 
et  lui  loist,  par  luy  ou  ses  commis,  permettre  à  telles  personnes  que 
bonluy  semble,  qiC^z  prennent  tel  nombre  d'esleales  qu'il  leur  plaira; 
et  ne  peult  aueun  y  aller  ne  prendre  ne  lever,  sioon  piar  congié  dudit 
seigtieur  ou  de  ses  officiers,  sur  et  à  peine  de-60«vd*amende. 

Opposition  :  Ceux  de  Domart  dient  que  le  seigneur  ou  ses>0l&ciats  «ic 
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deD^^  93.  L'opposition  des  habitans  de  Domart  à  la  rédaction 
proposée  de  l'artiole  25  de  la  coutume  est  expliquée  dans 
le  passage  suivant  d*un  manuscrit  de  Thospice  de  ce 
bourg.  <K  En  1690,  les  seigneurs  de  Domart  ont  aboli 
.B  Tancien  usage  d'abandonner  les  éteules  à  la  Saint- 
x>  Remy.  Avant  cette  époque,  les  maïeur  et  écbevins 
Y>  allaient  en  compagnie  des  officiers  du  seigneur,  dans 
D  les  champs,  faire  la  cérémonie  de  l'abandon  des  éteules 
»  que  les  seigneurs  de  Domart  s'étaient  réservées,  comme 
»  il  est  dit  au  25*  article  de  la  cout'ime  locale,  sans 
»  qu'il  fût  permis,  à  qui  que  ce  soit,  d'y  toucher  avant 
»  ce  jour  là.  Cet  abandon  se  faisait  aux  pauvres  comme 
»  aux  riches.  Au  retour  de  la  cérémonie,  les  maire  et 
»  écbevins  donnaient  aux  officiers  de  la  seigneurie  un 
»  repas  qui  coûtait  quelquefois  32  livres,  d'autres  fois  44 
»  livres,  ainsi  quMl  appert  de  tous  les  comptes  des  an- 
D  ciens  maïeurs....  L'abolition  de  cet  usage  est  devenu 
>)  très-préjudiciable  aux  pauvres  qui  faisaient  le  plus 
»  qu'ils  pouvaient  d'éteules  pour  le  feu  de  leurs  ménages, 
B  pour  chauffer  leurs  fours  et  pour  couvrir  leurs  bâti- 
B  ments.  Depuis  ce  temps  là,  ils  sont  obligés  d'en  acheter 
»  aux  riches  (1). 


peuvent  permettre  à  une  personne  non  plus  qu'à  une  autre,  soit  à 
celui  qui  a  labouré  ou  autre  —  Le  procureur  dudit  seigneur,  ensamble 
tous  les  vassaux  ou  autres  qui  ne  sont  pas  dudit  Domart,  ont  soutenu 
tout  le  contraire.  {Coût.  loc.  II,  p.  99). 

(1)  Archives  de  rhospice  de  Domart,  M.  S.  de  Jean  Lefebvre,  p.  75. 

Ou  voit  à  la  page  68  que  ce  Jean  Lefebvre  a  entrepris  sa  chronique 
en  i7S8^  et  qu*il  y  avait  alors  60  ans  qu'il  était  curé  de  Domart.  {Coût, 
loc.  11^  p.  25). 
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94.  Eo  même  temps  que  les  seigneurs  revendiquaient,  Éteaies 
comme  un  privilège,  le  droit  de  répartir  entre  les  comm.u-  Vaiheureux. 
nautés  de  leurs  seigneuries  les  profits  du  chaumage,  les 
abbayes,  de  leur  côté,  s'eSbrçaient  de  l'interdire  sur  leurs 
terres.  Un  procès  s*étant  élevé  entre  la  commune  de 
Beauval  qui  demandait  à  être  maintenue  dans  sa  pos- 
session et  jouissance  des  éteules  du  Valbeureux,  et 
Tabbaye  du  Gard  qui  se  prétendait  exempte  de  cet  usage, 
un  compromis  intervint  le  mardi  après  la  Quasimodo, 
1293.  en  l'assise  de  la  prévôté  de  Doullens,  par  lequel  les 
parties  s'en  remettaient  à  la  décision  du  bailly  d'Amiens. 
Sa  sentence  rendue  au  mois  de  janvier  suivant,  au- 
torisa l'abbaye  à  retenir  80  journaux  d'éteules  et  aban- 
donna le  reste  à  la  commune  de  Beauval  et  autres  lieux 
circon voisins  (1).  Elle  proclame  le  droit  de  la  commu- 

(1)  1298.  SfiNTKNCB  DU  BÀiLU  D* AMIENS.  Comme  plais  fdt  meus  par 
devant  nous  et  hommes  le  Roy^  es  assises  de  Douleus^  entre  hommes 
reUigieus  et  honnestes,  li  abbes  et  le  couyent  du  Gart,  par  leur  pro- 
cureur, d'une  part,  et  le  conununité  de  le  ville  de  Biauval,  par  leur 
procureur,  d'autre  part  —  Tabbé  et  le  couvent  avoient  offert  de 
prouver  que  leur  église  avoit  esté  de  tout  temps,  en  bonne  saisine  et 
bon  usage  de  deffendre  de  baiUer  et  de  faucquer,  toutes  les  foys  que 
mestier  leur  est  et  comme  il  leur  plaist,  les  esteules  qui  sont  et 
croissent  en  leur  terre  de  Vallerreus,  lesquelles  sont  amorties  et  en  le 
warde  le  Roy,  si  comme  ils  dient,  à  ceste  fin  que  li  empeskement  leur 
fust  ostés  que  le  communité  de  ledite  ville  de  Biauval  mettoit;  liquel 
usage  et  lequel  saisine,  le  procureur  de  ledite  communité  leur  met  en 
nie,  en  disant  que  li  homme  de  Biauval,  par  aus  et  leur  communité, 
ont  usé  et  sont  en  bonne  saisine  que,  en  tout  le  terroir  de  Valerreus 
puis  que  les  blés  sont  soyés  esdites  terres  et  adizelés,  et  il  i  a  trois 
jours  passés,  de  faucqnier  et  d'emporter  les  estenles  pour  aus  et  pour 

leur  communité SACHEUT  tous  que,  les  tesmoins  oys  de  chascune 

partie,  et  les  resons  que  les  parties  vonrent  dire  et  proposer  et  tout 
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Dante  urogère^  tout  en  consacrant  le  principe  admis  par 
I*artiole  31  de  la  coutume  de  l'échevinage  ëe  Beauval, 
d^ne  retenue  proportionnelle  à  Timpoptance  de  l'eiploî- 
tation.  Celle  du  Yalbeureux,  em  efiTei,  était  assez  oonsi* 
dérable  pour  autoriser  Tabbaye  du  Gard  à  retenir  80 
journaux  d*6teu)es  d*un  seul  bloc.  Eb  I29â»  il  y  avait  à 
peine  160  ans  que  le  vaste  plateau  dont  les  fermes  du 
Valbeureuxy  Vàlli^Hederota,  forme  le  centre,  était 
encore  couvert  d'impénétrables  forêts  dont  les  moines  du 
Gard  allaient  commencer  le  défricbement,  oh  ratwn 
luporum,  pour  en  chasser  les  loups  qui  y  trouvaient  un 
refuge.  (Titres  deTabbayedu  Gard). 

Qu'est-ce  donc  que  cet  usage,  si  général  dans  le  nord 
de  la  France»  d*abandonner  les  éteules,  après  la  SainI* 
Rémi,  aux  communautés  d'babi tan ts?  Qu'est-oeque  cette 

rapporté  par  jugement  pardevaatnoue  et  leabommes  le  Roy,  en  rassise 
<pii  ta  aDoulens,  Tan  1S98,  le  mardy  après  les  feste  de  le  déeolasae  de 
St.»4ebaii-naptiste,  les  parties  par  le  conseil  les  hommes  le  Roy^  par 
leurs  procureurs,  compromirent  de  tout  en  nostre  dict  et  en  nostre 
ordenance,  sansaler  en  jugement,  —  Bt  diesmes  en  no  diet.  que  li  abbes 
et  li  couTcns  du  Gart,  pour  aus  ou  pour  leur  église  ou  leur  commans, 
emporteront  puis  ores  en  avant,  cbascun  an  paisiblement,  80  journées 
d'esteules  dessus  dites  en  une  piècbe  d^une  part  au  noains  se  maiBs 
leur  en  plaist.  -*-  Et  li  remanans  des  devant  dites  estenles  demourra  à 
le  communité  de  ledite  ville  de  Biauval  et  de  ceux  d*enfcour^  en  tele 
manière  que  cils  du  Gart  ou  leur  conunans  doivent  seur  les  80  journées 
d^esteulea  devant  dites^  ou  mains  se  mains  leur  en  plaist,  prendre 
dedens  la  15*  après  ce  quHl  aroLt  tout  leurs  blés  soyés  du  devant  dit 
terroir,  ne  devant  là  ne  peuent,  ne  porront^ne  deveroot  cil  de  Biauval, 
aler  as  devant  dites  esteules,  pour  fàncquier  ne  pour  emporter.  Ce  fut 
ftût  en  Tau  de  grâce  mil  deux  cent  quatre  vingt  treise,  le  jeudy  après 
les  oetaves  de  Noél.  (Ircbives  de  la  Somme,  Cari,  de  Vabbage  du  Gard, 
tome  U,  p.  4t9,  u*  M8). 


cérémonie  qui  en  accompagne  la  distribution  et  qui  se 
termine  par  un  repas  donné  par  Téchevinage  aux  offl«- 
ciers  de  la  seigneurie  ?  N'y  devons  nous  pas  voir  la  ma- 
nifestation traditionnelle  du  droit  de  la  communauté  de 
la  marche  de  reprendre  possession  de  son  territoire,  im- 
médiatement après  la  dépouille  des  fruits  que  le  possesseur 
superficiaire  y  a  semés? 


§.  5.  De  rinterdictioB  dm  dore. 


95.  Aux  forêts  défrichées  et  mises  en  culture  s'appli-    s'applique 
quent  les  principes  de  l'ancienne  communauté  germa-  vaine-pâture 
nique,  laquelle  subordonne  la  jouissance  de  la  marche  à  ^  la  m^^che. 
la  possession  d'une  propriété  privée  dans  le  gaumark, 
accorde  plus  de  droit  à  celui  qui  exploite  avec  quatre 
chevaux  qu'à  celui  qui  n'en  emploie  que  deux,  déter- 
mine,  d'après  cette  règle,  le  nombre  des  bestiaux  que 
chacun,  des  associés  peut  mettre  à  la  glandée  et  au  pâ- 
turage, et  interdit  de  clore  les  terrains  soumis  à  la  dé- 
paissance  commune.  (Suprà^  p.  60»  20  —  62,  44.) 

L'interdiction  de  clore  les  terrains  défrichés  sujets  au 
terrage  était  de  droit  commun,  puisque  les  chartes  du 
xu*  siècle  ne  mentionnent  l'autorisation  de  contrevenir  à 
cette  défense  que  lorsque  la  clôture  a  pour  objet  de  pro- 
téger un  lieu  destiné  à  l'habitation,  ou  les  moissons  d'une 
communauté  ecclésiastique  privilégiée  (!]. 

(1)  1168.  Mathieu  de  Sepienviile  pour  Saviiree,  —  Donamus  preterea 
fioatribua  (S  '  Johann.  Baptiate  Amb.)  nemua  extruncatom  qoocumque 
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Les  coutumes  locales  seules  offrent  quelques  exemples 
de  Tinterdiction  de  clore  formulée  en  termes  eipli- 
cites  (1). 

Cette  interdiction  s^appllque  particulièrement  aux 
terres  tenues  à  charge  de  champart.  Il  est  donc  facile 

Yoluerint  deducere,  et  segetes  suas  fossis  claudere.  {Cartul,  de  Saint- 
Jean  cTAmienSf  p.  263). 

1171.  Jean  abbé  de  CorbiepourSeptenville:  concedimus  etiam  curtem 
de  Septemyilla,  ab  omni  yioleniia  liberam  et  curtem  et  segetes  fotsatis 
cingendam,  {lbid,f  p.  339).    » 

1160.  Gui  Candavene  pour  Val-des-Maisons  :  confirmo  quinque  caru- 
catas  terre,  in  Viconia. ...  terram  liberam  ad  curtis  constructionem^  qum 

sue  magnitudinis  amplitudine  curti  de  Olaincourt  yaleat  coœquari 

curtem  ab  omni  exactione  liberam,  ut  fratribus  placuerit, /b^M  ein- 
gendam.  {Ibid.,  p.  362,  364). 

1161.  Du  même  pour  Val-des-Maisons:  concedo  videlicet  undecim 

carucatas  terre  in  Yiconia curtem  quoque  que  Vallis-Domorum 

dicitur,  liberam,  prout  fratiibus  placuerit,  sepibus  et  fossis  cingendam. 
(Ibid.,  p.  869,  371). 

1175.  Hugues  dOrville  pour  Valvion:  concedo quamdam  terram 

cum  nemore  quœ  dicitur  Haia^^kiprina  et  ejusdem  terrae  agricul- 
turam....,  et  facultatem  eamdem  terram  fossatis  daudere  et  ipsa  fossata 
qnotienscumque  opusfnerit  reparare.  (Ibid,,  p.  896). 

(1)  1507.  Beauquesne,  art,  18:  Nulz  des  habitans  dudit  Beauquesne, 
ne  aultres  ayant  terres  aux  champs  qui  doivent  terrage  au  roy  nostre 
sire  ne  aultres,  ne  pœuvent  faire  fermeture  de  baies,  plantiz  ne  aultres 
dostures  des  dites  terres.  {Coui.  loc.  U,  p.  219). 

1507.  Akiens,  art.  117 .'  Ung  homme  qui  tient  terres  à  terraige 
d*aucun  seigneur,  ne  les  pœult  enclore  de  haies,  de  fossez,  pour  les 
mettre  à  prez,  pastures  on  édiffices,  sans  le  consentement  du  seigneur, 
mais  U  est  tenu  les  laissier  à  labour;  et  se  il  enclost  les  dites  terres  de 
hayures  ou  fossez,  il  commet  envers  ledit  seigneur  amende  de  60  sous 
parisis.  Et  sy  peult  ledit  seigneur  faire  abastre  et  démolir  lesdites 
hayures  et  remplir  iceulx  fossez,  remettant  ladite  terre  de  luy  tenue  à 
terraige,  à  usage  de  labour.  Coût.  d'Amiens  de  1507,  M.  S.). 

1607.  MONTREUIL,  M.  S.»  art.  82  :  Même  disposition. 
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de  voir  qu'un  intérêt  autre  que  celui  du  seigneur  a  dé- 
terminé la  défense.  La  terre  close  est  exclusive  de  la 
communauté  de  la  dépaissance  et  de  la  réciprocité  du 
parcours.  La  raison  de  cette  mesure  d'ordre  public  est  la 
même  que  celle  qui  a  dicté  l'art.  648  du  G.  N.  et  Fart.  4» 
sect.  IV«  titre  1*%  de  la  loi  du  28  septembre  1791  «  lequel 
ne  fait  entrer  que  les  terres  non  closes  exploitées  par 
les  participants,  dans  la  supputation  du  nombre  propor- 
tionnel de  têtes  de  bétail  que  chacun  d'eux  peut  envoyer 
à  la  vaine  pâture»  par  troupeau  commun  ou  particulier. 


CHAPITRE  III. 


PATCRÂOES  COMMUNAUX. 


96.  Les  pâturages  communaux  se  distinguaient  en  Deux  espèces  : 
eompascua  et  pra(a.  Sous  la  dénomination  de  compascuat  let^lw^tûcua. 
on  comprenait  les  terrains  vains  et  vagues  tels  que  lietiX' 
hermes,  landes,  bruyères,  garrigws,  larris^  montagnes 
pastorales,  marais,  moUères,  et  sous  le  nom  de  prata^  les 
prairies  qui  n'étaient  livrées  à  la  dépaissance  des 
troupeaux  qu'après  la  récolte  de  la  première  ou  de  la 
seconde  herbe. 

§  !•'  Les  Prata. 


97.  H   faut  admettre  que  les  prés  à  foins,  dans   sont  un  dé- 

^  membrement 

1  origine»  ont  constitué  des  propriétés  communales  dont  de  la  propriété 

commnnole. 
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!•  fanage  aé  réparliaaail  »  entre  les  asaisona  usagères, 
propdrtîoùnellenenl  aux  besoins  de6  expkritatmia^  mais 
quMdeensiblelnent  la  plupart  des  coiùmunautéa  d*ba* 
bitants  ont  perdu  lé  produit  de  la  première»  (}uelquefois 
même  de  la  seconde  berbe,  de  matiière  que  le  pâturage 
commun  ne  s'est  plus  èlercé  que  sur  leâ  regainé  d'au^ 
tomne»  Lorsque  la  dépaissanoe  commençait  à  la  Saint-' 
Jean  -^  34  juin  «^  il  j  avait  véritablement  deux  pro^- 
priétaires  jouissent  alternativement»  l'un  à  titre  privatif, 
l'autre  à  titre  collectif^  des  fruits  de  la  prairie  ;  mais 
lorsque  l'ouverture  du  pâturage  commun  était  retardée 
jusqu'à  la  Saint-Bemi  —  l"  octobre  —  il  n'y  avait  plus 
qu'un  propriétaire  et  un  usager.  Dans  le  premier  cas, 
la  commune  était  co^propfiêtaire  ;  dans  le  second  cas, 
elle  n'exerçait  qu'un  simple  droit  de  vaine  pâture. 

On  conçoit  dès  lofs  pourquoi  les  ptaUi  ont  été  ap- 
propriés au  domaine  seigneurial  beaucoup  plus  tAt  que  les 
cofnpcucua.  Les  seigneurs  ont  commencé  par  inféoder  la 
première  herbe  «  et  finalement  par  mettre  la  main  sur  la 
seconde. 
Les  prafa  98.  L'appropriation  dee  prata  se  laiaee  dé^  entrevMr» 
d^mmoBL^^  au  commencement  du  ix*  siècle^  dans  l'état  des  fiscs  de 
l'abbaye  de  St.-Germain-dei^Prés  ^  puisque  ^  à  chaque 
manse  ingenuile^  lédile  ou  servile,  est  attachée  une  cer^ 
taine  portion  de  pré  que  le  tenancier  exploite  pour  son 
compte.  Ainsi,  du  fisc  de  la  Celle  Saint-Gloud  dépendent 
50  arpents  de  prés  poatai&l  rapporter  40  voitures  de  foin 
par  an.  Sur  ce  nombre»  38  arpents  1/3  sont  répartis 
entre  18  matises,  ce  qui  donne,  pour  chacikn,  un  pên 
plue  de  deux  arpenta  terme  moyen  :  l'exeédant  de  11  af-^ 


pénis  8/3  restant  sms  àotite  incorporé  an  chef  manse  on 
domanial  (I).  Or^  Tarpent  qui  était  la  mesure  spéciale 
dès  i^ignes  et  des  prés  pouvait,  tont  aussi  bien«  s'appliquer 
à  la  contenance  de  la  prairie  possédée  à  titre  privatif 
qu'à  la  proportion  des  parts  ménagères  à  laquelle  chaque 
manse  avait  droit  daùs  le  produit  des  herbes  à  Vé^ 
poque  de  la  fenaison  (2).  Nous  croyons  toutefois  que 
cette  division  était  purement  fictive,  et  que»  par  le  Mi, 
il  ne  pouvait  exister  de  ligne  de  démarcation»  quant  au 
droit  de  propriété»  entre  la  part  d'un  manse  et  eelle  d'un 
autre.  Lors  donc  qu'il  y  avait  vente  ou  donation  d'un 
manseduquel  dépendait  une  portionde  forêt  onde  prairie» 
c'était  le  droit  à  la  jouissance  de  la  chose  plutôt  que  la 
chose  elle-même  qui  faisait  l'objet  du  contrat.  C'est  ainsi» 
du  moins»  que  nous  interprétons  les  actes  de  donation  à 
l'abbaye  de  St .-Germai n-des-Prés  repris  sous  les  n""*  18  et 
22  du  bref  de  la  Centurie  du  Gorbonnais  en  Hyemois  (3). 
La  mesure  purement  fictive  de  la  forêt  «  du  pratum, 
et  de  la  pastura,  n'y  était  sans  doute  exprimée  que  pour 

(1)  Polyptyque  d'Irminon^  II,  p.  60  à  62. 

(S)  La  contenance  de  Tarpent,  selon  Guérard»  était  de  1S«64% 
celle  du  journal  de  H  ■  18  <^,  celle  du  boiitiièr  était  de  1  ^  28  >  8t  «  pëi' 
conséquent  le  journal  était  un  peu  plus  du  quart  du  bonnier  et  Tarpent 
un  peu  plus  du  tiers  du  joonial.  (Polypi.  proUg,  l,  p.  iSft  à  i7i). 

(8)  18.  t).ona4ionéin  quam  fedt  Adalhildii...  hi  villa  qam  didtiir 
Masonl,  dédit  ibi  mansuoi  I  lMJ(»entem  de  terra  àrablU  bunuaHa  Ilil, 
de  prato  aripenaos  im»  de  sylta  bunitaria  H,  de  pastura  bonvertuBi  I. 

22.  Donationem  quam  fedt  Ainherdus  in  pagô  Oillbènse,  in  cèntenà 
Ctotbdtiedset  iil  vlUa  qu»  didtdr  Ratnis,  dedlt  ibi  de  lerm  aràbtli 
bunuarte  XVU,  de  pnio  ai^^eonoa  Tj  de  pastura  bottuarla  U*  (Polypt. 
U,  p.  125,  126). 
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déterminer  Timportance  du  droit  d*usage  concédé  à 
chaque  manse,  et  dans  quelle  proportion  Tusager  pouvait 
l'exercer.  N*en  serait-il  pas  de  même  aujourd'hui  si  un 
propriétaire  ou  fermier  pouvait  vendre  son  droit  au 
bénéfice  de  la  vaine  pâture?  L'évaluation  n'en  pourrait 
être  faite  que  d'après  le  nombre  d'hectares  de  terres  non- 
closes  par  lui  exploitées. 
Disinits         gg.  Ainsi,  les  prata  ont  été  distraits  du  communal 

pour  former  *^ 

des  parts     pour  former  des  parts  ménagères  affectées  aux  besoins 
particuliers  de  chaque  manse»  à  la  condition  qu'après  la 
première  ou  la  seconde  coupe  des  foins,  les  regains  se- 
raient abandonnés  à  la  dépaissance  commune. 
^^^  100.  Plus  tard,  par  dérogation  à  cette  règle ,  on  aura 

pour  la  pre-  permis  au  tenancier  qui  avait  deux  prairies  d'en  mettre 

mière  herbe. 

une  en  défense;  et  à  celui  qui  n'en  avait  qu*une  d'en 
clore  seulement  la  moitié  (1). 

Jusqu'au  29  septembre,  les  prés  à  foins  dans  la  Saxe, 
sont  en  état  de  défense.  Après  la  Saint-Michel  la  com- 
munauté reprend  ses  droits. 
Usages  locaux.  101 .  Encore  aujourd'hui,  à  Hoislains  et  à  AUaines, 
arrondissement  de  Péronne,  on  abandonne  à  la  vaine 
pâture  des  bêtes  à  cornes  et  chevalines  la  seconde  herbe 

(i)  iJLUKNSTsm,  BoM&Saxe^  art,  66:  Ob  ein  akermann  der  des 
obrigkeit  geburliches  dienst  thuet,  fOr  sich  nicbt  macht  habe  ein 
YÎesch  zuznschlagen  t  —  So  er  swey  wiesen  habe  mOge  er  eine  hegen, 
bette  er  aber  nur  eine  wiesen,  soli  er  dieselb  halb  hegen,  die  audere 
helfte  bis  off  Wolpurgis  gemein  sein  lassen. 

Art.  56  :  Man  soU  die  wiesen  von  Wolpurgis  an  biss  uff  Michaelis 
hegen  ;  daniach  soUen  sie  wiedemmb  gemein  sein.  (Grimm,  W^eisth. 
IV,  p.  66S). 
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des  prés  à  foins  ;  et  le  propriétaire  ne  peut  se  soustraire 
à  cette  servitude  qu'en  mettant  sa  prairie  en  état  de 
cléture  (1).  N'estrce  pas  un  fait  curieux  à  constater 
que  cette  rencontre,  dans  deux  pays  séparés  par  un  aussi 
grand  intervalle  que  la  Basse-Saxe  et  la  Picardie, 
et  n*ayant  jamais  eu  aucun  point  de  contact  entre  eux» 
de  deux  usages  tellement  identiques  quMls  semblent  co- 
piés Tun  sur  Tautre  ? 

Cette  maxime  de  la  coutume  de  Lorraine  —  titre  XI, 
art.  5  —  de  Notre-Dame  en  rnarê  jusqu'à  la  faux  les  prés 
à  foins  sont  en  défense,  quand  on  n*y  fait  qu'une  seule 
coupe,  et  depuis  la  mi-mars  jusqu'à  la  Saint-Remi^ 
I*'  octobre,  quand  la  seconde  berbe  est  réservée,  a  été 
d'une  application  générale,  et  témoigne  de  l'antiquité 
du  droit  des  communes. 


§•  2.  Les  Compaseiui. 

102.  La  terre  qui  a  été  cultivée,  la  prairie  où  l'on  ré-  Lecompascuum 

est  le  terrain 

coite  des  foins  :  toohin  pflug  und  sensé  gehet;  qua  faix  et  yain  et  vague. 
arater  ierit^  ne  sont  pas  à  comprendre  dans  la  catégorie 
des  communaux,  car  partout  où  la  cbarrue  pu  bien  la 
faux  ont  passé,  il  y  a  le  signe  de  l'appropriation  priva- 
tive^ la  présomption  que  la  communauté  jouit  en  vertu 
d'une  concession  à  titre  gratuit  ou  onéreux. 

103.  L'usage  du  compascuum  de  même  que  celui  de      L'usage 
la  forêt  était  considéré  comme  un  droit  réel  inbérent  à  la     à  tons  les 
possession  du  manse.  L'aliénation  de  l'un  impliquait  alié-    ^omi^èir 

(I)  Usagei  locaux  de  la  Somme,  p.  79,  arL  4. 
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aation  de  Taulre.  C0tta  rhg\^  6toit  «bsoluq  :  les  exe«nple9 
abondent  pour  d^ontrer  son  application  à  toute  espace 
de  mandes,  car  )e  manseii  quelle  que  fût  sa  nature»  pouvai  t 
être  la  propriété  d*un  serf^  d*un  lide,  d'un  ingénu»  sans 
que  la  qualité  du  possesseur  influât  sur  la  condition  de 
sa  ienure.  Les  services  et  les  prestations  différaient; 
mais  le  droit  à  la  jouissance  de  la  chose  oommufle  était 
le  même  (1).  On  conçoit,  en  effet,  pourquoi  le  maosed'un 
serf  participait  au  profit  commun  de  la  forêt  et  du  pâtu- 
rage. Le  maître  ou  le  seigneur  qui  exerçait  un  prélê*- 
vement  en  nature  sur  sa  suoeesMon  mobilièr^t  qui  était 
même  quelquefois  Théritier  de  la  totalité,  avait  intérêt  à 
lui  offrir  le  moyen  de  se  livrer  à  Téducation  du  bétail, 
afin  d'augmenter,  à  son  propre  avantage,  le  bénéfice  de 
ce  prélèvement  éventuel. 
Clôture  104.  De  même  que  Tinterdiction  de  clore  les  terres 

obligatoire 

pour  les  arables  était  de  droit  commun  dans  les  pays  de  vaine 
du  communal,  pâture,  c'est  le  principe  contraire  qui  était  admis  dans 
les  pays  de  vif-pâturage,  pour  les  propriétés  particu- 
lières riveraines  du  communal.  Celles-ci  étaient  assu- 
jetties â  la  clôture  forcée.  En  Suisse,  par  exemple  dans 
le  canton  de  Zurich,  la  visite  des  clôtures  servant  de  dé^ 
fense  aux  champs  couverts  de  récoltes  devait  être  faite, 
tous  les  ans,  au  commencement  de  mars  ou  de  mai,  et 
une  amende  de  30'  était  édictée  contre  ceux  qui  avaient 

(i)  Les  9er&,  dit  Guérard,  tenaient,  soit  séparément^  soit  en  société 
avec  des  lides,  des  colons  et  même  des  hommes  libres,  non-seulement 
des  manses  serviles,  mais  encore  des  manses  ingenuiles  et  des  mansea 
domaniaux.  (Polypt.  prolcg,  1,  p.  806.)— Le  serf  pouvait  en  certains  cas 
Jouir  de  tous  les  droits  de  la  propâété  (IM»  p*  S04), 


i 


oégligé  4e  les  réparer.  Afin  que  cette  obligation  ne  fût 
pas  une  charge  trop  lourde  pour  les  propriétaires,  on  leur 
perrqettait  <|ib  prendre  dans  la  forêt  banale,  tout  le  bois 
qui  leuf  était  nécessaire  (1). 

Cet  ttsagd  çlérive,  on  n*en  saurait  douter,  du  principe 
en  vertu  duquel  toutes  les  terres  non  closes  étaient  censées 
appartenir  à  la  marche.  Il  s'est  perpétué  dans  tous  les 
pays  où  il  existe  encore  des  marais,  des  landes,  des 
bruyères,  des  terrains  vagues  livrés  à  la  dépaissanee  des 
troupeaux  eommuns.  Tout  propriétaire  était  forcé  de  se 
dore  sur  la  voie  publique,  même  sur  le  communal.  Cette 
règle  absolue,  universelle  a  été  consacrée  par  un  grand 
nombre  de  coutumes  et  de  règlements  (2). 


(IJ  uv«  8iècl«.  JUBA  vn^B  m  Rikiisn,  Zùrichf  art.  fO:  Gustodie 
a^piom  t9fiie  fore  debeot  circa  segetee,  inirante  maio  et  martio^  ui  in 
aLii^  villis,  et  coutumaces  puniantur  pœna  3  solid.  den. 

Ibid.f  art,  15;  Villani  habere  debent  accessum  et  egresaum  cum 
pecoribua  buU,  in  die  wilden  huobe  et,  e  converso,  dominiu  huobe  cum 
pecoribua  aoia  ad  paeeua  viUe,  tempore  debito.  ^  donunus  huobê 
pacifiée  débet  segetes  cum  lignis  sepium,  si  ibi  satif  babet,  ain  aiUam 
recidere  débet,  in  ligno,  necessaria  ad  facicDdum  sepe^,  aicut  alter 
▼illanus.  (Grimm,  Weisth.  IV,  p.  826,  327). 

xiv«  siècle.  Jura  ville  in  Meilan,  Suisse^  art,  4  ;  Gustodie  segetum 
et  vitium  dicte  vade  fieri  debent  et  fàcte  esse,  sicut  in  aliis  villis  et 
curtibus^  et  coutumaces  puninntur  pena  8  sqU  àen,  qui  cedunt 
preposito.  Item  meliores  viUe  vel  Uli  quos  eiigerint,  respicere  debent 
custodias  sepium  dictas  vade^  et  quidquid  illi  decernunt,  babere  débet 
roboris  firmitatem.  (I6i</.,  p.  3S9). 

(t)  Paorer  na  Code  rural,  Cammitsùm  conmltativé  du  Bomclm-4u- 
Rhin,  1811  :  fiUe  proposa  d'obliger  toute  personne  qui  obtiendra  Tau- 
torisation  de  dé£ricber  des  terres  incultes,  vaines  et  vagues,  à  dore  le 
kacrain  (pii  doit  étr^  piia  en  culiure.  (Veroeilb,  IV,  p.  ^7). 

Ibid.^  Commifst>»  emuuliatitH  de  VEmfOfUnialy  Ooliamie  :  n  «ztata 
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^^^,^.?'^^     108.  Les  coutumes  locales  prescrivent  aux  échevins 

et  clôtures  "^ 

BUT  le  flégard.  de  procéder,  une  fois  chaque  année,  au  mois  de  mars,  à 

la  visite  des  haies  qui  bordent  les  rues  et  flégards,  afin 
d'en  constater  Tétat  et  d'ordonner  les  réparations  jugées 
indispensables  (1).  A  Flixecourt  notamment,  tous  les 

dans  ce  pays^  une  espèce  de  clôture  nommée  remparts,  élévations  en 
terre  qui  séparent  la  plupart  des  propriétés  et  forment  comme  des 
murs  de  séparation  contre  les  sables.  Ces  clôtures  sont  à  consenrer 
quoiqu'elles  Aissent  perdre  un  terrain  considérable.  [Ibid.  p.  154). 

/6ûf.,  de  la  Frisêf  Hollande  :  U  est  d*U8age,  dans  ce  pays,  que  le  pro- 
priétaire d'un  terrain  bas  qui  veut  se  clore,  au  moyen  d*un  fossé 
de  6  pieds  de  largeur,  ait  la  faculté  de  prendre  S  pieds  du  terrain 
limitrophe  et  4  pieds  de  son  propre  fonds.  Celui  qui  veut  clore  un 
Jardin  ou  une  terre  à  labour,  ne  peut  le  faire  qu*au  moyen  d'une  haie 
vive,  d'an  mur  on  d'une  palissade,  à  la  charge  de  laisser  8  pieds  de 
largeur  de  son  terrain,  dn  côté  de  son  voisin  qui  ne  peut  employer  cet 
espace  que  pour  le  passage  du  8*  cheval  de  labour.  {Ibid.  p.  158, 154). 

Ibid,  du  Simplon,  Sion  :  L'utilité  des  clôtures  sur  les  chemins  a  été 
si  fortement  et  si  généralement  appréciée,  que,  d'un  commun  accord, 
tous  les  membres  de  la  commission  ont  émis  le  vœu  que  l'autorité 
administrative  fût  investie  du  pouvoir  nécessaire  pour  contraindre  à 
fermer  les  propriétés,  dans  toutes  les  parties  riveraines  des  chemins  et 
communes.  {Ibid.  S48). 

(1)  1507.  Bkrtangles,  art  6;  Tous  les  sugets  sont  tenus,  en  dedans 
le  my-mars,  chascun  an,  de  avoir  fermé  et  restoupé  leurs  haies  après 
les  conunandements  faits  à  Téglise,  sous  peine  de  7  •  6<  d'amende 
(Coût  loc.  n,  p.  SU). 

NouLffrTE,  art  SO  :  Se  aucuns  sont  défalans  de  restouper  les  héri- 
tages sur  front  de  rue,  après  conunandements  faits  par  les  officiers  da 
seigneur,  ils  commectent, pour  chascune  foys  amende  de  S*.  [Coût  loc. 
II,  p.  850). 

LiBERGOURT,  art  7  :  Que  chascun  ayt  restoupé  sur  front  de  rue,  en 
dedans  7  jours  et  7  nuits,  sur  5*  de  fourfait.  {ïbid.  H,  p.  405). 

Ongnibs,  art  86  :  L'on  a  acoustumé  de  publier  les  bans  de  mars,  en 
réglise  de  Ongnies,  par  le  premier  dimence  de  mar^  heure  de  messe 
paroissial,  selon  le  manière  qui  s*ensieat  —  orhe/s  61  :  que  chascun  ait 
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possesseurs  de  terres  ou  de  prés  riverains  du  marais  de 
la  commune  sont  tenus,  sous  peine  d'amende,  de  les 
fermer  par  une  clôture  suffisante,  après  la  publication 
que  le  prévost  de  ladite  ville  fait  faire  tous  les  ans  à  la 
mi-mars  (1).  Cette  coutume  ne  donne  pas  le  motif  de 
l'obligation  qu'elle  impose,  mais  il  est  clair  qu'elle  a  pour 
but  de  forcer  le  propriétaire  à  se  défendre,  à  ses  risques 
et  périls,  du  dommage  que  les  bestiaux  mis  au  marais 
pourraient  causer  à  ses  récoltes,  et  d'exonérer  la  commune 
de  toute  responsabilité. 

406.  Il  ne  suffit  pas  que  l'héritage  soit  clos,  il  faut      çiôtupes 
encore  que  la  clôture  soit  suffisante.  Bnfflsantes. 

Or,  ceci  nous  conduit  à  examiner  les  conditions  qu'elle 
doit  réunir  pour  constituer  une  véritable  défense.  La  haie 
de  défense  toehrhafiiger  jsaun,  disent  les  weisthûmer 
westphaliens  et  wetteraviens,  doit  être  assez  forte  pour 
résister  au  premier  choc  d*un  corps  quelconque  sans  être 
rompue,  et  assez  haute  pour  que  les  bestiaux  ne  puissent 
la  franchir  facilement  (2). D'après  la  Loi  Ripuaire,  la  bau- 

restonpé  bien  et  soufiOsamment,  en  droit  hiy  à  front  de  rue,  en  dedans 
le  loy  de  le  ville,  sur  Tamende  de  IS'  parisis.  {Ibid,  M,  p.  414.  416). 

FuzEcouRT,  art.  25  :  Est  coustume  d'aller  visiter  les  haies  de  la  ville, 
aprez  le  cry  fait  par  le  prévost  ;  et  ne  les  peult  crier  ledit  prévost 
avant  le  my-mars.  {Ibid,  II,  p.  216). 

(t)  Flixecourt,  art,  85  :  Est  coustume  que  tous  ceulx  qui  ont  terres 
ou  prés  aboulans  sur  les  marais  aux  boumes  de  ladite  ville,  doibvent 
closture  suffisant,  sous  peine  de  une  amende.  {Ibid,^  p.  216). 

(2)  RiED  w.  Wetteravie:  Si  quelqu'un  veut  enclore  sa  prairie,  la 
haie  doit  être  assez  forte  et  assez  haute  pour  que  deux  chevaux  attelés 
ne  puissent  la  franchir.  (Grimm,  D.  R.  A.  p.  650). 

RiETBKRG  w.   Westphalit  :    D.  Quelle  doit  être  la  hauteur  de  la 
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teur  légale  île  1^  baie  de  défense  doit  atteindre  le  menton  » 
et  d*aprës  la  Loi  Bavaroise,  la  mapielle  d*un  hornme  de 
taille  ordinaire,  pour  que  le  propriétaire  de  Tenclos  pe 
^qH  pas  responsable  du  dommage  vis-à-vis  du  proprié- 
taire du  bë^il  qui  $ie  bles$^  ep  franchissant  la  clôture  (I  ) . 
Qpoiqve  les  {soutumea  locales  ne  s'expliqMQPt  pas  sur 
la  hauteur  légale  4e  1^  haie  de  olôtnre,  les  usages  locaux 
recueillis  en  18^5,  dans  les  départements  de  la  Somipe» 
du  Paprde-Galais  et  du  Nord,  eonflrment,  jusqu'il  un  cer- 
tain point,  la  règle  tracée  par  les  lois  barbares.  Généra-- 
lement  la  hauteur  4e  la  haie  vive,  varie  de  4  pieds  à  5 
pieds  —  I"  33 "^  à  1"  QC*"  — ^  hauteur  qpi  correspond  à 
celle  qui  vient  d'être  indiquée,  en  tenant  compte  de  la 
différence  ^  l  pied  — *  33"  f^  qui  marque  à  peu  près  la 
distante  du  bouton  de  la  piamelle  fiq  menton.  L*usage 
Ç^e  ^insi  le  maxlmup  et  le  minimum  d*élévation  que  U 

b^e  d^  défense  ?  -r  B.  Le  propriè^irç,  armé  d*uiie  sçrpe  dont  le 
manclie  ^  une  aune  de  longeur,  doit  pouvoir  atteindre  le  sol  de  Tartre 
côté,  par  dessus  sa  haie  ;  et  la  haie  assez  forte  pour  résister,  sans  se 
rompre  :  au  choc  trois  fois  répété  d'un  homme  couvert  de  son  armure^ 
Xfmcé  9ku  pas  de  course  qui  viendr^t  se  heurter  à  Tencontro,  en  cooiant 
sur  ifi\  seul  pied.  (Grimm^  W^isik.  ITI,  iQ^,  36). 

N^a  :  Le  texte  des  Antiq  ûtés  du  droit  allemand,  porte  wahrhaftiger 
^Ofim,  véritable  haie  ;  le  texte  des  vreisthAmer  qui  porte  voehrhaftigtr 
zaun^  haie  de  défense  nous  parait  préférable. 

(I)  L,  Bip,  IXXf  S:  Quod  si  in  sepem  animal  se  impalaverit,  et  ipsa 
sepip.  fMntonalis  non  fuerit,  dominus  lepis  interfectionis  seu  delibita- 
tionis  reuç  judicetur. 

£.  Bty'ur,  XII,  1  :  Animalia  qus  sepe  damnum  infemnt  et  hujus  vitii 
adsuescuut,  si  ni  sepitem  maculaverint,  intraeundo  vel  ezeundo^  et  ibi 
mortua  fuerint,  si  sepes  ec^tata,  id  ^st  ipedioQrl  statura  hominis  ufqtue 
ad  mammat^  lùhiji  cogatur  ^alvere  domiaus  sepis. 
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haie  ne  doit  pas  dépasser,  Sfins  pr^udice  à  la  ppiisse 
annlieUe  et  h  la  coupe  pér^adiquç  de  se^  rejetODs. 

En  effet,  rabattue  i  moins  de  1""  33  «^  du  ^I,  la  baie 
vive  ne  serait  pas  un  obstacle  sutQsant  à  riqtroducUon 
des  bestiaui^;  et  si  on  )a  coupait  plus  haut  que  1^  66  «, 
r^xtension  et  Tégoût  des  branches  pourrai^t  nuira  au 
bon  çntretieq  de  la  voie  publique  et  porter  préjudice  f^ux 
propriétés  riveraines. 

Nous  devons  toutefois  faire  remarquer  que  Içs  lois 
barbares  et  les  coutume3  que  nous  citons,  s'occupent 
moins  des  haies  séparatives  de^  héritages  qqe  de  0^11^3 
qui  bordent  La  voie  publique.  Les  premières  ^^t  régies 
par  le  droit  civil,  les  secondes  par  les  règlements  de  la 
police  rurale.  Entre  voisins,  dit  4acob  Griznpi,  dans  ses 
Antiquités  du  droit  allemand,  on  supprime  la  haie  (i),  ce 
qui  veut  dire  que  lap  haies  entre  voisins  ne  sont  pas  assu* 
jetties  à  la  visite  annuelle  des  ofiBciers  de  l'échevinage. 

107.  Nous  avons  vu  plus  haut,  p.  62,  24,  que  les  Plantations 
statuts  de  la  marche  ne  souffraient  pas  que  les  particu-  '  communal. 
liers  plantassent  les  prairies  communales.  Plus  tard,  les 
seigneurs  s'attribuèrent,  comme  un  droit  de  leur  sei- 
gneurie, la  jouissance  des  plantations  sur  les  rues,  places, 
flégards  et  terrains  vagues  ;  mais  on  voit  que  Texercice 
de  cette  prérogative  ne  limitait,  ni  ne  restreignait  en 
rien  la  liberté  du  pâturage,  puisque,  dans  l'Alsace  et  la 
Lorraine,  les  bestiaux  pouvaient  impunément  se  frotter 
contre  les  arbres  plantés  sur  le  communal  (2). 

(1)  Mit  den  nacfabarn^  hebt  man  den  zaon  auf.  (Grimm,  D.  R.  Â.  p.  550). 

(2)  1660.  Saint-Htppolite ,  Schelestodt ,  §  8:  I^a   cour  de  Saint- 
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Élection  <06.  Les  paysans  des  villages  suisses  qui  mettent  leurs 

bestiaux  au  troupeau  commun,  ont  aussi  le  droit  d*élire 
leur  pasteur  qui  prête  serment  de  les  garder  comme  il 
convient  (<).  Ce  droit  existe  pareillement  dans  les 
communes  et  seigneuries  de  TÂrtois.  A  Sengbein-en- 
Weppe  qui  n'est  qu'une  simple  communauté  d*habitants 
non  fondés  en  loi,  les  sujets  de  Téchevinage  concou- 
rent avec  le  bailli  et  les  échevins  à  la  nomination  du 
pâtre  (2). 

A  Carvin-Épinoy,  ville  privilégiée,  les  pairs,  hommes 
de  fief  et  échevins,  nomment  sans  la  participation  de  la 
communauté  (3).  A  Arleux-«n-GohelIe,  la  place  se  donne 
à  bail  par  adjudication.  Celui  qui  offre  de  garder  le  trou- 
peau à  moindre  prix  obtient  la  préférence  (4). 

Hyppolite  qai  appartient  an  prévost  et  au  chapitre  de  la  collégiale  de 
Saint-Georges  de  Nancy,  est  franche  de  même  qne  le  territoire  et 
habitations  qui  en  dépendent...  les  bestiaux  auront  le  pâturage  jusqu*au 
canton  de  Rnmersheim,  où  il  y  a  des  ormes^  et  pourront  les  mêmes 
^  bestiaux  se  firotter  contre  les  ormes.  (Grimm,  w.  IV,  p.  S49). 

(1)  Fluntbrn,  Zurich^  Suisse,  art,  6  :  Villani  pastorem  eligunt  sub 
virtute  prestiti  Juramenti,  a  quo  recipit  prepositus  onorarium  pront 
sibi  videbitur;  et  custodire  débet  pecus  cujuslibet.  {Ibid,  p.  324). 

(2)  Sen6hein-en-Weppe.  art  27  :  Tous  et  chascun  les  manans  et 
habitans  de  Téchevinage  peuvent  mettre  leurs  bestiaux  au  marais, 
pasturer  sous  la  garde  d*un  proyer  commis  et  institué  par  le  bailly, 
eschevins  et  communauté.  {Coût,  toc,  II,  p.*  252). 

(S)  Épinoy  et  CoRvms,  art.  8;  Tous  les  manans  d'icelle  terre 
peuvent  faire  garder  leurs  bestiaux  aux  maretz  de  la  communauté  par 
gens  à  ce  commis  par  les  pers,  hommes  et  eschevins  et  non  par  aultres. 
(Coût,  loc,  II,  p.  899). 

(4)  Arleux-enGorelle,  art.  25  :  {Coût,  loc.  H,  p.  848).  —  L'article 
qui  s'applique  a  toute  espèce  de  troupeau  commun,  est  cité  textuelle- 
ment page  128,  note  2. 
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109.  Quelques  coutumes  locales  du  bailliage  d*Amieiis 
détermioent  la  quantité  de  bétail  que  chaque  chef  de  fa- 
mille peut  envoyer  au  marais  commun.  Mais  la  fixation 
d'un  chiffre  maximum  n'a  lieu,  en  général,  que  pour  les 
marais  où  le  pâturage  est  permis  aux  bêtes  à  laine  (f  ). 

À  l'égard  du  gros  bétail  le  nombre  n'est  pas  limité, 
pourvu  qu'on  se  borne  à  n'envoyer  au  pâturage  que  les 
bêtes  de  sa  nourriture. 

110.  Les  communes  riches  en  communaux  ont  des 
cantonnements  spéciaux  affectés  aux  diverses  espèces  (2)  ; 


Fixation 
d*un  chiffre 

maximum 

pour 

les  moutons. 


Cantonne- 
ments 
spéciaux. 


(1)  Beaurains,  nw  la  Cancke^  art  6  :  A  Tenviron  dudit  Beaarains,  et 
es  mettes  d*icelie  chastellenie,  y  a  pluiseurs  marais,  pastures  et  com- 
munaultés,  esquels,  par  la  coustume,  aucuns  des  habitans  d'icelle 
chastellenie  ne  peuvent  mettre  ne  envoyer  pasturer  blanches  bestes  à 
layne,  en  plus  grand  nombre  que  de  neuf;  et  se  ils  en  mettent  un  plus 
grant  nombre  que  de  neuf  elles  sont  confisquées^  se  eUes  ne  sont  de  la 
nourriture  dudit  ménager,  au  profit  dudit  seigneur  de  Beaurains. 
{Coût  loc.  Uy  604). 

FiLLiÈYRBS^  Àrtoûf  art  il  :  Audit  lieu,  ville  et  terroy  de  Firièvres,  y  a 
deux  maretz,  Tun  vers  Chrême tz  qui  se  nomme  le  grand  mares;  item 
ung  autre  petit  marez,  auquel  marez  ne  peuvent  aler  pasturer  les 
pourcbaulx  et  blanches  bestes,  sur  Tamende  de  60%  saouf  que  en  tous 
lesdits  marez,  tous  bourgoys  et  manans  dudit  Firiévres  y  peuvent  tenir 
en  pasture^/uf^tiex  au  nombre  de  neuf  bestes  à  layne  pour  leur  user, 
mais  audit  marez  ne  y  amende  que  de  lU  solz  pour  faire  pasturer 
blanches  bestes  et  pourceaulx,  en  ce  qui  est  en  ville  et  banlieue.  (Coût 
loc.  U,  p.  110). 

(S)  Frohens,  Picardie f  art.  12  :  Au  marais  et  communauté  de  Méze- 
rolles  et  Frohens,  sur  rAuthie...  les  manans  et  habitans  peuvent  garder 
et  tenir^  faire  garder  à  herde  ou  sans  herde  leurs  bestes  à  cornes  et 
d*aumaille,  et  semblablement  leurs  bestes  chevalines,  sauf  leurs  bestes 
à  laine  et  pourcbaulx  ;  lesquels  leurs  pourchaux  ils  peuvent  garder  et 
tenir  en  pasture  en  ung  antre  petit  marais  nommé  communément  les 
Ifarquiaulx.  {Coût,  loe.  U,  p.  119). 
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celtès^i  en  téâèhrent  Une  partief  p(mt  les  foins  de  la  pre- 
mière coupe  qui  se  paftagedt  entre  lëè  n^gers;  eelles-là 
divisent  leurs  mardis  commutiAnt  en  deux  parties  dont 
eltes  affectent  Tuné  au  pkiut^ge  et  l'autre  au  fanage  (f  ]. 
Les  usages  vafient  dans  chaque  localité,  selon  la  nature 
et  Tabondance  des  fruits  que  le  communal  est  susceptible 
de  produire.  Il  y  a  des  marais  exdlasivemént  consadrés 
au  pâturage  où  il  est  défendu  de  passer  avee  des  voitures, 
de  lever  des  gaeons,  de  bécher>  de  retourner  la  terre  et  de 
couper  de  Therfie;  il  y  en  a  oA  il  est  permis  de  Caire  de 
la  tourbe  pour  emporter  à  la  hotte,  de  scier  à  la  faucille 
à  la  condition  de  ne  paS  convertir  l'herbe  en  paille,  de  ne 
pas  vendre  au  dehors  la  tourbe  extraite  ou  le  foin  ré- 
colté (2). 

(1)  BoTBB^  Àmiénoigf  nrU  tl  :  Nul  ne  {lent  faaotaier  né  foife  b«rbé  ea 
muret  conlinuiiB  de  BoTee,  maU  seulemeBt  aller  soyer  h  la  foneUle  par 
les  habitans  dadit  Boves  seolement,  sous  peine  de  60*  pefisiâ  d^axneade 
enven  ledit  ieigneuTi  ne  pareiUement  ne  peuvent  mener  vache  ne 
aultre  beste,  à  peine  «tue  deesua,  eaonf  en  mares  audeasous  de  Boves 
entre  Fortmanoir,  tant  à  ung  lez  ^*à  Vautre  de  la  rivière,  eaquela  eoot 
ordonnée  envoyer  paelnrer  lesditee  bestes«  {Coui,  loc.  î,  p.  171^  t7S). 

(S)  BovEs,  art.  SS:  Nul  ne  peut  faucher  herbe  croissant  en  maretz 
saJëfB  an  pasturage,  ne  y  picguier^  fouir,  cariet,  (Coût.  loc.  l,  p.  173). 

PicQUiGNY,  Àmiénois^  art.  12  :  Disposition  identique.  {Ibid.  l,  p.  106). 

Épinot  et  GARvms,  art.  8  : les  manans  et  habitans  peuvent  jcier  et 

faucher  V herbe  croissant  esdits  marais,  hoster,  et  faire  tourbes  pour  leur 
usa^ey  sans  pouvoir  t>t!ndre  ne  mener  hors  de  td  pttroiiée.  {Ibid.  ll^  891^). 

S£BrGBfim'£N-WËn^^  art.  S7  * iceuz  manans  et  habitans  peuvent, 

an  marais  et  commnnaulté,  couper  de  l^he^be  pour  leur  bestail  sam 
pouvoir  lé  ioumtrenfeurre  Jusqtfà  là  Saint-Jehdn,  et  après  la  ât.-Jehati- 
Bat)tiste  tourner  ladite  heilie  à  tel  usage  que  bon  leur  Semble,  {tbid,  H, 
p.  S5i). 

ViTRT,  Artois,  art.  2:  Nul  ne  peut  cbaâsd^  sbs  béstiàiii  ail  m^èri  âA 
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lll.  Dans  la  Gueldre,  côïùlè  de  JUltefd,  un  usftMf  be     Principe 

.  du  droit 

peut  pfetidfe  da  foin  dans  lA  prairie,  paMidpef  au  pftitE^  Droportionnei 

rage  et  à  la  glàndée  que  proporlionttellettièfit  à  la  quarts  ®  jouissance. 

tité  de  bestiauli  qu*fl  peut  nourrir  et  côtiderver  chez  lui 

en  temps  closi.  Dans  le  premier  de  ces  deux  pays,  le  chef 

de  famille  peut  lever  sur  la  prairie  coMmutlalé,  denl  ou 

trois  voiture^  de  foins  selon  les  besoins  de  âà  maiSoif,  et, 

après  la  récolte  y  faire  paître  la  totalité  des  bestiaux  quMl 

a  nourris  pendant  Thiver.  Dans  le  second,  là  même  règle 

fixe  le  nombre  de  pofcs  qu'on  peut  envoyer  à  la  glàùdéé 

de  la  forêt  commune»  sans  Heti  payer  (I).  De  là  sans  ddutë 

Vitry  qui  éjipartimi  au  ^ignéur  et  ^i  ertt  colliïndliy  excepté  les  sujets 
maBaos  et  babitans  qui  ^eaveat  le  fairci  sans  payer  aucune  ehosoi 
même  prendre  faucquier  et  soyer  V herbe  pour  leurs  bestes.  (16.  II,  p.  508). 

ï)AOURS,  Amiénois ,  ari,^0:  Défense  de  faucher  herbe  avec  dards 
{téax)  sous  peitte  de  6  '  parists  d^àmendë.  {Ibid,  l,  p.  $09). 

A  LoNG^  Ponthieu,  art,  18  :  ^exploitation  des  tourbières  communales 
se  fait  sous  la  dii^ction  de  Tautorité  municipale  qui  répartit,  entre  chaque 
chef  de  famille  le  produit  des  extractions.  A  Bray  —  Haute-Somme  — 
les  toorbiëres  sont  exploitées  de  la  môme  manière,  ou  bien  on  dé- 
limite toutes  les  parts  sur  le  terrain  et  chaque  chef  de  ménage  exploite 
la  sienne  comme  il  Tentend.  {Usages  locaux  de  la  Somme,  p.  80)4 

NouviON^  PonthieUf  art,  17  :  Les  marais  à  foins  de  Forest-Montier  ne 
sont  pas  soumis  à  des  coupes  annuelles  parce  quUls  constituent  une 
sorte  de  droit  de  fanage  accordé  aux  babitans.  (Ibid,  p.  80). 

(1)  Weldorf,  JulierSf  art.  3  :  U  est  ordonné  que  dans  la  prairie^ 
hêidef  de  Weldorft  oeox-lè  seuls  qui  sotit  domiciKés  dans  le  territoire 
pourront  y  usa^r  ;  4ue  personne  n*f  chaBBera  un  pins  grand  BOBibr« 
de  bêles  qtfe  oeUes  qu*il  en  a  notthies  chez  lui  pendant  ThiTer  :  m^ir 
viehe  darauf  Ireiben,  dan  biiiBfOin  cUeser  bondschafi  gewintert  Sst. 
GriHl»,  W.  IV,  T81}> 

IMO.  SDiBTEBBif>  Queldrêi  Item  dlcunt  scabini  quoë  porcori  quos 
paTsriot  in  doma  sua  possunt  pascete  in  nemvre^  sine  saUftrio  quod 
Tocatur  teutonice,  vedeme,  {Ibid.M^  888,  g  4)^ 
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Torigine  da  vieil  adage  coutumier  de  TAuvergne  :  bétaU 
hiverné^  béiaU  estivé,  ce  qui  veut  dire  qu*on  ne  peut 
envoyer  à  la  montagne  pastorale»  un  nombre  de  bestiaux 
supérieur  au  nombre  de  ceux  qu'on  a  nourris  chez  soi 
pendant  la  saison  où  on  les  tient  à  Tétable  fi). 
Bestiaux         112.  Des  boucbes  du  Weser  aux  plus  hautes  cimes 
à  cause  de    des  Alpes  et  des  Pyrénées  tous  les  statuts  locaux,  toutes 
eiir  ongine.  j^g  coutumes  particulières  »  tous  les  weisthûmer  de  l'Alle- 
magne, tous  les  hoffrechte  de  la  Suisse,  interdisent,  sous 
peine.de  confiscation  ou  d'une  amende  de  60*  qui  équivaut 
au  rachat  de  cette  peine»  le  pâturage  des  communaux 
par  les  bestiaux  étrangers.  Sous  cette  dénomination  on 
comprend  ceux  qui  ne  sont  pas  de  la  nourriture  de  l'usa- 
ger (2),  ceux  qu'on  a  pris  à  louage  (3)»  ceux  des  forains 
ou  des  non-sujets,  tous  ceux  en  un  mot  qui  n'ont  pas 
droit  de  communauté  (4).  Dans  tout  le  ressort  du  bail- 
Ci)  GouT.  LOCALE  DE  Trisac,  Houte-Auvergne  :  les  habitaots  peuTent 
estiyer  dans  les  montagnes  pastorales^  tout  le  bétail  qn^ils  ont  hiverné 
chez  eux  avec  les  foins  et  pailles  récoltés  dans  la  paroisse. 

Jd.  de  Saint-Paul,  Haute-Auvergne  :  La  coutume  exige  qu*on  ait 
à  rétable,  le  jour  de  la  Saint  Martin,  tout  le  bétail  qxL^on  veut  estiver 
dans  la  montagne  (Bourdot  de  Richebourg,  couL  g*^  IV.  p.  iStS). 

(S)  Daours,  art,  SI  ;  défense  de  prendre  des  bestes  à  nourrir  pour 
les  mener  dans  les  marais  communs,  sous  peine  de  60*  par.  (Goût, 
loc.  I,  809.) 

(8)  MÉZEROLLES,  art,  10  ;  exclusion  des  bestes  prises  à  loyer  ou  par 
feintise  d'achat,  sous  peine  de  confiscation.  {Ibid,  U,  189). 

(4)  Abrb,  art.  11,  ibid.,  XL,  508  —  Blangy-en-Temois^  art  8,  H,  76  — 
Corbie^  comté^  art.  7, 1, 189.  —  Boismont-sur-mer,  art.  1",  I,  885.  — 
ThunrSaint'JUttrtim^  sur  TEscaut,  art.  55,  II,  489.—  Outrebois  sur  TAuthie, 
art  7,  II,  154.  —  Vitry,  Artois,  art.  S,  II,  508.  —  Bourdon,  sur  Sonome, 
art  1,  H,  atS.  —  Frohens^  sur  PAuthie,  art  IS,  U,  119.  —  La  Baeière, 
sur  la  Temoise,  art  6,  coût  loc.  Q,  181. 


—  161  — 

liage  d*ÂmieDS,  il  n'existe  qu'une  seule  commune^  celle 
de  Flixecourty  qui  s'attribuele  droit  d'envoyer  des  bestiaux 
forains  dans  les  marais  communaux  (1) . 

Certaines  coutumes  excluent  des  marais  communs,  les 
bestiaux  des  habitants  qui  ne  jouissent  pas  du  privilège 
de  la  bourgeoisie;  mais  cela  doit  s'entendre,  croyons-nous, 
de  la  gratuité  du  pâturage  qui  ne  profite  pas  aux  non- 
bourgeois,  et  de  l'obligation  imposée  à  ceux-ci  de 
demander  congé  au  maire  et  aux  échevins,  avant  d*en- 
voyer  leurs  bestiaux  au  communal  (2). 

À  Gamaches,  tous  les  habitants  non-bourgeois  et  non- 
clercs  qui  voulaient  demeurer  dans  cette  commune, 
étaient  tenus  de  payer  le  droit  de  vaccage  en  reconnais- 
sance de  la  permission  qu'ils  avaient  de  faire  paitre 
leurs  bestiaux  aux  marais  avec  ceux  des  bourgeois  (3). 


(1)  Flixecouht,  sur  la  Somme,  art.  19  ;  nous  poayons  envoyer  bestea 
estroDges  au  marais  et  en  prendre  prouffit  (Coût  loc*  U,  215). 

(2)  Ortille*  sur  VAuthie^  art.  h  :  les  maire^  esche  vins  et  bourgeois 
ont  un  marais  ou  nul  ne  peut  sans  grâce  mettre  ses  bestiaux  pasturer 
sous  peine  de  60*  parisis  d^amende.  {Ibid.  II,  152). 

BoisHONT-suR-MEa,  art.  1*'  :  en  ladite  vile  y  a  maire,  eschevins  et 
bourgeois  qui  ont  droit  de  pasturage,  pour  leur  gros  bestial,  sur  certains 
nombre  de  prairies,  maretz  près  de  Boismont,  sur  les(iuelz  nul  autr^ 
que  eux  ne  peuvent  envoyer  pasturer  leurs  bestes,  sous  peine  de  con- 
fiscation (/6m;.  1,  385;. 

Gamàches  sur  la  Bresle,  art.  8  :  Nulz,  quels  qu*il8  soient,  ne 
peuvent  mettre  pasturer  aucunes  bestes  dedans  les  marets  d*lcelle 
vUle,  excepté  les  bourgoys  et  Jurés  dudit  lieu,  sans  le  congé  et  licence 
des  maleur  et  eschevins,  sur  et  à  peine  de  60*  d*amende  (/6ûf.*I,  400). 

(8)  GAMAcnss,  charte,  art.ZZ:  un  homme  laïque  ne  peut  demeurer 
à  Gamàches  qui  ne  doive  vaccage  {Ibid,  l,  404, 

11 
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Exclus  113.  Le  pâturage  des  marais  communs  était  générale* 

à  raison  de 

leur  espèce,  ment  réservé  au  gros  bétail»  tel  que  chevaux,  bètes  à 
cornes,  et  interdit  aux  porcs  eC  bètes  à  laine  par  les 
coutumes  générales  et  particulières.  Les  moutons  qui 
tondent  Therbe  de  très  près,  ne  vont  que  dans  les  marais 
constamment  noyés  par  les  eaux  où  la  nourriture  est 
assez  abondante  pour  suffire  à  ces  diverses  catégories  de 
bestiaux  (1). 

Le  grand  marais  de  FilUèvres  reçoit  toutes  les  espèces 
indistinctement.  Le  petit  marais  nommé  le  Biez  ex- 
clut les  porcs  et  admet  les  bêles  à  laine  jusqu'au 
nombre  de  9  par  ménage  (2). 

La  coutume  d'Âuxy-le-Ghâteau  défend  aux  habitants 
de  mettre  leurs  bètes  à  laine  aux  marais,  mais  autorise 
le  seigneur  à  y  envoyer  les  siennes  (3).  L*abbesse  et  le 
couvent  de  Willencourt  près  Auxy  prétendent  y  avoir 
le  même  privilège  (4). 

Les  pourceaux  qui  gâtent  el  détruisent  les  prairies  en 

(1)  CoNCHT,  sur  Canche^  art.  18  ;  les  manans  «t  babitantd  peuvent 
envoyer  leurs  bestes  cbevalines,  bestes  à  cornes  et  autres  bestiaux, 
en  et  partout  les  trois  maretz  dudit  Goncby,  sans  commetti  e  aucune 
amende  {Cout^  loc,  II,  91). 

(9)  FlLLumtfEB,  mr  Cancbê,  art  11,  IS,  18,  {Ibid.  U,  110). 

(8)  Auxi-CiuiïAn,  mr  VAuthie,  art.  19  ;  saouf  que  mondit  seigneor, 
7  peut  mettre  et  envoyer  les  siennes  (blanches  bètes),  par  puisttmee 
d0  principmUé  [ibid.U,  60). 

[h)  Willencourt,  sar-Attihie^  art,  6  .*  les  abbesse  et  retigieuses  de 
Willenc<2urt,  peuvent  mettre,  tant  de  jour  que  de  mai,  leurs  chevaux, 
vaches  et  bestes  à  laine  au  marais  commun,  et  leurs  sujets  et  hommes, 
leurs  bestes  à  cornes,  chevaux  et  pourcaanx,  maie  pas  leura  bestes  à 
Uyne(/6i(f.  11,161). 
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fouillant  et  remuant  la  terre,  ne  sont  pas  soufierts  dans 
les  marais,  excepté  dans  ceux  où  cet  inconvénient  ne 
peut  pas  exister,  par  exemple  dans  les  prairies  mouvantes 
de  Concby^  de  Filliëvres  sur  la  Canche,  de  Frohens» 
d'Âuxi  et  de  Wiilencourt  sur  l'Âuthie  dont  le  desséche* 
ment  est  un  fait  récemment  aecompli  (1). 

Dans  plusieurs  localités  des  vallées  de  l*Âuthie  et  de 
la  Ternoise,  les  chevaux  ne  participent  qu'au  pâturage 
de  nuit,  lorsqu'ils  ont  travaillé  le  jour  précédent  (2). 
Quelques  coutumes  spéciales  aux  marais  de  la  Somme, 
entr*autres  celles  de  Boves,  de  Picquigny  et  d'Âbbeville, 
exigent  que  les  chevaux  mis  au  marais  soient  déferrés 
des  pieds  de  derrière  (3). 

114.  Enfin,  un  grand  nombre  de  coutumes  défendent 
d'introduire  dans  le  troupeau  oommun,  ks  verrats,  les 
poulains  mâles  et  les  jeunes  taureaux  «gésée  plus  d'un 
an  ;  mais  le  motif  de  leur  exclusion  s'explique  par  un 
autre  intérêt  que  celui  de  la  police  et  de  la  conservation 
du  pâturage. 


Exclus 

comme 

dangereux. 


(i;  Coût,  loc.  II,  91,  art.  18  -*  H9,  art.  12. 

(S)  La  Rosière,  sur  la  Temoise^  art  6  ;  les  habitants  ne  peuyent 
laisser  pendant  la  nuit,  leurs  bestes  cbeTalinesau  marais,  n  elles  n*aiil 
labouré  le  jour  précédent  sur  le  terroir  dud.  lieu  {Ibid.  U,  132). 

Mézerolles,  sur  rAuthie^  art,  15  :  les  bestes  cbevalines  ne  peuvent 
gésir  au  marais,  pendant  la  nuit,  si  elles  n'ont  labouré  le  jour  précédent 
à  goreUe  et  à  bas,  sous  peine  de  8*  d'amende  (Ibid,  II,  189). 

OccocHEs,  échw,,  sur  rAuihie,  art,  7  :  toutes  les  bestes  oiseuses  ne 
peuvent  aler  au  marais  que  pendant  le  jour,  depuis  le  lever  jusqu'au 
coucber  du  soleil,  sous  peine  de  50>  d'amende  {Ibid»  II,  148). 

(8)  Cùut.  loc,  1,  p.  178,  art  «8  —  p.  190,  aist.  19.  Coutumkr  de  Pkardiê^ 
tome  I,  partie  IV,  p.  59j. 
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Droit  H  5.  Les  communautés  d*babitantSy  comme  les  bour- 

le  pàtiïage/  g^ois  des  communes  constituées,  concouraient  aux  règle- 
ments du  pâturage  avec  les  échevins  et  les  ofiQciers  du 
seigneur.  Ceux  des  villages  de  la  Haute-Alsace  étaient 
tenus  d'assister  à  rassemblée  annuelle  de  la  Saint-Martin 
d*biver  pour  entendre  déclarer  les  droits  du  seigneur  de 
qui  ils  tiennent  le  pâturage  (1).  Aucun  règlement  sur  la 
police  des  chemins  et  des  pâtis  communaux  ne  peut 
être  changé  ou  modifié  qu*en  assemblée  du  plaid  gé- 
néral (2). 

Chaque  village  soumis  au  parcours  réciproque  peut 
édicter  une  peine  contre  ceux  qui  contreviendront  à  un 
règlement  adopté,  mais  à  la  condition  de  le  notifier  aux 
communautés  voisines,  afin  que  celles-ci  ne  puissent 
invoquer  Texcuse  d'ignorance  (3). 

116.  Sous  l'empire  du  droit  coutumier,  les  marais  se 
distinguaient  en  dcfcnsables  et  non-défensables.  On 
appelait  défensables  ceux  où  le  pâturage  n*était  permis 


Marais 
défensables 

et  non 
défensables. 


(1)  1660.  Sâint-Hypoute,  près  Schelestadt  :  La  cour  a  le  droit  que 
chascun  qui  soit  habitant  à  Saint-Hyppolite^  doit  se  trouver  à  la  pre- 
mière assemblée]  aprez  la  Saint-Martin,  8*il  n*aun  empeschement  légi- 
time par  vieiUesse,  jeunesse  ou  la  maladie,  afin  quUl  entende  de  qui 
il  tient  lepcuturage,  (Grimm,  Weisth,  IY,251.) 

(2)  1267.  RoMAm-MoUTiER^  Suisse,  art,  8  :  recepto  autem  placito 
generali,  siquidde  viis  autpascuis  fuerit  impetitum,  nemo  débet  deli- 
berare  seu  aliquid  immutare  quousque  dictum  placitum  teneatur  (Ibid, 
IV,  456.) 

(8)  Flekstein^  Suisse j  art,li  :  chacun  village  peut  ordonner  une 
peine  sur  leurs  pastures,  champs  et  prels  et  fruits,  par  tout  le  long  du 
ban;  et  depuis  qu*ilz  auront  ainsi  ordonné,  sy  doivent  le  signifier  à 
leurs  voisins  plus  proches  afin  quMlz  se  puissent  garder  de  offendre 
{Ibid.  IV,  448). 
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que  temporairement,  et  non-défensables  ceux  où  il  s'exer- 
çait en  tout  temps.  Tous  les  marais  en  nature  de  prairies, 
quand  on  n*y  fait  qu'une  seule  coupe  de  foins,  demeurent 
défensables  depuis  la  mi-mars  jusqu'à  la  saint  Jean- 
Baptiste  (24  juin),  et  jusqu'à  la  saint  Bemi  (!«'  octobre], 
quand  la  seconde  herbe  est  réservée.  Tous  les  bestiaux 
ne  sont  pas  admis  dans  les  marais  défensables,  pendant 
la  saison  où  le  pâturage  est  ouvert.  Certaines  espèces  sont 
exclues,  d'autres  ne  sont  admises  que  sous  certaines  condi- 
tions. Les  vaches,  les  veaux ,  les  poulains  ne  peuvent  paître 
que  depuis  le  lever  jusqu'au  coucher  du  soleil;  les  marais 
en  nature  de  terrain  vague  ne  sont  point  défensables, 
parce  que  le  pâturage  n'y  est  jamais  interrompu  par 
l'exercice  des  droits  d'un  tiers  ;  cependant  la  liberté  du 
parcours  n'y  est  pas  la  même  pour  toutes  les  espèces  de 
bestiaux  ;  l'état  des  lieux  détermine  les  cas  d'exception. 

117.  Ainsi,   pour  résoudre  les  questions  litigieuses     Question 
relatives  à  la  propriété,  des  marais  et  terrains  vagues,    ^dcs  mwSs 
pour  apprécier  les  droits  des  communes  et  des  anciens  communaux, 
seigneurs,  la  règle  la  plus  certaine  est  celle-ci  :  les  marais 
non-défensables,  c'est-à-dire  ceux  où  la  charrue  et  la  faux 
n'ont  jamais  passé  sont  des  communaux,  et  le  titre  des 
communes  est  dans  leur  possession  immémoriale;  les 
marais  et  les  prairies  défensables  sont  des  propriétés  patri- 
moniales dont  la  possession  ne  peut  être  prouvée  que 
par  un  titre  ou  par  la  prescription.  Sur  les   premiers, 
les  communes^  nonobstant  les  termes  des  actes  de  recon- 
naissance émanés  de  l'autorité  seigneuriale,  ont  plus 
qu'un  droit  d'usage,  lors  même  qu'elles  sont  qualifiées 
d'usagëres.  Sur  les  seconds,  les  seigneurs  pouvaient  avoir 
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phisqu'undroitde  justice  et  de  seigneurie.  Là  où  il  existait 
une  communauté  pditique  organisée  avec  droit  de  ban- 
lieue, la  commune  possédait,  à  titre  de  patrimoaiaux,  tous 
les  marais  défensables  dans  la  circonscription  de  la  ban- 
lieue dont  les  fruits  ou  Tamodiation  profitaient  à  la  masse 
des  habitants.  Mais  là  ou  la  commune  politique  n'existait 
pas,  il  y  avait  cependant  une  communauté  de  fait,  la 
géoéralité  des  habitants  possesseurs,  des  sujets  couchants 
et  levants,  qui  était  représentée  par  le  seigneur.  Celui-ci, 
comme  particulier,  était  présumé  propriétaire  à  titre  pri- 
vatif, de  tous  les  marais  défensables  dont  il  récoltait  la 
première  herbe,  et  les  habitants  n'étaient  censés  qu'usagers 
du  pâturage  ;  mais  il  n'avait  pas  plus  de  droit  à  la  pro-^ 
priété  des  marais  et  pâturages  non-défen sables  que  le 
dernier  des  participants.  Seulement  il  les  administrait 
comme  seigneur,  comme  représentant  la  personnalité 
communale,  dans  l'intérêt  de  tous,  ainsi  qu'un  tuteur 
gère  les  biens  de  son  pupille  qui  attend  sa  majorité  ou 
soQ  émancipation  ;  de  telle  sorte  qu'au  jour  où  l'autorité 
seigneuriale  disparaîtra,  la  communauté  en  tutelle 
acquerra  et  reprendra  tous  les  droits  que  celui-ci  exerçait 
en  son  nom. 

Ce  ne  sont  point  les  chartes  d'affranchissement  du  xn* 
et  du  xiu*  siècle,  qui  ont  transféré  aux  communes  la  pro- 
priété des  terrains  vagues  dont  les  communautés  d'habi- 
tants étaient  déjà  en  possession.  Ce  qui  le  prouve»  c'est 
que  la  suppression  de  leurs  privilèges  n'enlevait  pas  aux 
communes  la  jouissance  de  leurs  pâturages  (1).  Beaucoup 

(1)  L^ordonnance  royale  de  1881  qui  abolit  la  oommttne  de  Laoq, 
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de  villages  situés  dans  les  yallées  marécageoses,  le  long 
des  cfHirs  d'eau,  ou  à  proximité  des  molières  formées  par 
les  relais  de  la  mer,  furent  dotés  de  privilèges  qui  leur 
attribuaient  la  justice  on  du  moins  une  partie  de  la  sei- 
gneirrie  sur  les  communaux,  c'esirà-dire,  sur  tout  ce  que 
le  aeigneur  pouvait  leur  transporter. 

C'est  ainsi  que^  par  une  charte  du  xiii«  siècle,  Phitippe* 
Auguste  confirme  en  1 221  la  charte  par  laquelle  Guillaume 
de  Trivas,  coftite  de  Ponthieu,  concède  aux  bourgeois  de 
DouHens,  pour  qu'ils  les  possèdent  librement  et  sans 
trouble,  les  usages^  coutumes  et  wasketa^  en  nature  de 
pâturage,  dont  ils  jouissaient  déjà  dans  la  banlieue  de 
ladite  ville  (4).  G*est  pourquoi,  les  maire  et  écfaevins  sont 
seigneurs  des  frasques  t^ues  dans  la  ville  et  la  ban^ 
lieue  (2).  A  Oceoches,  les  maire  et  écbevins  sont  sei^ 
gneurs  vicomtiers  des  flégards,  marais,  prés  et  wac* 
quiers  (3).  De  même  à  CoDchy-sur^Catiche,  la  mairie  a  la 

dit  M.  Armand  Rivière,  permit  aux  habitaus  d*élire  six  personnespour 
lever  les  sommes  nécessaire  h  la  défense  de  leurs  p&turages,  de  leurs 
droitures,  de  leurs  franchises,  pour  la  conservation  de  leurs  puits,  de 
leurs  fontaines,  et  pour  le  paiement  des  rentes  perpétuelles  et  à  vie. 
{Hist.  des  biens  communaux,  p.  334). 

(1)  Ordonnances  du  Louvre,  tome  XI,  page  814,  art  87  :  Le  mot 
wasketa  est  la  même  cbose  que  les  wakiers  mentionBés  dans  la  cou- 
tume d*Occoches,  note  3,  ci-après. 

[%)  DouLLENS,  art,  S  :  Sont  icenlx  maire  et  escbevins,  à  cause  de 
ladite  fondacion,  seigneurs  des  firsnqaes  tenues  situées  en  ladite  ville, 
faulbourgs  et  banlieue,  dont  Ton  ne  rend,  ne  paye  aucun  cens  ne  rede- 
vances. {Coût,  loc.  II,  p.  101). 

(3)  OccocHES,  art.  3:  Aux  dits  maieur  et  eschevins  compecte  et  ap- 
partient justice  et  seigneurie  vicotntière  en  tous  les  flos,  flégards,  bois, 
eaux  et  marais  quelzconques. 
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justice  vicomtiëre,  et  les  habitants,  par  allusion  à  cette 
prérogative  de  seigneurie,  se  qualifient  Messeigneurs  les 
habitants  de  Canchy  (1). 

Les  bourgeois  de  Garoaches  ont  seuls  droit  d*envoyer 
leurs  bètes  au  marais  sous  peine  d'une  amende  de  60%  au 
profit  du  maire  et  des  échevins,  pour  celles  qui  n'appar- 
tiendraient pas  à  la  communauté  (2).  Ceux  de  Carvin  et 
Épinoy,  en  Artois,  peuvent  couper  de  l'berbe  et  extraire 
de  la  tourbe  dans  le  marais,  mais  $an$  toucher  à  le  volUle 
aux  oiseaux  aquatiques,  c'est-à-dire  au  gibier  d'eau , 
que  le  seigneur  a  retenu  pour  lui  (3).  Le  bailli  et  les 
écbevins  d'Ardre  ont  haute,  moyenne  et  basse  justice,  et 
seigneurie  en  leurs  communautés,  rivières,  eaux,  marais, 
en  l'échevinage  et  banlieue  (4).  Mais  à  Frévent,  le  droit 
de  banlieue  n'existe  pas,  les  maire  et  écbevins  sont  sei- 
gneurs vicomtiers  des  flégards,  marais  et  communautés 
avec  le  comte  de  Saint-Pol  (5).  De  même  àOrville,  le 
mairie  et  les  écbevins  ont  un  marais  que  leur  a  vendu  le 

Art,  4;  Item,  les  marais  et  vxiquiers  pour  iceux  mettre  en  pas- 
turage,  saouf  que  ils  peuvent  bailler  partie  desdits  waquiers  à  louage 
ou  aultrement  au  prouffit  d'icelle  ville,  en  la  présence  et  du  consen- 
tement de  la  plus  part  des  babitans  du  lieu.  (Coût.  loc.  H,  147). 

(1)  (iONCHY-suR-GANCHE,  art,  8:  Sont  lesdits  maleur  et  escbevins 

fondés  en  corps  loy  et  commune à  cause  de  ce,  ont  toute  justice  et 

seigneurie  "vicomtière . 

Art,  20;  Par  Tusage,  commune  et  privilège^  Messeigneurs  les  babitans 
de  Concby  prennent  une  maille  de  cauchie  de  cbascune  beste  h  quatre 
pieds,  pour  Tentretien  des  ponts  et  planques.  (Ibid,  II,  91, 99). 

(2)  Gamaches,  art,  8.  (Ibid.  \,  p.  400). 

(8)  ÉPiNav  ET  Carvins,  art,  8.  [Ibid,  D,  899). 

(4)  ARDRE,  art.  1"  et  il.  (Ibid,  VL,  670,  671). 

(5)  Frévent,  art,  6.  (Ibid.  H,  116). 
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comte  de  Saint-Pol,  où  nul  ne  peut,  sans  leur  congé, 
envoyer  ses  bêtes  pâturer,  sous  peine  d*une  amende  de 
60*  à  appliquer  moitié  au  seigneur  et  moitié  à  la  ville  (1). 

Ainsi  dans  les  villages  non  constitués  en  communes,  les 
habitants  jouissaient  en  commun  du  pâturage  des  marais, 
mais  le  droit  de  justice  et  de  seigneurie  attribuait  au  sei- 
gneur le  profit  exclusif  des  amendes  (2). 

Il  n'y  a  donc,  entre  les  communes  proprement  dites  et 
les  communautés  d'habitants,  que  la  différence  des  droits 
de  justice  et  de  seigneurie.  Ces  dernières  n'y  participent 
en  rien  ;  les  autres  les  ont  amortis  en  totalité  ou  en 
partie.  Jamais  le  prix  déboursé  pour  l'acquisition  du 
droit  de  commune,  n'a  pu  s'appliquer  qu'à  la  justice  et  à 
la  seigneurie  lesquelles  étaient  racbetables,  de  degré  en 
degré,  jusqu'au  seigneur  souverain  qui  confirmait  les 
aliénations  intermédiaires.  Ce  n'est  pas  la  concession 
d'un  droit  de  pâturage  sur  des  terres  vaines  et  vagues 
qui  a  pu  motiver  le  prix  déboursé,  puisque  les  communes 
en  ont  toujours  eu  la  jouissance,  après  comme  avant 
l'affranchissement,  et  même  après  la  révocation  des 
privilèges  octroyés. 

Peu  importent  les  mentions  d^usàges  concédés^  de 
marais  vendm  que  nous  trouvons  dans  les  actes  du 
)Liu*  siècle  et  des  siècles  suivants,  surtout  dans  ceux  qui 
émanent  de  l'autorité  ecclésiastique,  c'est  commettre  une 
grave  erreur  que  de  leur  attribuer  la  vertu  d'un  contrat 
translatif  de  propriété. 

(1)  ORYUA£féchev,,ari,  4.  (Coût,  loc.  H,  p.  152). 

{%)  Voir  Coût  loc.  I,  p.  «82,  art  7  —  II,  p.  212,  Il  —  p.  76,  art  8  — 
p.  60,  art.  19  —  p.  608,  art,  2  —  p.  626,  art,  6. 
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La  charte  de  Tabbè  de  Saint-Bertin  de  1831,  citée  par 
M.  Armand  Rivière  (<),  sappose  que  les  habitants  de  la 
ville  d*Arques  n^éUient  qa'usagers  des  pâturages  dont  il 
leur  abandonne  une  partie  en  toute  propriété,  afin  de 
réunir  Tautre  à  son  domaine.  En  la  séparant  par  un  fossé 
de  celle  qui  reste  à  la  commune,  il  déclare  que  celle^i 
sera  affranchie  deTusage  qu'y  exerçaient  les  bestiaux  de 
Tabbaye,  de  la  dime  des  porcs,  4ii  droit  de  garde  du  pâ- 
turage, mais  que  Tabbaye  conservera  à  perpétuité  la  fa* 
cnlté  d*y  extraire  de  la  tourbe  pour  9es  besoins;  que  les 
bûmmes  de  la  heure,  les  chùretMmni  ou  les  échevins, 
avec  le  conseil  du  prévôt,  feront  tous  les  règlements  né-^ 
cessaires,  et  que  ceux  qui  y  contreviendront  en  y  envoyant 
leurs  porcs  ou  leurs  autres  bestiaux,  les  perdront  ;  que  le 
prévôt  aura  la  moitié  du  profit  de  la  confiscation,  et  la 
commune  Tautre  moitié  (2). 

Il  ne  s'agit  pas,  dans  Tespèce,  d'un  acte  de  pure  libé- 
ralité, mais  d'un  acte  de  séparation  et  de  cantonnement 
dé& troupeaux,  au  moyen  duquel  la  commune  trouve,  dans 
les  droits  de  justice  qu'on  lui  concède,  )a  compensation 
du  terrain  qu'elle  abandonne. 

Tontes  les  citatî<yns  de  M.  Armand  Rivière,  pour  établir 
que  les  communautés  non  constituées  en  communes 
n'étaient  que  simples  usagères  de  leurs  communaux,  ne 
prouvent  qu'une  chose,  c'est  que  les  hommes  de  poestéet 
les  serfs  mêmes  avaient  déjà  la  jouissance  des  pâturages 
communs,  à  l'époque  où  les  seigneurs  déclarent  qu'ils 

• 

(1)  Hist.  des  biens  communaux^  p.  88S  à  3S9. 

(ï)  Dachery,  SpiciL  Xlî,  p.  169:  Leges  villae  de  Arkes. 
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leur  on  ont  concédé  Tusage.  Les  communaux,  tant  qu'ils 
n*ont  pas  été  appropriés  pardesinféodations  et  des  accen* 
sements^  ne  furent  pas  plus  la  propriété  du  seigneur  que 
des  habitants  ui  singuli,  mais  celle  d'un  élre  moral  et 
collectif  qui  comprenait  tout  à  la  fois  le  seigneur  et  les 
usagers  de  quelque  état  et  condition  qu'ils  fussent. 
H8.  Tels  étaient  les  principes  du  droit  coutumier  sur   La  maxime  : 

"^  ^  mille  terre 

les  communaux,  lorsque  les  ordonnances  de  François  I*%  sans  seigneur. 
de  Henri  II  et  de  Louis  XIV,  essayèrent  de  créer  un 
système  nouveau  pour  la  France.  Ces  principes  résultent 
des  coutumes  que  je  viens  d'analyser.  Je  ne  pense  pas 
qu'on  puisse  les  contrediie  en  se  fondant  sur  la  maxime  : 
nulle  terre  sans  seigneur,  que  les  seigneurs  invoquèrent 
si  souvent  devant  les  cours  de  justice  pour  justifier  leurs 
usurpations  des  marais  et  terrains  vagues.  Avant  le 
xvi«  siècle,  le  droit  de  justice  et  de  seigneurie  n'établissait 
pas  présomption  de  propriété  sur  cette  nature  de  biens, 
car  nous  n'avons  pas  d'exemple  que  des  terrains  vains  et 
vagues  aient  été  l'objet  d'un  contrat  de  vente  ou  d'inféo^^ 
dation  (1).  Même  après  l'ordonnance  de  1669,  on  trouve 
des  arrêts  qui,  en  maintenant  le  droit  d^s  communautés, 
proscrivent  la  prétention  des  seigneurs  fondés  sur  cette 
maxime,  notamment  un  afrèt  du  Parlement  de  Paris  du 
3  mars  1763  entre  le  marquis  de  Lussan  et  35  commu- 
nautés villageoises  du  bailliage  d'Hesdin  (2).  Jusqu'à  l'é- 
poque où  Dumoulin  professa  cette  doctrine,  personne  ne 


(1)  Voir  Coût,  loc,  du  baill,  d Amiens  I,  p.  425,  art,  7  et  p.  44S  la 
note  40  sur  cet  article. 

(S)  Latruffe  Montmeylian,  Des  droiU  des  communes,  tome  II,  p.  SM. 
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s*était  avisé  de  demander  qu'on  adjugeât  aux  seigneurs 
la  propriété  des  terrains  vains  et  vagues,  situés  dans 
l'enclave  de  leurs  seigneuries,  qu'ils  n'avaient  pas  con- 
cédés antérieurement.  Après  lui,  Fréminville  et  d'autres 
jurisconsultes  ont  soutenu  que,  partout  où  le  titre  de  con- 
cession n'apparait  point,  ces  biens  n'ont  pas  cessé  d'être 
une  propriété  seigneuriale  ;  et  c*est  pour  cela  que  l'or- 
donnance de  1669,  a  permis  aux  seigneurs  de  revendiquer 
le  triage,  c'est-à-dire  le  tiers  sur  les  bois  et  autres  terrains 
communaux  de  leurs  paroisses  (1). 


CHAPITRE   IV. 
COURS  D'EAU. 

Les  cours  d'eau     **^»  L'antiquité  barbare  ne  séparait  pas  les  cours 

8ifsce°tiff*    d'eau  des  prairies  qu'ils  traversent  ou  qu'ils  arrosent, 

d'appro-     et  les  considérait  comme  des  choses  non  susceptibles 

prison. 

d'appropriation,  dont  l'usage  ne  pouvait  être  enlevé  aux 
communautés  d'habitants  ;  car  les  marais,  à  cause  des 
inondations  périodiques  auxquelles  ils  sont  exposés  dans 
les  moments  de  crue  ne  sont,  à  proprement  parler,  que 
l'accessoire  de  la  rivière,  comme  la  plage  l'est  du  domaine 

(1)  Teàme  à  croire  que  rordonnaoce  de  1669  a  eu  un  but  plus  louable 
que  celui  de  favoriser  la  cupidité  des  seigneurs.  La  nécessité  de  res- 
treindre les  droits  d*usage  proportionnellement  aux  besoins  des  popu- 
lations est  sans  doute  entrée,  pour  quelque  chose,  dans  les  motifs 
qui  la  firent  décréter. 
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de  la  mer.  Les  seigneurs  a*ont  jamais  eu  sur  les  cours 
d*cau  qu'un  droit  régalien  et  de  supériorité  qui  leur  attri- 
buait la  police,  la  juridiction  et  le  profit  des  amendes.  Le 
propriétaire  était  la  commune  représentée  par  eux,  ru 
la  commune  représentée  par  elle-même  quand  elle  était 
constituée  en  corps  de  loi. 

120.  Toutes  les  communes  ont  la  jouissance  des  cours  ,^^^  seigneurs 

'  les  possédaient 

d*eau  au  même  titre  que  celle  des  forêts  et  des  pâtis.  Les      comme 

représentant 

émoluments  fiscaux  qu'elles  payent  aux  seigneurs  n*ont  les  communes, 
point  le  caractère  d*un  impôt  foncier,  mais  d'une  simple 
reconnaissance  du  bienfait  de  la  protection  que  ceux-ci 
leur  garantissent  (1).  Voilà  le  principe  que  toutes  les 
coutumes   proclament.   Il  est   impossible  d'en  induire 

(1  )  1265  Otterwiller,  Forét  noire,  art.  8  ;  omnes  coloni  bonorum 
claustri  prédictif  tam  in  Otterviller  quam  in  allis  locis  adjacentibus 
...uti  debent  silyis,  pratis,  pascuis^  aqiiis  aquarumve  decursibus  et 
commodis  quibuscumqae^  ea  libertate  et  utilitate  quam  predicti  singu- 
lorum  loconim,  perfiruuntur.  (Grimm,  Weisth.  TV,  p.  516). 

1404.  Abendorf,  Westph,  Superioritas^  dominium,  pulsns  campane 
bellice,  strate,  aquse,  aquanim  decursus,  pascue,  juridictio  temporalis 
super  corpora  et  bona  et  quoslibet  excessus,  precepta,  inhibitiones 
quecimique  spectant  et  spectare  debent  ad  archiep.  colon,  et  ecclesiam 
suam  {Ibid.,  Weisth.  U,  p.  651). 

1378.  Hardt,  Westph,  Item  dixerunt  (jurai!)  superioritatem,  plénum 
dominium,  pulsum  campane  bellice  et  sequelam,  esse  dom.  archiep. 
colon,  in  districtu  de  Hardt  —  item  dixerunt  stratam  et  communitatem 
in  dicto  districtu  de  Hardt.  esse  solummodo  dom.  archiep.  colon,  et 
ecclesie  sue  —  item  dixerunt  quod  aqua,  aer  et  pascue  in  dicto  dis- 
trictu pertinent  dom.  archiep.  colon,  et  ecclesie  sue,  et  quod  quivis  in- 
habitentium  utens  aqua  et  pascuisj  ipsis  solvere  débet  pecunias  et  exac- 
tiones  pro  tempore,  per  dom.  achiep.  seu  ejus  officiatum  instituendas 
seu  imponendas  {Ibid.  Il,  p.  671, 672.) 

1275.  WissEMBOUBG,  Bosse-Alsoet,  (Ibid.  I,  p.  765). 
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comme  conséquence,  un  droit  de  propriété  des  seigneurs 
sur  les  forêts,  les  pâturages  et  les  cours  d*eau. 
Libre  iisage        121.  L'eau  sera  libre  et  commune  à  tous  les  habitants 

de  Tean. 

du  village,  disait  en  1223»  Guillaume,  archevêque  de 
Reims,  en  accordant  une  charte  de  liberté  aux  habitants 
de  Golommes-Attigny.  a  Si  l'archevêque  fait  un  moulin 
»  et  un  étangy  il  pourra  se  réserver  la  pêche  de 
»  l'étang  (!).«>  Qu'est-ce  que  cela  veut  dire  ?  une  chose 
bien  simple,  que  l'archevêque  retient  la  faculté  d'établir 
un  moulin  sur  la  rivière  et  d'interdire  la  pêche  dans 
Tétang,  c'est-à-dire  dans  le  bassin  de  retenue,  et  que 
partout  ailleurs  la  défense  cesse*  Il  existe  en  effet,  une 
foule  de  petits  cours  d'eau  où  le  poisson  ne  se  trouve 
qu'en  amont  des  usines.  Le  seigneur  n'a  donc  pas  intérêt 
à  empêcher  de  le  chercher  et  de  4e  prendre  au*delà  de  la 
limite  du  remous. 
Les  eaux  sont       122.  La  défense  (le  la  pêche  est  un  des  attributs  de  la 

un  des  .  ^    '     »        •       1         •  1 

attributs  de  seigncurie  dcs  eaux,  et  c  est  moins  le  poisson  que  les 
vU^^fèref  amendes  qui  en  constituent  les  profits.  Où  il  n'y  a  qu'une 
communauté  d'habitants,  elles  appartiennent  au  seigneur 
vicomtier  ;  où  il  y  a  une  commune  privilégiée,  elles  ap- 
partiennent au  corps  politique  qui  exerce  la  justice 
vicomtière.  Toutes  les  coutumes  des  seigneuries  où  il 
existe  des  cours  d'eau,  défendent  d'y  pêcher  d'une  ma- 
nière absolue,  ou  d'y  pêcher  autrement  qu'à  la  ligne,  sans 
congé,  avec  certains  instruments,  de  picquer,  d'en  bêcher 
les  berges,  de  frapper  des  pieux  dans  la  rivière  (2). 

(1)  Varin  archiv.  adm.  de  Reims,  tome  I,  3«  partie  p.  525.  »  Arm. 
RiTière,  Histoire  des  biens  communaux  p.  302,  808. 

(t)  Coût.  ioc.  I  et  ît,  pasiim. 
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D'autres  se  boraenl  à  exprimer  toutes  ces  défenses  par 
les  mots  la  justice^  la  seig$ieuri€  ou  l'tmifruîl  des  eemx 
qui  les  résument  implicitement  (1). 

Les  hauts  seigneurs,  tels  que  barons  et  chàteLains 
compr^aieni  dans  la  seigneurie  des  eaux,  des  droits  plus 
considérables  que  ceux  auxquels  les  vicomtiers  pouvaient 
prétendre.  Ainsi,  le  vidame  de  Picquigny»  dansundénom* 
brement  de  1302,  déclare  tenir  de  Tévèque  d'Amiens,  le 
pont  et  le  péage  de  Picquigny,  la  pèche  et  la  garde  sur 
la  Somme,  depuis  Montières  jusqu'à  Tabbaye  de  Moreau- 
court  (2).  Le  seigneur  de  Boves  interdit  la  pèche  dans  les 
rivières  de  sa  chàtellenie,  depuis  Ailly-sur-Noye,  Moreuil 
et  Cayeux  jusqu'au  pont  de  Longueau  vers  Amiens,  et 
fait  défense  de  porter  arcs  ou  arbalètes  pour  chasser 
aux  cygnes  (3).  Le  seigneur  de  Prousel  se  prévaut  des 


(1)  VEMCim-BN-TERNOis,  art  &  :  le  seigMor  est  entièrement  Mt^ficitr 
de  la  rivière  en  sa  seigneorie,  sauf  que  les  religieux  de  Dommartin 
peuvent  faire  aller  Teau,  par  un  nocq,  dans  le  fossé  d*une  maison  tenue 
d'eux.  {Coût  /oc.  11^  p.  635). 

llAiSNiLrHBSDiN,  ott.  6  :  au  seigueur  appartient  \d^  justice  ou  au  moim 
Fusu fruit  en  la  rivière  de  Ganche  (Ibid.  U,  p.  696). 

Wànoocrt  et  GuEiuppE,  Artois,  art,  9  :  Es  cours  d^eau  et  rivières, 
le  seigneur  a  jiM^ice  vicomtière  et  tous  droite  et  profits,  et  peut  y  avoir 
et  y  mettre  chines  nonanis,  {Ibid,  II,  p.  275). 

(9)  180S.  Dénombrement  de  Picquigny,  Item,  avouons  à  tenir  de 
monseigneur  Tévéque  d^Amiens...  le  pont  et  le  péage  de  Pincquegny  ; 
item>  la  rivière  de  Somipe  et  de  Somele,  à  commencer  entre  Amiens  et 
Montières,  en  pescherie,  en  garde  et  en  justice  jusqu*è  Teau  de  la 
Noire,  vers  Moreaucourt  {Coût,  loc.  I,  p,  216). 

(8)  hmts,art,  il  :  nul  ne  peut...  en  rivi^es  de  Noyé,  Morosuil  et 
Cayeux^  depuis  les  villes  d*AiUy-8ur-Noye,  Hailles  etCaix^  en  venanten 
bas  jusqu*au  pont  de  Longueau,  porter  arcs  et  art>alestres  pour  «hasier 
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droits  semblables  sur  la  rivière  de  Selle,  depuis  le  Wiz 

de  Conty  jusqu'à  Bacouel;  Tabbaye  de  Saint-Riquier,  sur 

la  rivière  de  Bourfontaines  jusqu'à  la  terre  de  Gaours;  le 

seigneur  d'Authie,  sur  la  rivière  de  ce  nom  depuis  le 

village  de  Saint-Léger  jusqu'au*delà  du  moulin  de  Thiè- 

vres,  et  sur  le  cours  d'eau  qui  vient  de  Pas,  jusqu'au 

vivier  Castellain  (I). 

La  poche         123.  Dans  quelques  localités  les  seigneurs,  tout  en 

avec  oa  sans  conservant  leur  droit  de  justice  sur  les  eaux,  laissent  la 

du  ^seigneur,  p^che  commune  aux  habitans  (2).  Cette  tolérance  avait 

lieu  à  Airaines,  comme  un  reste  des  anciennes  libertés 

dont  cette  ville  avait  joui  avant  la  suppression  de  la 

commune,  lorsqu'elle  était  gouvernée  par  un  maïeur  et 

des  échevins  (3). 

Les  communes  fondées  en  corps  de  loi,  avaient,  par 
rapport  à  la  seigneurie  des  eaux,  les  mêmes  droits  et 
privilèges  que  les  seigneurs  vicomtiers  :  les  unes  permet- 
tant la  pèche  à  la  ligne  flottante  ou  dormante,  le  rouissage 

• 

aux  cygnes  ni  autres  oiseaulx,  ne  pescher,  fouir,  heuer^  planter  estocqz, 
ne  y  mettre  aucuns  harnas  ou  filletz  pour  pescher,  sous  peine  de 
confiscacion  desdits  harnas  ou  ûUetz  et  de  60  •  d^amende  {Coût,  loc,  I, 
p.  170). 

(1)  CwL  loc,  \y  p.  191,  art.  4,  —  p.  612,  art.  8.,  —  II,  p.  204,  art.  25. 

(2)  Araires,  art.  20  ;  toutes  les  rivières  et  pescheries  dudit  lieu 
•   d^Araiues^  depuis  les  prez  du  prioré  jusque  à  la  rivière  de  Béthencourt 

appartiennent  au  seigneur  d^Araines,  sans  que  nul  y  puisse  pescher  à 
mande,  à  vergœnl,  roiseux  ou  aultrement,  sur  peine  et  amende  de  60  • 
réserve  en  ladite  ville  et  banlieue  qui  est  pescherie  commune  aux  ha- 
bitants de  la  dite  ville  au  piet  et  à  la  mande  seulement  (Coût,  loc,  I, 
p.  877). 

(8)  ibid,  art.  !•»,  p.  874. 
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des  lins  et  chanvres  et  le  lavage  des  moutons  dans  leurs 
rivières  sans  obliger  les  habitants  à  demander  congé  (1); 
les  autres  défendant  la  pèche,  dans  les  eaux  et  fossés 
des  chemins,  flégards,  et  voiries,  parce  que  les  maïeur 
et  échevins  ont  la  connaissance  et  la  correction  des  en* 
treprises  qui  y  sont  faites  (2). 

424.  Les  cours  d'eau  avaient  une  triple  utilité,  car      Moulins 
indépendamment  de  la  pèche  dont  les  communes  et  les 
seigneurs  pouvaient  affermer  la  jouissance,  les  barrages 
de  retenue  favorisaient  le  jeu  des  usines  et  réservaient 
le  trop  plein  des  eaux  pour  irriguer  les  prairies. 

Les  moulins  sur  les  rivières  non  navigables,  au  moyen- 


(I)  Goncht-sur-Ganche^  or/.  15;  lesmanans  et  habitants  duditConchy 
peuvent  rouer  ou  faire  rouer  leurs  lins  et  canvres,  et  laver  leurs  blan- 
ches bestes  en  et  sur  la  rivière  de  Canche,  et  y  pesquier  à  la  ligne 
flottant  et  dormant,  sans  pour  ce  demander  aucime  grâce  ne  conmiettre 
aucune  amende  {CouL  loc,  11,  p.  91). 

FiLLiÉVREs,  art.  12  ;  tous  les  bourgeois  subjetz  demourant  en  ladite 
ville,  ont  autorité  de  laver  leurs  blanches  bestes  en  la  rivière  de  Gauche 
et  seur  les  rivages  rouer  leurs  lins  et  canvres,  sans  demander  gr&ce. 
{Ibid,  II,  p.  110). 

Nota,  Cette  coutume  ne  mentionne  point  la  pèche,  parce  que  Fillièvres 
est  compris  dans  la  garenne  d'Hesdin  comme  on  Ta  vu  plus  haut, 
page  109,  note  1. 

(S)  Pernes,  échev.  art.  42  :  Les  mayeur  et  eschevins  ont  le  regard 
sur  tous  les  chemins,  flégards  et  voiries  d*ioelIe  ville  es  mettes  et 
termes  de  la  banlieue  dMcelle,  avec  les  droits  des  eaux  et  fossez  ;  et  se 
aulcuues  fautes  ou  entreprises  y  estoient  faites,  la  cognoissance  et 
correiction  leur  en  appartient.  {Ibid.  Il,  p.  257). 

OccocHES,  échev,  art.  9  :  Nul  ne  peut  picquer  ne  heuer  es  firocs  et 
flégards  ne  es  eaues,  sans  le  consentement  des  maïeur  et  eschevins  ne 
mettre  canvre  rouir,  ne  aussi  peschier,  que,  en  ce,  ne  commettent 
amende  de  60  *  parisis.  {Ibid.  11,  p.  148). 

12 
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ftge,  im  cons^lituafetit  )ias  unre  propnété  privée  mais  u» 
priVilége'debaiiaUtéinhèiient  i  tin  intérêt  essentiellement 
communal  (1).  Oe  qui  est  dëstiiié  à  satisfaire  aux  besoins 
Se  'tous,  n'est  pas  susceptible  d*appropria<lion  privative. 
S)ë  rofublî  dece^ncipe,  devient  surgir  les  plus  grandes 
difficultés  du  régime  des  eaiâix.  Un  jotfr  et  à  nne  épogae 
qui  n'es!  pas  très-éloignée  des  temps  modernes,  les  sei- 
gneurs se  sont  cru  fondés  à  disposer  de  leurs  moulins,  sans 
aliéner  en  même  temps  leurs  droits  de  justice  et  deisei- 
gftevrie  :  confondant  ainsi  les  revenus  fonciers  de  leur 
domaine  propre,  avec  ce  qui  n'était  que  le  produit  fiscal 
du  droit  de  la  banalité.  De  là  des  actes  de  cession  et  de 
rétrocession  qui  n'ont  pas  tardé  à  former  dans  la  main  et 
au  profit  des  tiers,  des  titres  inattaquables  que  les  lois 
révolutionnaires  ont  été  forcées  de  respecter.  La  posses- 
sion de  bonne  foi,  anima  domt'nt,  a  légitimé  cette  usurpa- 
tion, comme  elle  a  consacré  celle  des  forêts  communales. 
Les  tiers  détenteurs  des  usines  d'origine  féodale  ont  pres- 
crit la  propriété  de  leur  point  d'eau  et  de  leurs  ouvrages 

(1]  Saint-Riquier,  art.  8  :  Les  religieux,  abbé  et  couvent  sont  sei- 
gneurs de  la  rivière  qui  part  de  Bourfontaines,  depuis  le  pont  assis  sur 
ladite  rivière  servant  à  aller  à  Téglise  Nostre-Dame  Jusqu^à  'la  terre  de 
CaourS;  où  ils  ont  la  pescerie  et  admendes  qui  s*y  engendrrnf  ;  ont  âur 
iéelle  molins  à  blé  et  è  draps  et  autres  ;  auxquels  molins  à  h\é,  sont 
banniers  leurs  subgetz  des  Tillages  circonvoisins  distans  d*une  Ueue  à 
la  rivière.  (Coût,  loc,  î,  p.  514). 

AUTHIE,  chdielL,  art,  S5  :  Appartient  audit  seigneur  toute  la  rivière 
dudit  Authie^  estendue  ti  largeur  d'icelle,  tant  en  pescb^ries  que  autres 
cboses,  depuis  le  ville  de  Saint-Léger,  jusques  en  la  ville  de  Thièvres, 
au  pont  dMcelle,  au  delà  du  molin  bannier  appartenant  audit  seigneur, 
et  en  retournant  dudit  pont,  en  montant  amont,  sur  la  rivière  de  Pas 
jusques  au  vivier  Castellain.  (/6ifrf.  U,  p.  ^04). 
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hydrauliques  sur  les  rivières  non  navigables  ni  flottables, 
et  on  ne  peut  plus  les  considérer  comme  de  simples  per- 
missionnaires. Mais  les  communes  n*ont  pas  perdu,  je  le 
suppose,  leur  droit  de  police  et  de  surveillance  que  je 
considère  comme  inaliénable,  et  gu*el]es  peuvent  exiçrcer 
tout  aussi  bien  sous  le  contrôle  de  l'état^  que  sous  la 
tutelle  des  seigneurs. 

125.  Les  weisthûmer  v^estphaliens  proclament  le  droit    irrigaUoDs. 
de  tous  au  libre  usage  des  eaux  courantes  (1). 

On  pouvait  même  faire  passer  le  canal  gui  portait  les 
eaux  dMrrigation  par  la  voie  la  moins  domipageable  à  la 
terre  du  voisin,  à  la  charjge  de  lui  payer,  à  dire  d*expert3, 
une  indemnité  préalable  (2). 

Les  statuts  lombards  permettaient  à  tous  liss  riverains 

(1)  ScHWEUf ,  Westph:_  86  :  De  toute  eau  qui  coule^^acun  a  le  Ubre 
usage,  et  il  peut  prendre  de  l'eau  de  ila  tvnkf»  et  ,]a  ji^fourner  sur  sa 
propriété,  en  tantgue  cela  ue  porte  .poii)t  donamage  à  autrui,  (prixx^^ 
w.  Ilî,  p.  49). 

{%)  PiGNEROL,  Piémonty  art,  83  :  Quod  quclibet  persona  non  babens 
beale  [canal^  aqueduc]  suffloiens  ad  aquandum  pratum  seu  piata  sua, 
possit  et  debeat  babere  bwle  per  possessioi^em  alterius  ,per  locuffi  n4uu8 
daomosuxn^  ad  aquandum  et  aquam  ducendum  ad  pratom  seu  prata 
sua,  et  boc  soWendo  taxationem  aBstimatorum  coœunis  mojqas^sii^ 
antequam  laciat  dictum  6eo/e,  yidelicet  do|aiino  poasieasioius  per  ^napa 
petitur  beale  fleri  posse. 

Nota.  Cette  disposition  est  extraite  des  Statuti  délia  cùmmunita  délia* 
abbadia  di  santa  Maria  di  Pinerolo^  de  Tan  1375.  L'original  en  parcbeniiu 
est  conservé  dans  les  archives  de  Pignerol;  et  la  copie  de  1647  qui 
nous  a  été  communiquée  par  M.  Ch.  Livet^  chef  du  cabinet  de 
M.  Comuau,  Conseiller  d'État^  Préfet  de  la  Somme^  appartient  h 
M.  Tabbé  lacopo  Bernardi,  vicaire-général  du  diocèse  de  Pignerol, 
Tun  des  rédacteurs  de  la  Rivista  dei  çommuni  italtani.  Les  plus  curieux 
des  91  articles  de  cette  charte  concernent  les  plantations^  les  irriga- 
tions, les  servitudes  et  les  rapports  de  voisinage. 
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de  dériver  les  eaux  des  rivières  publiques  pour  Tirri- 
gation  des  prairies»  pourvu  que  cela  ne  causât  pas  de 
préjudice  à  autrui  (1).  Il  y  a  loin  et  très-loin  de  celte 
tolérance  des  statuts  de  la  Lombardie  et  de  la  West- 
phalie,  à  la  défense  de  piquer,  de  creuser,  de  frapper  des 
pieux,  découper,  de  trancher  la  berge  des  cours  d*eau, 
sans  l'agrément  des  seigneurs,  que  prononcent  nos  cou- 
tumes. Cependant  l'obligation  de  demander  congé,  même 
en  supposant  ce  congé  subordonné  au  paiement  d'une 
somme  d'argent  ou  d'une  prestation  quelconque  (2),  n'est 
qu'une  condition  corrélative  au  droit  de  prise  d'eau,  afin 
d'en  régler  l'exercice  de  manière  ^  ne  pas  nuire  à  autrui; 
et  l'amende  édictée  est  la  juste  punition  de  celui  qui  se 
dispense  d'accomplir  celte  formalité  (3).  Or,  si  les 
statuts  lombards  ne  parlent  ni  du  congé  préalable  ni  de 
l'amende,  c'est,  sans  doute,  parce  que,  à  la  place  du  sei- 
gneur, il  y  a  une  association  syndicale  des  propriétaires 

(1)  Fred.  Sclopis,  Légisî.  ital.  H,  p.  128. 

(2)  1505.  RoGGENBURG,  Berne,  Suisse,  art.  12  :  Item,  le  maire  de  Kifilis 
a  le  droit  qaMl  prenne  Peau  dessous  les  puits^  et  la  laisser  sur  ses  prés, 
sans  que  personne  lui  en  puisse  oster,  pourquoy  il  donne  à  cbascun  à 
Ki£Elis  une  botte  de  foin.  (Grimm,  weisth.  IV,  p.  441). 

(8)  Ntel,  Pays  de  Liège,  art.  6:  Nous  eschevins  tenons  que  Teau 
coulante  ne  peut  être  retenue  de  personne,  sinon  depuis  le  samedi  midi 
jusqu*an  dimanche  pareillement  midi.  {Ibid.  II,  p.  828). 

LiESTRES,  Pas-de-Calais,  art.  2  :  A  cause  de  laquelle  terre  compecte 
audit  seigneur  le  cours  de  la  rivière  qui  passe  parmi  ladite  ville  de 
Liestres,  et  ne  pœuvent  les  propriétaires  et  héritiers  ayans  leurs 
héritaiges  tenans  à  ladite  rivière,  tranchier  icelle  rivière  pour  faire 
flotter  leurs  prés,  sans  le  congié  dudit  seigneur,  ouaultrement  ils  com- 
mettent amende  de  60  *  parisis  envers  ledit  seigneur.  {Cùut,  loc.  II, 
p.  884). 
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à  laquelle  il  appartient  de  pourvoir  à  Tentretien  des 
cours  d*eau  et  des  ouvrages  d*art  qui  y  correspondent, 
et,  par  conséquent,  de  répartir  la  dépense  commune  pro- 
portionnellement à  rintérèt  particulier  de  chacun  des 
participants. 

Depuis  que,  par  des  inféodât  ions  et  des  accensements 
successifs,  les  prairies  riveraines  des  cours  d*eau  sont 
passées  du  domaine  des  communes  dans  les  mains  des 
particuliers,  Tusage  s'est  introduit  d'astreindre  les  usi- 
niers, aux  époques  fixées  pour  les  irrigations,  à  tenir 
leurs  vannes  levées,  depuis  le  samedi  soir  jusqu'au 
lundi  matin,  afin  de  laisser  aux  irrigateurs  le  temps  de 
faire  flotter  leurs  prés.  Il  n'y  a  pas,  en  effet,  d'autre 
moyen  de  concilier  leurs  intérêts  contradictoires,  que  de 
leur  accorder  la  jouissance  alternative,  dans  la  mesure 
de  leurs  besoins  respectifs,  d*une  chose  qui  ne  profiterait 
ni  aux  uns  ni  aux  autres,  si  on  la  leur  distribuait  simul- 
tanément. 

426.  Sous  l'empire  de  l'ancien  droit  féodal,  les  sei-  Curage 
gneurs  et  les  communautés  ecclésiastiques  qui  avaient  la  cours  ci*eau» 
seigneurie  des  eaux,  se  considéraient  comme  proprié- 
taires des  barrages,  des  moulins  et  des  prairies  sous-ja- 
centes.  Il  n'y  avait  pas  alors  de  riverains  à  qui  ils  pussent 
imposer  l'obligation  du  curage.  Eux  seuls  étaient  inté- 
ressés au  bon  entretien  du  lit,  et  ils  s'en  déchargeaient 
sur  les  fermiers  de  la  banalité  qu'ils  assujettissaient, 
comme  il  vient  d*étre  dit,  à  tenir  leurs  vannes  levées  la 
veille  de  tous  les  dimanches  et  des  fêtes  de  l'année,  jus- 
qu'au surlendemain  au  matin.  L'usage  de  faire  chômer  les 
moulins  banaux  au  moins  pendant  un  jour  et  deux  nuits, 
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par  sëihaintl»  étatt  pratiqué  sur  des  rivièfos  ^ui  n'étaient 
pas  soumises  à  des  prises  d'eau  pour  Tirrigaiion.  L'an- 
cietine  coutume  de  Rainant  qui  en  fournit  tm  exemple  (1*), 
n'avatt  pas  seulement  pour  but  de  forcer  le  repos  du  di- 
manche et  des  fêtes  consacrées»  elle  avait  aussi  pour  effet 
de  laisser  aux  eaux  rendues  à  leur  liberté,  le  temps-  de 
àëttoyer  le  lit  de  la  rivière,  d'en  enlever  les  dépôts  li- 
moneux que  la  retenue  des  six  jours  précédents,  pouvait 
y  avoii*  accurilulés. 

Mais  toutes  lés  communes  ne  sont  pas  également  fa- 
vorisées par  la  nature.  Les  unes  ont  trop  d'eau,  les  autres 
n'en  ont  pas  assez:  ;  et  de  la  diversité  des  situations  sont 
nés  les  usages  différents  qui  les  régissent.  Les  coutumes 
du  plat  pays  des  environs  de  Lillers,  de  Saint-Venant  et 
du  comté  de  Guines,  n'interdisent  pas  de  toucher  aux 
frocs,  flégards  et  rivières,  sans  le  congé  du  seigneur  ;  au 
contraire,  tous  les  propriétaires  des  héritages  contigus 
aux  chemins,  courants,  rivières  et  filets  sont  obligés  de 
les  relever  et  réparer,  à  leurs  frais,  ainsi  que  les  pierres, 
ponts,  planches  et  appuis,  dans  le  délai  de  sept  jours  et 
sept  nuits  à  partir  du  commandement  à  eux  fait  par  pu- 
blication à  l'église  paroissiale,  renouvelée  par  trois  di- 
manches consécutifs.  A  l'expiration  des  deux  premiers 
délais  de  huitaine^  les  lieux  sont  visités  par  le  bailli 
assisté  du  maïeur  et  de  deux  échevins,  et  les  contreve- 
nants sont  punis  chaque  fois  d'une  amende  de  trois  sols  ; 

(1)  Oo»t,  de  Hainaut,  art.  63  :  Tous  les  samedis  de  Tan,  deptiis  none 
jusques  au  lundi  aprez  soleil  levant,  et  toutes  les  octaves  de  Tan, 
chacun  sera  tenu  de  laisser  courir  les  rivières,  ledit  temps  durant,  sur 
ramende  de  dO*.  (Coutufnier  g^ëraî,  art,  109,  §  a,  tome  II,  p.  9k). 
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mais  après  l'échéance  du  dernier  délai,  el  la  troisième 
visite  de  Fautorilè  locale^  ïk  sont  condamnés  ^  we 
amende  de  60'  et,  par  oorps,  au  rMibour^ement  de  la  dé- 
pense des  travauiL  de  réparation  exécutés  par  les  ordres^ 
du  bailli.  En  oompensaliioa  de  cette  charge,  chaqMe  fî- 
yerain  est  propriélaire,  de  sqib  càXé,  des  pUntations  d^ 
flégard  ;  mais  celles  qui  existent  au  milieu  des  cUemiu^» 
TAies^et  places  appartiennent  au  seigneur  vicomtier  (1). 


(1)  LILLEB8,  baiilioge,  art,  8S  :  Tous  cdox  qui  ont  héritaxges  oontigiu 
aux  chemins,  cowaos,  filiez,  sont  tenus  à  les  retenir  et  entreteiûr, 
aveucq  tous  pondz^  planques  et  appuies,  à  leurs  coustz,  frais  et 
despens,  en  ayans  les  plantius  se  aucuns  en  y  a; —  39  :  chascun  an,  en 
la  saison  de  may  et  de  septembre.  Ton  crie  es  églises  paroissiales  de 
ladite  seignourie,  que  chaacun  répare  lesdits  cliemins,  pondz,  filUfi 
courans,  pierres,  planques  et  appuies,  allencontre  de  son  béritaige,  eu 
dedans  sept  jours  et  sept  nuys  ensievans,  sous  peine  de  encourir  une 
amende  de  8 'envers  le  seigneur;  et  icenlx  sept  jours  et  sept  nays 
passés,  le  baiUy,  son  lieutenant,  sergent  ou  ses  commis  av^  deu:^ 
hommes  de  fief  ou  cottiers,  (Saint  Venant  ;  avec  le  mateur  et  deux 
échevins)  vont  visiter  les  choses  dessus  dites  ;  et  se  ils  trœuvent  quMl  y 
ait  faute  en  icelles  réparacions  et  que  le  tout  ne  soit  en  bon  et  souffisani 
estât,  et  sans  pooir  porter  dommage  à  la  chose  publique^  lesdits  hommes, 
(Saint  Venant  :  lesdits  eschevins)  à  la  conjure  du  bailli  condempnent 
sur  le  lieu  les  possesseurs  en  ladite  amende  de  3  «  parisis,  et  à  estre 
tenus  de  faire  icelles  réparacions,  en  dedans  sept  autres  jours  et  sept 
nuys,  sur  peine  de  pareille  amende  ;  —  40  :  et  au  dimanche  prochain 
aprez  ou  aultre  -ensievant,  Ton  publie  à  Téglise  icelles  amendes,  et  fait- 
on  commandement  d*avoir  fait  ladite  réparacion,  en  dedans  les  autres 
7  jours  et  7  nuys;  et  iceuU  passez,  se  ilz  ne  le  ont  fait,  ilz  sont  con- 
dempnez  en  ladite  seconde  amende,  et  à  la  troisième  foys,  en  amende 
de  60  •  parisisy  et  à  paier  Toeuvre  et  réparacion  que  ledit  bailli  fera 
faire  ;  lesquelles  amendes  et  mises  sont  exécutées  sur  les  possesseurs 
d^iceulx  héritaiges,  par  saisie  de  leurs  dits  héritaiges,  prinse  et 
exêcucion  de  leurs  biens  ou  emprisonnement  de  leur  corps  ; —  42:  tous 
plantins  estana  sur  les  flégar^s  f^lenconlce  et  à  Toppo^ite  d^  té^emons 
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Dans  ce  pays  marécageux  oA  il  suffit  d*uD  forage  de 
quelques  mètres  de  profondeur,  pour  obtenir  des  fon- 
taines jaillissantes,  on  comprend  que  l'entretien  des 
chemins  et  des  fossés  d'égout  qui  les  bordent,  que  le 
curage  des  canaux  «  la  mise  en  état  des  ponts,  passe- 
relles, pierres  qui  forment  filets  sur  le  bas  côté  des 
chemins,  pour  faciliter  la  circulation  à  pied  dans  la  mau- 
vaise saison,  soient  à  la  charge  des  riverains  comme  plus 
particulièrement  intéressés  à  leur  conservation.  C'est 
pourquoi  la  grande  affaire  des  autorités  de  ce  pays,  est  de 
veiller  à  ce  que  les  travaux  de  réparation  et  de  curage 
soient  faits  en  temps  opportun  et  simultanément. 
Digues  ^27.  Sur  tout  le  littoral,  depuis  Calais  jusqu'aux  con- 

et  rendôturc».  gjjg  ^^  ^^  Hollande,  il  existe  une  foule  de  petits  districts 
qui  se  sont  formés  au  moyen  d'endiguemeots  successifs. 
Là^  les  habitants,  depuis  un  temps  immémorial,  ont  tou- 
jours été  libres,  parce  qu'ils  ne  peuvent  compter  que  sur 
eux-mêmes  et  sur  la  puissance  de  leur  association,  quand 
la  mer  se  courrouce  et  menace  de  reprendre  les  terrains 
qu'ils  ont  conquis  sur  elle;  là,  les  privilèges  de  la  sei- 
gneurie des  eaux  ont  [toujours  été  inconnus  :  le  seigneur 
ne  profitait  que  des  amendes  judiciaires  et  du  casuel  de 
la  mutation  des  fiefs.  Le  possesseur  des  rotures  ne  payait 

de  ceux  qui  ont  tiéritaiges,  compectent  et  appartiennent  à  iceulx  pour 
retenue  de  chemins,  saulf  que  ez  riez,  plaches  et  au  millieu  des 
chemins  et  flégards,  compectent  et  appartiennent  aux  seigneurs 
vicomtiers  et  ruyers,  se  il  n'y  a  fait  especial  au  contraire.  {Coût,  loc,  II, 
880,  881). 

Saint-Venant,  bailliage,  art.  «9,  80, 31,  32.  {ibid.  U,  p.  394, 896). 

GuiNES,  comté,  art,  8  et  9.  {Ibid.  11,  p.  661). 

BredenaEDE,  Pays,  art.  i4.  {Ibid.  11,  p.  668). 
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rien,  à  moins  qu'il  ne  vendit  toutes  ses  terres  et  son  ma- 
noir en  bloc,  auquel  cas  il  devenait  étranger  et  devait, 
comme  Tétranger,  le  douzième  du.  prix  de  vente  qu'en- 
caissait le  receveur  de  la  commune  et  dont  celui«ci 
rendait  compte  chaque  année  (1):  car  c'est  sur  la  commu- 
nauté qui  comprend  tous  les  propriétaires  des  fiefs  et  des 
coteries,  que  pèse  exclusivement  la  responsabilité  de  la 
conservation  du  pays  et  la  charge  de  l'entretien  des 
travaux  de  défense  contre  la  mer  (2).  Si  une  forte  marée 
est  poussée  par  la  tempête  sur  les  digues,  tous  les  habi- 
tants valides,  au  premier  coup  de  tocsin,  sont  tenus  de 
se  porter  au  lieu  du  débordement,  avec  pelles,  pioches, 

(i)  Pays  de  l^ânglb^  art.  14  :  Item  quant  aucun  estrangier  vend  sa 
terre  cottière  ou  rente  gisans  audit  pays,  ledit  vendeur  est  tenu  payer, 
pour  le  droit  dMssue,  au  pourfit  du  commun  pœuple  dudit  pays,  le  IS" 
denier  de  ladite  vente,  desquels  le  recepveur  en  rend,  cbascun  an, 
compte.--  Art.  15  :  Quant  un  manant  ou  cœurfirère  dudit  pays  euist  un 
manoir  amasé  et  il  le  vendesit,  ensemble  les  terres  y  tenans,  il  seroit 
tenu  payer  le  droit  comme  dessus  tant  seullement  et  non  des  terres  à 
chdmp,  se  n*est  qu^elles  soient  veftdues  avec  ledit  manoir  et  tout  à  un 
marchiet.  {Coût.  loc.  W,  p.  689). 

(2)  Ibid.^  art,  7  :  Les  trois  officiers  et  bancs  dudit  pays  ont,  par 
commune,  cognoissance  du  police  et  gouvernement  tant  en  focaiges, 
dicaiges  que  aultres  choses  nécessaires  pour  le  bien  et  entretenement 
dudit  pays;  etpardevant  eulx  s'en  rend  compte,  et  le  communaulté 
dudit  pays,  se  présens  y  vœullent  estre.  Pour  Tentretenement  desdits 
ouvraiges  et  charges  des  watringues  passans  par  ledit  pays,  sont 
commis,  cbascun  an,  quatre  gouverneurs  sur  leur  serment,  à  faire 
ouvrer  là  où  besoing  est,  et  de  recepvoir  Tassiette  desdits  watringues 
qui  acâontent  à  12  deniers  sur  la  mesure  de  terre,  pour  le  commune 
assiette  qni  amonte  à  500  livres  tournois  ou  environ,  chascun  an, 
sans  les  autres  cherges  et  nouveaux  ouvraiges  qui  journellement 
sourviennent  contre  lamerouaultrement,  comme  Tentretenement  des 
escluses  et  eschevaiges  dudit  pays.  {Ibid,  U,  p.  687). 
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fascines  et  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  en  arrêter  les 
effets  désastreux  (1). 

C'est  ainsi  que  la  Hollande  est  parvenue  à  fixer  son 
domaine  et  sa  puissance  au  milieu  des  lagunes  de  la  mer 
du  Nord. 

La  législation  de  ses  polders  intéresse,  sous  plus  d'un 
rapport,  sinon  le  régime  ordinaire  de  nos  cours  d'eau,  du 
moins  les  associations  syndicales  qui  peuvent  se  former 
pour  exécuter  des  travaux  d*utilité  commune  ayant  pour 
objet  soit  le  drainage,  soit  l'irrigation  des  propriétés,  soit 
le  dessèchement  des  terrains  humides^  sans  Tinterven- 
tion  de  compagnies  concessionnaires.  Le  projet  de  loi 
qu'élabore  en  ce  moment  le  Corps  législatif,  pourvoira, 
à  ce  besoin  de  l'agriculture,  en  décrétant,  comme  la  loi 
hollandaise  de  1774,  que,  dans  les  assemblées  de  par- 
ticipants, les  minorités  dissidentes  seront  tenues  de  se 
soumettre  au  vœu  de  la  majorité,  lorsque  les  voix  de 
cette  majorité  représenteront  plus  des  deux  tiers  de  la 
contenance  totale  des  propriétés  comprises  dans  le  pé- 
rimètre de  l'association  (2). 

(i)  BouRBOURGy  rub.  i,  art.  11  :  S*il  arrivoit  que  la  mer  ou  la  rivièrd 
d* Aa  rompit  ou  débord&t  de  jour  ou  pendant  la  nuit,  quiconque  s'en 
apercevroit  le  premier,  pourroit  aller  à  la  prochaine  paroisse. et  faire 
sonner  les  cloches  afin  de  faire  assembler  la  commune  à  Tendroit  du 
débordement.  (Legrand,  Lois  et  coust.  de  la  Flandre,  tome  m,  partie  m, 
p.  5). 

(3)  1774.  PLA.CAILD,  des  États  de  la  Frise  :  Lorsque  les  propriétaires 
des  deux  tiers  des  terres  situées  dans  un  rayon  déternûné,  trouvent 
bon  de  les  convertir  en  un  polder,  les  propriétaires  du  troisième  tiers 
devront  y  donner  leur  approbation  et  aider  à  en  supporter  les  frais... 
(Usages  locaux  de  la  Sommes  p.  311). 
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.  CHAPITRE  V. 
CHEMINS. 

128.  Ce  qui  vient  d'être  dit  des  coure  d'eau,  peut   Le  seigneur 
s'appliquer  aux  chemins.  Sur  les  uns  comme  sur  tes    propriétaire 

des  chemins 

autres^  ce  n'est  pas  un  droit  de  propriété,  mais  un  droit      que  des 

j     .     .j.   ..  1        •     *  1  •  K      *  cours  d*eaa. 

de  juridiction  qu  avaient  les  seigneurs  hauts  ou  moyens 
justiciers.  Le  milieu  de  la  voie  et  le  milieu  du  fil  de  l'eau, 
en  général,  marquaient  la  séparation  des  justices  limi- 
trophes d'un  chemin  ou  d'un  cours  d'eau.  Le  droit  cou- 
tumier  qui  personnifie  les  intérêts  de  l'état,  des  cantons 
et  des  communes,  plaçait,  sous  la  garde  du  roi  ou  du 
seigneur  souverain,  les  grandes  routes  (i);  sous  la  garde 
du  haut  baron  ou  châtelain,  les  voies  moins  importantes 
conduisant  à  un  centre  de  marché  ou  d'approvisionne- 
ment. Ceux  d'une  utilité  purement  locale,  avec  les  rues,  , 
les  places  vagues  et  les  carrefours,  sous  le  nom  de  frocs, 
flégards,  voiries  et  rivières,  étaient  dans  les  attributions 
du  seigneur  vicomtier  (2). 

(1)  Le  seignenr  de  Beamnin,  prétend  avoir  droit  de  haute,  moyenne 
et  basse  justice  sur  tous  les  chemins  royaux  de  cette  châtellenie.  {Coui, 
/oc.  11,  p.  605, 11). 

(i)  1507.  Amiens,  bailliage,  art.  76  :  Tous  seigneurs  ayans  justice 
haute  ou  moyenne,  sont  seigneurs  voyers  ez  frocs,  flégards,  chemins 
et  voyeries  estans  audevant  de  leurs  ténemens  ou  heritaigés,  tant  par 
terre  que  par  eau;  et  s'il  y  a  ténemens  d*un  costé  d'une  seigneurie  et 
d*antre  seigneurie,  &  chascun  appartient  la  moitié  desdits  frocz  et 
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vai^ot  de  levro  ponts  ou  de  leurs  I^qcs  (!};  maïs  les 
OommuDes  affranebies  n'oubliaient  p^s  de  f^ir^e  inaérer 
dans  leurs  obartes  de  prvvilégeis,  par  le  seigneur  qui  les 
leur  accordait,  rexe^i^f^Uon  de  tous  ses  péagiçs  et  tra- 
vers (2),  pour  eux  et  pour  les  marchands  étrangers 
qu'ils  voulaient  attirer  à  leurs  foires  annuelles  (3).  Sou- 
vent rexenvption  s'éteadait  aux  haUtants  des  simples 

(1)  iS07.  Amiens,  baill.  art.  80  :  Toutes  tgaas  d*égli9e  et  nobles 
vivans  noblement  sont  ficans  de  toutes  tailles,  subsides,  aides,  im- 
positions, passages,  travers,  péages  et  pontenages,  tant  par  eaue  que 
par  terre. 

Opposition:  A  cest. article ^est  opposé «Ugr  le  vidanie  d'AipieoQs^ipour 
le  mot  de  pontenage  seulement,  parce  qu*il  maintient  prendre  son  droit 
sur  toutes  personnes  ;  et  la  dame  de  Daours  pour  son  droit  de  bacq 
qu*elle  prend  audit  lieu  de  Daours.  (Coût,  générale  du  baill,  d^ Amiens, 
M.  S.). 

(2)  Beauquesne,  art,  19  :  Les  habitans  sont  exempts  de  tous  irayers 
depuis  Beauquesne  Jusqu^à  Gorbie,  Arras  et  AbbeviUe,  à  cause  que 
ladite  ville  est  nuement  au  roy.  [Coût,  loc.  n,  p.  209). 

AyE6NEs-L&<iOMTE,  art,  2]  :  Les  bourgeois  ne  doivent  rien  auztraveiis 
de  Bapaume;  Péronne,  St.-Riqmer  et  Lens,  à  cause  que  c'est  Chambre 
d'ArtoÎD.  (Ibid,n,ns). 

Fauquehbergue,  ville,  art.  21:  Les  habitans  ne  doivent  aucun 
travers  en  tous  lieux  du  royaume  de  Franche,  en  faisant  apparoir 
qu*ilz  sont  bourgeois  de  ladite  viUe,  sous  le  scel  authentique  dUcelle. 
(Ibid,  n,  p.  658). 

Conchy-si)r-€anche,  art,  t4  ;  Depuis  Peawe  de  Canche  jusqu'au 
Pont-à-lanche  (d'Abbeville)  ne  doivent  point  de  travers  messeigneurs 
les  habitans  de  Gonchy.  {Coût  loc.  Il,  p.  92). 

(3)  AuBiGNY,  art,  20  et  28  :  Les  habitans  et  les  marchands,  pendant  la 
franclie  fête,  sont  firans  du  travers  d'Aubigny.  {ïbid.  IT,  p.  298  et  299). 

HouDAiN,  art,  59  :  Les  marchands  étrangers  sont  firans  du  droit  de 
travers  pendant  les  9  jours  que  dure  la  franche  fête  dudit  lieu.  {Ibid. 
II,  p.  827). 


seigneuries,  mais  dans  un  r^yoa  plus  restreint  (1). 

131.  En  présence  d'une  fiscalité  qui  multipliait  les  ^^  *"^^er8  cst^ 
obstacles  sur  les  pas  du  voyageur,  qui  Xero^it,  pour      cardien 

^       lie  la  ScCuriLC 

aiosi  dire,  toute  issue,  tout  accès  par  terre  et  par  eau,  4  di*s  Toyageurs. 
la  libre  circulation  des  denrées  et  iQarcbandises,  on  se 
sent  saisi  d*un  sentiment  d'indignation  ooatre  la  tyrannie 
des  seigneurs  ;  mais  on  ne  réfléchit  pas  que,  dans  ces 
siècles  d'ignorance  plutôt  que  d'anarchie  sociale,  les 
péages  sur  les  chemins  publics  étaient  le  prix  d'un  con- 
trat d  assurance,  payé  au  comte  souverain  qui  avait  le 
devoir  de  réprimer  les  attentats  contre  les  personnes  et 
les  biens,  dans  les  limites  de  son  commandement;  et  que, 
pour  être  efficace,  la  protection  qu'il  garantissait  devait 
associer  à  sa  responsabilité  les  châtelains  et  les  barons 
qui  en  partageaient  avec  lui  les  émoluments.  Cette  expli- 
cation, c'est  Beaumanoir  qui  l'a  donnée  (2).  Le  droit  de 


(1)  FiRFFES  KT  BoNMEViLLE,  art  33:  Id.  dans  lacha&telleBie  de  Vina- 
court  et  Picquigny.  {Ibid.  U,  p.  107  —  U,  p.  i08,  art  7). 

OuESNOY-suR'AiRAiNES,  art.  8  :  Vebgies,  art,  9  :  Les  habiftaos  sont 
fraDs  et  quittes  de  dix-sept  travers  dans  les  cbasteUenies  de  Picquigge^, 
Airaines,  Haugest  et  Poix.  {Ibid.  l,  p.  416). 

MouRiER,  art.  9:  Les  habitons  sont  exemps  de  travers,  depuis 
Mourierjusqu*au  Pont-à-Iançbe  d'Abbeville,  à  Tarbre  d^Ammessaire-lez- 
Doullens,  à  Tarbre  d^Averond  entre  St.-Omer  et  Fauquembergbe 
et  au  Bacq-Attin-les-Monstrœul.  {Ibid.  U,  629). 

Bredenarde,  pays,  art.  t«'  :  Tous  les  manans  enclavés  dans  le  pays 
de  Bredenarde,  sont  avec  ceux  du  conté  de  Guisnes,  exemps  de  tous 
travers  à  Gousse wade,Hamnjwans,  Ousque,  Pont-de-Menra,Remingbeui 
et  ailleurs  es  mettes  dudit  conté.  {Ibid.  11,  p.  665). 

(2)  GouT.  DE  BsAUvoisis,  ch,  25  :  Anciennement  fu  fes  uns  establisse- 
mens  comment  on  maintenroit  la  larguesse  des  voies  et  des  guemina,  ei 
que  U  pueples  peusialer  de  vile  à  autre>  de  castelàautre,  de  cité  à  aubre^ 
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travers  était  la  conséquence  de  l'obligation  de  maintenir 
la  sécurité  des  chemins.  II  était  dû  en  retour  de  la 
protection  dont  le  seigneur  bénéficiaire  du  péage  était 
tenu  de  couvrir  le  marchand  et  sa  marchandise,  pendant 
le  temps  qu*il  traversait  sa  seigneurie.  Mais  pour 
que  le  droit  pût  être  exigé,  il  fallait  que  le  seigneur  fût 
assez  puissant  pour  assurer  la  stricte  exécution  du  contrat 
de  réciprocité.  Aussi  n*y  avait-il  que  le  possesseur  du 
fief  tenu  par  baronnie,  qui  était  autorisé  à  établir  un 
travers  et  à  en  percevoir  les  taxes  (4).  Un  arrêt  du  Par- 
lement de  la  Toussaint  4265,  établit  que,  une  fois  le 
droit  de  travers  acquitté,  le  seigneur  est  responsable  de 
tout  ce  qui  peut  être  pris  au  marchand  (2).  Lui  seul  a  la 

et  que  marceandise  peuat  aler  partout  et  corre  sauvement  le  pays;  et 
pour  les  marceans  garder  et  garantir,  furent  estavli  les  travers. 
{Coût,  de  Beauv.,  Beugnot,  tome  1%  p.  356,  S57). 

(1)  De  droit  commun,  ajoute  le  même  auteur,  si  tost  comme  11  mar- 
queant  entre  en  aucun  travers,  il  et  lors  avoirs  sont  en  le  garde  du  sei- 
gneur cui  11  travers  est  :  moult  doivent  mettre  grant  peine  li  seigneur 
qu*il  puisse  aler  sauvement,  car  moult  aroit  li  siècles  de  soufreté  se 
marceandise  n*aloit  par  terre.  (Ibid.). 

(2)  Collection  des  Olim:  Gum  Renaudus  de  Rostigas,  mercator 
Placentinus  fuisset  multritusjuxta  Attrebatum,  prima  die  quadragesime, 
et  quedam  pecunia  fuisset  eidem  ablata,  quidam  mercatores,  socii 
ejusdem,  pecierunt  a  comité  sancti  Pauli,  qui  nunc  tenebat  comitatum 
attrebatensem ,  quod  dictam  pecuniam  ipsi  multrito  ablatam  sibi 
redderet,  cum  in  pedagio  ipsius  comitis,  in  quo-  dictus  mercator  fecerat 
quod  debuerat  sicut  dicebant,  fiiisset  multritus.  Ad  hoc  respondebatur 
pro  ipso  comité,  quod  non  tenebatur  ipsam  pecuniam  restituere,  cum 
idem  mercator  fuisset  multritus  post  solis  occasum  ;  et  secundum  con- 
suetudinem  Francie,  pecunias  ablatas  mercatoribus  infira  pedagia  do- 
minorum,  ante  ortum  solis  et  post  solis  occasum,  ne  teneantur  ipsi  do- 
mini  eas  restituere,  ut  dicebatur  pro  ipso;  que  quidem  ex  parte  ipsorum 


—  193  — 

jouissance  des  arbres  plantés  sur  les  chemins,  lui  seul  a 
la  poursuite  et  la  répression  des  malfaiteurs;  mais 
sur  lui  seul  aussi  pèse  la  responsabilité  des  délits, 
lorsque  ces  délits  ne  peuvent  être  imputés  qu'à  son  défaut 
de  vigilance.  C*est  pourquoi  le  voyageur  qui  était  détroussé 
sur  un  chemin  public,  avait  son  recours  contre  le  seigneur 
gardien  à  qui  il  avait  payé  le  droit  de  travers,  pourvu 
que  le  vol  n*eût  pas  été  commis  avant  le  lever  ou  après 
le  coucher  du  soleil. 

Les  chemins  sur  lesquels  le  seigneur  de  La  Ferté-lès- 
St.-Riquier  avait  le  droit  de  garde  étaient,  en  quelque 
sorte,  mêlés  et  confondus  avec  ceux  où  Tabbaye  de  St.- 
Riquier  pouvait  exercer  le  même  droit  de  garde.  Gela 
devait  susciter  de  fréquents  conflits  de  juridiction  entre  les 
deux  justices.  C'est  en  effet  ce  qui  ne  manqua  pas  d'arri- 
ver. Nous  trouvons  dans  l'inventaire  des  titres  de  St.- 
Riquier  et  dans  les  Olim  du  Parlement,  d'assez  nombreux 
témoignages  de  la  susceptibilité  des  seigneurs  de  La 
Ferté,  à  l'égard  de  leur  droit  de  voirie  sur  les  chemins 
dont  l'article  31  de  la  coutume  citée  plus  haut  contient 
rénumération  détaillée  (1).  Un  arrêt  du  Parlement  de 

mercatorum  Degabantur  expresse.  —  Tandem  aaditis  bine  inde  propo- 
sitis,  quia  iaventum  fuit  per  inquestam  de  mandato  domini  régis  iode 
factam,  quod  idem  mercator  multritus  fuisset  post  occasum  solis,  ita 
quod  non  potuisset  iyisse  per  unam  leucam^  sicnt  quidam  testium 
dicebant^  vel  per  dimidiam^  sicut  alii  dicebant,  usque  ad  noctem;  deter- 
minatum  fuit  quod  idem  cornes  non  tenebatur  ipsam  pecuniam  sic 
ablatam^  restituere.  (O/im,  I^  p.  621,  xiy). 

(1)  La  FERTÉ-LEZ-St-RiQUiER,  art.  31  in  fine*.  Quiconque  picque,  houe, 

ahane  .ou  labœure  sur  lesdits  chemins ou  Tun  d^iceulx,  coppe  ou 

prend  arbres  ou  buissons  y  croissans,  il  encourt  pour  chascun  desdits 

43 
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ISWf  pnmve  que  travailler  aui  ohemms,  même  pour  les 
réparer,  était  an  acte  répréhensiUe  et  punissable  d'une 
ameftde  de  60^  comme  toutes  les  entreprises  sur  les  froca 
et  flégaids  (1)«  De  là,  la  règle  que  celui  qui  a  la 
conBaisaanoa  du  rapt  et  du  meurtre,  a  aussi  le  bénéfice 
des  amendes  pour  empêchements  ou  entreprises  sur  la 
voie  publi(|oe  (2). 
Entretien         432.  Au  moyen^kge,  il  y  eut  souvent  débat  sur  le 

des  chemina        ...  .«  j  ^  '..t&a. 

sons  la  garde  point  de  savoir  qui,  du  seigneur  oudes  paysans,  était  tenu 

do  seigneur.  ^  ,^  réparation  des  chemins.  D'une  part,  on  faisait  valoir 

que  le  seigneur  retenant  à  lui  la  propriété  des  chemins, 

ayant  le  profit  des  arbres  et  des  amendes,  devait  aussi 

avoir  la  charge  de  l'entretien  ;  de  Tau  Ire  part,  on  objec- 

cas  et  pour  cbascime  fols,  amende  de  60*  parisis  avec  restitution. 
{Coût  loc.  I,  p.  ftOI). 

-  (1)  Olim  du  Parlement  :  Conqnerebatur  dominus  M atbeus  de  Roya, 
de  majore  et  seabinis  sancti  Rieharii,  quod  ipsi  in  qnodam  diemino 
soo,  extra  sanctnm  Ricbarium,  in  qoo  babebat  pedagiam  suum  et 
gardam  et  plura  alia,  operati  fùerant  et  in  ipso  foderant  absque  eju» 
licentiA,  ({uod  facere  non  poterant,  ut  dicebat,  propter  quod  petebat 
'psos  ad  desistendum  et  ad  boc  sibi  emendandum^  compelli.  Kx 
adterso,  propouabaat  xsaj/n  et  jorati  quod,  cûm  idem  cheminas  esset 
periculosus  et  prayus,  ipsi  cheminum  eumdem  emendaverant,  nec  alias 
ibi  foderant^  et  cheminum  bene  poterant  emendare,  sicut  dicebant  et 
sine  Ips&us  licentia,  et  propter  hoc  ad  emendam  non  teneba.itur  ;  bene 
tamen  conceesi  ftterunt  quod  cheminum  deteriorare  nequibant;  ad  que 
respondebat  dictus  Matheus,  quod  nichii  ibi  facere  poterant  sine 
icentia.  Tandem  post  multas  aitefcationes,  cognoyerunt  ipsi  major  et 
jOrati  quod,  per  fiictum  hnjns  modi,  nullam  penitus  sibi  volebant  ac- 
quirere  Jnsticiam.  Et  sic,  super  boc,  demisit  eos  idem  Matheus  in  pace. 
Olim,  i",  p.  750, 1). 

(f)  Olim:  Probata  est  bec  consuetudo,  videlicet  quod  qui  habet 
raptum  et  mahram,  habet  gardam  magnorum  cheminorom,  per  quos 
itur  à^  civllate  ad  castrmn,  de  eastro  ad  civitatem.  (Ihid,  I,  p.  Wà,  iv). 
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tait  qu'encore  bien  que  le  fonds  des  chemins  fut  la  pro* 
priété  du  seigneur,  l'usage  néanmoins  les  rendait  com- 
muns à  tous  les  paysans,  et  qu'ainsi  le  soin  de  les  répa- 
rer incombait  aussi  bien  à  ceux  qui  les  dégradaient  qu'à 
celui  qui  en  était  propriétaire;  mais  il  était  passé  en 
jurisprudence  que  là  où  l6  seigneur  avait  droit  de  tra- 
vers, lui  seul  était  tenu  de  la  réparation  et  de  l'entretien 
des  chemins  sur  lesquels  ce  droit  s^exerçait.  Dans  tous 
les  autres  cas,  i)  n'était  tenu  que  d'y  contribuer  avec  les 
autres  habitants,  parce  qu'il  s'en  servait  communément 
avec  eux.  (Du  Heu,  sur  l'article  184  de  la  coût.  d'Amiens. 
—  Coutumier  de  Picardie). 

133.  C'est  peut-être  parce  que  l'obligatioii  de  les  ré-  Voitnres 
parer  était  égale  de  part  et  d'autre,  qa^on  ne  les  réparait 
pas  du  tout  :  quadriga  domtm,  sicut  quaêriga  àliêrum, 
fàdet  mce%  $uas  (1).  Plus  \t  chemin  mu»  )i^  garde  d*un 
haut  seigneur  était  mauvais  «t  dégradé,  plus  celui-el 
devait  avoir  souvent  l'occasion  d'appliquer  cette  singi»- 
Hère  coutuiue  qui  ne  permettait  pas  de  relever  et  de 
recharger  un  chariot  versé,  sans  appeler  ses  officiersi 
sous  peine  d'amende  (2).  Les  trois  coutumes  du  Hamel 

(1)  Villers^Bretonnitjx,  oAorto,  arU  xxvi.  ifitmi.  loe*  l,  p«  816). 

(2)  Hâmel,  près  CorbîBy  art,  8  :  Appartient  audit  seigneur  la  sei«> 

gnourie de  deux  voiries  et  grands  chemins,  Tun  qui  va  depuîA* 

un  gros  ourmeau  anchien  estant  au  devant  de en  alant  delà  en  la 

partie  jusque  à  un  autre  gros  onrmeau  anchien  estant  assez  prei  de 
Mourcourt;  etTautre  chemin  qui  va  depnis  l*arbre  de  Pnyramon» 

jusques  au  fin  du  bos  du S'il  arriveit  que  aucuns  passana  par  les 

mettes  desdits  deux  voies  ou  chemins  à  car,  earette  ou  soimnes 
ehargiées  à  dos,  versent  ou  cheent  en  elles,  ils  ne  peuvent  reohù^ger 
leurs  car,  earette  ou  somme  sans  appeler  les  officiers  dudit  Hauel, 


—  196  — 

près  Gorbie,  de  Blairville  près  Ârfas  et  de  Maisnil- 
Hesdin,  sont  les  seules  qui  mentionnent  cet  usage  auquel 
il  est  difficile  de  donner  une  explication  raisonnable. 
Je  crois  cependant  en  deviner  la  raison.  Le  seigneur  avait 
intérêt  à  ce  que  les  chariots  versés  ne  fussent  pas 
relevés  et  rechargés  avant  que  la  cause  de  Taccident 
eût  élé  constatée  contradictoirement  entre  ses  officiers 
et  le  voiturier.  Il  était  responsable;  c'est  pourquoi  il 
voulait,  pour  réparer  le  dommage,  qu'il  fût  manifeste 
qu'il  ne  pouvait  être  imputé  qu'à  son  défaut  de  sur- 
veillance, lorsque  le  conducteur  ou  le  porteur  de  la 
marchandise  était  dévalisé  par  des  bandits,  ou  au  mau- 
vais état  du  chemin  dont  Tentretien  lui  incombait  ex- 
clusivement, lorsque  la  voiture  versait  dans  les  détroits 
de  son  travers. 

Malheureusement  les  obligations  de  ce  contrat  de  réci- 
procité ne  s'exécutaient  pas  toujours  fidèlement  de  part 
et  d'autre.  Les  seigneurs  qui  n'avaient  point  au-dessus 

soua  peine  de  60*  parisU  d^amende.  {jCout,  loc.  I,  p.  810). 

Maisnil*lez-Hksdin,  art,  3  :  Si  ung  chariot  chergié  de  quelque  chode 
que  che  soit,  chariant  travers  et  parmy  la  prairie  ou  garenne  dudit  lieu 
ou  ailleurs^  sur  la  terre  dudit  seigneur,  yerse  ou  tombe,  il  ne  lui  loist 
redreschier  ne  relever  ledit  chariot  sur  60*  d*amende,  sa:is  grâce  ou 
congié  dudit  seigneur  ou  de  ses  officiers;  mais  si  ung  chariot  y 
chariant  à  wuyant^  chiet  et  tombe,  il  se  pœult  licitement  relever  et 
redrechier  sans  grâce  ou  congié.  {Coût.  loc.  U,  p.  626). 

Opposition  :  Tous  les  dessoubz  signans  dient  qu*ils  n*ont  jamais  vu 
user  de  ceste  coustume  ;  le  procureur  pour  office  d'icelle  seignourie 
disant  que  audit  seigneur  appartient  icelle  autorité.  (Ibid,), 

Blairvuxe,  art.  il  :  Un  char  cheu  par  terre,  on  ne  le  peut  rellever, 
en  ladite  seignourie,  sans  grâce,  sur  peine  de  5  d^amende.  {Ibid,  U, 
p.  S78). 
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d'euï  un  pouvoir  coercitif  suffisant  pour  les  y  contraindre, 
ne  manquaient  pas  de  moyens  de  se  soustraire  à  Taccom- 
plissement  de  leurs  devoirs  ;  mais,  quand  il  y  a  eu  un 
gouvernement  fort,  les  péages  ont  cessé  d'être  exigés, 
car  les  travers  n'ont  plus  eu  de  raison  d*être.  Le  com- 
merce a  gagné  à  leur  suppression  d'inappréciables  avan- 
tages, sous  le  rapport  de  la  liberté,  de  la  facilité  et  de  la 
sécurité  des  échanges. 

§  2.  Chemins  Boigneariauz  oo  Ticinaiiz. 

134.  Les  chemins,  comme  les  rues  et  les  places ^'i®» «* P^*»* 
communes,  étaient  rangés  avec  les  petits  cours  d'eau, 
dans  la  catégorie  des  frocs  et  flégards,  sous  la  juridic- 
tion du  seigneur  vicomtier  ou  de  la  commune  à  laquelle 
rafifranchissement  conférait  les  droits  et  les  profits  de  la 
justice  vicomtière,  quand  il  ne  les  faisait  pas  disparaître 
entièrement. 

C'est  ainsi  que,  dans  presque  toutes  les  localités  régies 
par  la  coutume  du  bailliage  d'Amiens  jusqu'à  la  ligne  de 
l'Âuthie,  il  est  défendu  d'entreprendre  quoi  que  ce  soiU 
sur  les  rues  et  les  places  publiques,  sans  le  congé  du 
seigneur  vicomtier.  Personne  ne  peut,  sous  peine  de  60  • 
d'amende,  y  faire  bouches  ou  entrées  de  celliers,  y  sus- 
pendre enseignes  de  tavernes,  y  commencer  des  jeux 
d'arc,  de  barres,  decholle,  des  danses  (1).  Par  exception, 
dans  un  petit  nombre  de  seigneuries,  il  est  permis  aux 

(1)  Cout,  générale  de  1507,  art,  76.  —  Coût,  loc.  1, 88,  M  —  90,  W  — 
i85, 9  —  28i,  11  —  512, 1  --  et  passim. 
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habitants  de  picquar  et  de  bêcher  sur  le  flégard,  d'y 
lever  des  gazons  pour  se  garantir  des  eaux  sauvages,  d*y 
faire  des  fosses  à  fumier  ;  ou  bien  les  flégards  des  rues 
sont  communs  (1),  non  en  vertu  du  droit  de  commune» 
mais  en  vertu  d*un  privilège. 

Constructions  135.  Le  fait  des  constructions  nouvelles  qui  enn- 
l'alignement,  piëtent  sur  le  flégard,  est  prévu  par  la  coutume  de  Tune 
des  plus  anciennes  communes  privilégiées  du  nord  de  la 
France,  celle  d'Hénin-Liétard  près  Douai.  La  manière 
dont  on  procède  pour  forcer  à  les  démolir,  est  bien  dans 
Tesprit  des  traditions  germaniques.  Ce  n*est  qu'après 

• 

double  sommation  de  rétablir  les  lieux  en  état  dans  un  déla^ 
de  sept  jours  et  sept  nuits,  que  Tamende  de  60'  est  en- 
courue. La  même  sommation,  avec  application  d'une 
amende  semblable,  se  répète  de  huitaine  en  hui* 
taine,  jusqu'à  complet  enlèvement  des  édifices  qui  dé- 

(1)  Cahons,  art.  3  :  Les  subgectz  pœvent  picquer,  fouyr,lieaer,  quand 
il  est  besoin^  sur  les  frocz  et  flégards  dudit  yiliage^  sans  pour  ce  de- 
mander aucun  congié  à  Ms'*  du  Capitle  d*Âmiens,  seigneurs  dudit 
lltn  ;  et  à  ceste  cause,  ont  couetume  paler  audit  Capitle  nng  droit  que 
on  dit  advouerie  qui  est  tel  que  de  40*  et  1  denier  chascun  an.  (Ccut. 
^oc.  1,  p.  279). 

Beauvoir-Rivière,  art.  14  :  Les  habitans^  par  cougié  du  seigneur, 
pottr  eulx  garantir  des  eaux  sauvaiges  seullement,  pœuvent  prendre  et 
lever  terreaux  au  maretz  de  TYy,  autant  q«e  ladite  seigoourie  s'estend 
dans  le  village.  (Ibid.  II,  p.  75). 

Beauval,  échev,^  art.  26  :  I^s  subgets  et  habitans  ont  fosses  k  fyens 
8\ur  les  rues  et  flégards,  pourveu  qu^elles  y  soient  d^anchienueté.  {Ibid. 
U,  p.  72). 

Arquêyes,,  art.  3  :  Et  sy  sont  les  rues  et  flégards  de  ladite  vUle 
oommuaa  à  tous,  et  u*en  poeult  le  seigneur  riens  appliquer  à  lui.  ilbid» 
H,  p.  57). 
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passent  l'alignement.  De  oetie  manière  l'autorité  locale 
n'a  pas  besoin  de  recourir  à  la  force  pour  les  faire 
démolir  manu  militari  (1). 

196.  Dans  le  ressort  propre  du  bailliage  d^Âmiens,  la       ^S^^^ . 
levée  de  quelques  pelletées  de  terre,  sans  congé»  cons-  moins  sévère 

,.  .         1    ■    •■■'         j         en  Artois 

titne  une  contravention»  tandis  que  dans  le  bailliage  de  qu'en  Picardie 
Lens,  pour  motiver  l'application  de  l'amende,  il  faut  que 
le  contrevenant  ait  agi  par  malice,  dans  l'intention  de 
nuire,  ou  qu'il  n'ait  pas  obéi  à  la  sommation  de  remettre 
les  lieux  en  état.  L'amende,  au  liea  de  résulter  de  l'ab- 
sence de  permission,  résulte  du  défaut  d'obéî^ance  aux 
ordres  de  la  justice  ou  de  la  preuve  d'une  mauvaise  in- 
tention (2). 

La  diversité  des  usages  s'explique  par  les  différentes 
natures  du  sot  des  deux  provinces.  Les  pays  plats  et  ma* 
récageux  exigent,   pour  l'entretien   des  chemins,  plus 

(1)  Henin-Ltetàrd,  art.  14  :  S'il  advient  qu'une  ou  plusieurs  per- 
sonnes ayent  fait  entreprise,  par  quelque  moyen  que  ce  soit,  sur  les 
flégards,  chemins  et  voieryes  de  ladite  ville  et  esche vinaige,  sy  comme 
d'y  avoir  assis  des  édiffices  oultre  les  boumes,  fait  fouyues  et  aultres 
entreprinses,  tels  entreprenans  ont  induxe  de  7  jours  et  7  nuits^  aprez 
que  commandement  par  justice  leur  sera  fait,  de  remettre  en  premier 
estât,  et  sans  amende  ;  mais  ledit  temps  de  7  jours  et  7  nuits  passé  et 
expiré,  si  tels  entreprenans  n'ont  fait  tous  restablissemens  selon  l'exi- 
gence des  cas,  chascun  est  en  amende  de  60*  ;  et  ainsi  en  continuant  de 
sept  jours  en  sept  jours,  tant  que  commandemens  fais  par  justice  seront 
entièrement  et  purement  furnis  et  accomplis.  {Coût.  loc.  11,  p.  860). 

(2)  Arleux-en-Gohelle,  art,  il  :  Mais  pour  fouyr  au  flégard»  n'y  ctiiet 
de  prime  face  amende,  n'esioii  que  la  chose  Cust  p«r  malice  ou  trop 
préjudiciable  à  aultruy  ;  néantmoine  se  commandement  est  fait  de  1« 
réparer,  et  se  n'estoit  lait  et  réparé  en  dedans  sept  jours,  le  faiteur  est 

euu  en  amende  au  profit  du  seigneur.  iJbicU  U,  p.  843). 
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d'efforts  de  la  part  des  riverains  que  les  pays  où  les  eaux 
s'égouttent  facilement  (1). 

La  publication  du  ban  de  mars  qui  a  lieu  chaque 
année»  vers  le  milieu  de  ce  mois,  prescrit  la  fermeture  et 
rélagage  des  haies  sur  le  flégard.  Elle  est  suivie  de  la 
visite  que  font  les  échevins  afin  de  vérifier  si  leurs  pres- 
criptions ont  été  exécutées,  si  les  trous  des  manoirs  et 
des  jardins  sur  rue  ont  été  rebouchés,  si  les  riverains  des 
chemins  ont  découvert  leurs  bornes.  Ils  condamnent  en 
60'  d'amende  ceux  qui  ont  labouré  au-delà  ou  qui  ont 
tourné  la  terre  du  chemin  sur  leur  champ  (2).  Mais  cette 


(1)  Souyerain-Bruay,  art.  14  :  Les  tenaDs  en  fief  et  en  cotterie  de 
Bniay  peuvent  planter  halotz  et  autres  arbres  sur  le  bort  des  flégards 

et  des (cours  d'eau)  à  Topposite  de  leurs  tenements  et  avoir  le 

prouffit  d*iceulx  plantins  en  entretenans  à  leurs  despens  lesdits  chemins 

et eaues,  à  leurs  despens,  en  bon  et  souffîsant  estât  et  de  largeur 

compétente.  {Ibid.  U,  p.  371). —Voir  ci-dessus,  page  183^  note  1^, 
Lillers  et  Saint-Venant 

{%)  Orville,  ëchev.y  art,  7  :  Et  sy  ont  acoustumé  (les  échevins)  tous  les 
ans  à  la  my-nuirs,  d'aller  visiter  se  aucuns  ne  entreprennent  point  sur 
les  flégards  et  voyes  de  ladite  ville,  et  se  les  hayes  sont  bien  closes. 
{Coût.  loc.  II,  p.  152). 

GambuiiN'ChateLain,  échev.,  art,  3  :  Ont  aussy  pooir  de  faire  cliascun 
an,  au  my-mars,  visitacion  des  flégards,  de  faire  rasseoir  les  pierres  et 

planques  des  chemins de  faire  eslaver  les  hayes  pendant  sur  lesdits 

flégards.  [Ibid.  U,  p.  230). 

Ames,  art,  7  :  Est  aussi  de  coustume  de  visiter  parle  bailli  et  cherque- 
manans,  une  fois  Tan,  les  chemins  de  ladite  ville,  avœuc  de  faire 
descouvrir  les  bonnes,  de  faire  restouper  les  gardins  et  manoirs  sur  les 
flégards.  (Ibid.  U,  p.  514). 

Baràllb  et  Buissy,  art,  147  :  Et  vous  ferez  le  ban  et  deffense  de  par 
M>%  que  nuls  cartons  ny  aultres  ne  labourent  point  sur  les  quemins 
oultre  les  bonnes,  sur  l'amende  de  60  ■  cambresis.  (Ibid.  II,  p.  469). 

AvEBDOiNG,  art,  7:  Item  que  ïml  ne  peult  ahaner  sur  le  chemin 
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pénalité  ne  s'applique  qu'aux  chemins  verts  ou  de  pâtu- 
rage, car  les  chemins  blancs,  ou  d'exploitation  peuvent 
être  labourés  d'outre  en  outre  par  celui  dont  ils  tra- 
versent la  propriété  (1). 

§  3.  ChemiiM  rarauz  et  sentieri. 


137.  Il  y  a  une  distinction  très  importante  à  faire     ChemiBs 
entre  les  chemins,  lorsqu'il  s'agit  de  l'application  des  à  la  servitude 
titres  à  des  terrains  litigieux.  L'arpenteur  a  besoin  de      ®    «^  • 
savoir  ce  qu'il  doit  y  comprendre  ou  en  retrancher.  Il 

faut  qu'il  soit  édifié  sur  la  nature  des  anciennes  voies, 
qu'il  ne  confonde  pas  celles  qui  étaient  grevées  de  la  ser- 
vitude de  flégard,  avec  celles  qui  ne  Tétaient  pas,  c'est- 
à-dire,  avee*les  simples  chemins  d'exploitation. 

138.  En  Picardie,  il  n'est  pas  rare,  quand  on  cherche  AbomemeDts 
le  point  séparatif  de  deux  propriétés,  de  trouver  la  borne      ruraux, 
au  milieu  du  chemin,  ce  qui  semble  indiquer  que  la 

moitié  de  la  voie  doit  être  comprise  dans  la  contenance 
des  deux  fonds  limitrophes.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même 
des  anciens  chemins  verts  qui  étaient  dans  la  main  du 
seigneur,  parce  qu'ils  ont  été  établis  pour  l'utilité  du 

publique,  sur  Tamende  de  60  '  parisis,  assavoir  si  rabanneur  tourne  de 
son  haroas  ou  querue,  la  terre  du  cbemiD  sur  son  cbamp.  {Ibid,  II,  638. 

(1)  Beaumanoir,  Coût,  de  Beauvoisis,  ch.  XXV.  Quant  aucuns  a  terre 
labourable,  des  deux  costés  d^un  cbemin  de  moins  de  16  pieds,  il  peult 
iiaire  passer  sa  karue  à  travers  le  cbemin  pour  labourer  sa  terre  tout 
d*une  roie  ;  mais  s'il  y  a  bonnes  ou  douves  de  fossez,  il  ne  le  pœult  faire 
sans  amende  de  60  *.  {Edit,  la  Thomassièrej  p.  129). 
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public,  deux-là  ne  devraient  jamais  faire  partie  de  la 
contenance  exprimée  dans  un  arpentage. 

LMncertitude  qui  existe  aujourd'liui,  malgré  les  états 
de  classement,  sur  la  nature,  la  largeur  et  les  aborne- 
ments  des  chemins  ruraux,  jette  la  confusion  dans  le 
droit  des  propriétaires  riverains  qui  se  trouvent  avoir 
plus  ou  moins  que  la  contenance  de  leurs  titres,  selon  le 
système  qu'on  adopte  dans  les  opérations  de  mesurage 
et  bornage. 

Les  arpenteurs,  dans  certains  cantons,  comprennent  la 
moitié  desfossési  ravins  et  cbemios  comme  faisant  partie 
des  propriétés  riveraines  des  particuliers  ;  dans  d'autres 
cantons,  ils  déduisent  de  la  contenance  la  moitié  de  ces 
chemins,  ravins  et  fossés,  quelle  qu'en  soit  la  nature  ou 
la  destination.  Cependant  ceux  qui  ont  été  créés  pour  la 
commodité  d'une  communauté  d'exploitants  ne  devraient 
jamais  être  défalqués  de  la  contenance,  par  la  raison  que 
ces  voies  d'utilité  privée  ne  constituent  pas  une  servi- 
tude au  profit  du  public,  mais  un  droit  de  co-propriété 
par  suite  duquel  chaque  riverain  est  présumé  avoir  aban- 
donné une  partie  de  sa  terre  pour  être  incorporée  au 
passage  qui  est  destiné  à  la  desserte  de  tous  les  héritages 
aboutissans. 

Combien  de  demandes  judiciaires  en  mesurage  et 
bornage,  qui  n'ont  pas  d'autre  cause  que  la  prétention 
du  propriétaire  de  vouloir  reprendre  sur  ses  voisins  une 
partie  de  terrain  correspondant  à  celle  que  ses  auteurs 
ont  donnée  au  chemin  limitrophe  !  Que  d'intérêts  mi?  en 
émoi,  pour  répartir  un  déficit  qui  n'existe  peut-être  pas  I 
C*est  là  un  des  points  sur  lesquels  doit  se  porter  la  se- 


rieuse  aUention  du  légialatetir.  S*U  n'est  pas  possible 
d'établir  une  règle  uniforme,  au  moins  fo«it*il  que  Ie$ 
usages  sur  l*abornement  des  chemins  ruraux*  soieai 
constatés  par  des  actes  de  notoriété»  dans  touies  Ids 
communes  de  l'Empire. 

139.  Le  sentier  se  distingue  du  chemin^  en  ce  que  ie  Sentiers. 
terrain  sur  lequel  le  passage  à  pied  a  lieu,  ne  cesse  pas 
d'appartenir  au  propriétaire  du  fonds.  Gelai*>ci  le  laboure 
et  l'ensemence  comme  bon  lui  semble,  et  n'est  tenu  i 
d'autre  obligation  que  de  ne  pas  faire  obstacle  à  l'exer^ 
cice  de  la  servitude.  La  commune  n'en  prescrit  que 
l'usage.  Son  droit  résulte  de  la  publicité  du  passage  et 
de  la  nécessité  de  communiquer  librement  du  lieu  d'où 
il  part  au  lieu  où  il  tend,  et  cette  nécessité  se  constate 
par  l'existence,  au  point  d'arrivée,  d'un  hameau,  d'une 
chapelle,  d'un  moulin,  d'une  fontaine,  d'un  pont  ou  d'un 
bac  sur  une  rivière,  et  en  même  temps,  par  l'absence 
d'un  chemin  parallèle  qui  aboutisse  au  même  point. 

Les  sentiers  sont  compris  dans  la  catégorie  des  chemins 
ruraux  dont  la  police  est  confiée  par  la  loi  du  46  août 
1790,  aux  autorités  municipales.  Mais  pour  que  les 
maires  exercent  sur  les  chemins  la  surveillance  qui  leur 
est  dévolue,  il  est  indispensable  que  ie  dénombrement, 
avec  Tindication  de  la  largeur  de  chacun,  en  ait  été 
opéré,  conformément  à  la  circulaire  du  ministre  de  Tin-* 
térieur  du  16  novembre  1839. 

Or,  je  veux  prouver  que  cette  mesure  n'est  pas  nou- 
Telle,  et  qu'elle  a  été  empruntée  aux  traditions  du  droit 
coutumier,  comme  celle  qui  pourvoit  à  leur  entretien  au 
moyen  des  prestations. 
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Constatation       140.  Tous  les  chemins  ont  une  largeur  déterminée  par 

de  la  largeur  „ 

des  chemins  I  usage  auquel  ils  sont  affectés.  Beaumanoir  en  distingue 
ruraux.  ^.^^  espèces  différentes  :  le  sentier,  la  voïère,  la  voie,  le 
chemin 9  et  le  chemin  royal. 

a  Le  sentier  qui  va  de  village  à  village,  ou  de  grand 
chemin  à  grand  chemin,  a  4  pieds  de  largeur  parce  qu'il 
ne  sert  exclusivement  qu'aux  piétons. 

«  La  voîère,  d'une  largeur  de  8  pieds,  ne  peut  servir 
qu'au  passage  d'une  voiture  ou  de  deux  qui  se  suivent. 
Les  bestiaux  qui  y  passent,  doivent  être  tenus  par  le 
lien. 

(c  La  largeur  de  la  voie  est  de  16  pieds,  pour  que 
deux  voitures  y  puissent  marcher  de  front  et  pour  qu'on 
puisse  y  chasser  les  bestiaux  sans  les  laisser  pâturer.  La 
voie  est  taillée  pour  aller  de  chastel  à  chastel,  de  vile 
champestre  à  autre. 

«  Le  chemin  qui  a  32  pieds  de  largeur,  est  destiné  à 
livrer  passage  à  toute  espèce  de  voitures,  de  bestiaux  et 
de  marchandises.  » 

<c  Enfin  les  chemins  royaux  ont  64  pieds  de  largeur. 
Ces  chemins,  dit  le  bailli  de  Clermont,  sont  les  grandes 
voies  que  Jules-Cisar  fit  faire  et  qui  suivent  la  ligne  droite 
quand  les  montagnes,  les  marais  et  les  rivières  n'y  font 
point  obstacle  (1).  » 

Cette  règle  n'était  cependant  pas  générale.  La  largeur 
et  la  dénomination  des  chemins  variait  selon  les  pays. 
En  Flandre^  toutes  les  espèces  de  chemins  étaient  dis- 
traites des  propriétés  particulières  qu'ils  traversaient  ou 

(l)  Cout  de  BecMV.,  ch.  xxv.  {Édit,  la  Thomassière,  p.  129). 
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qu'ils  bordaient.  Les  sentiers  de  3  pieds  et  les  voies  de  5 
pieds  et  de  10  pieds  ne  faisaient  point  partie  de  la  con- 
tenance des  héritages  limitrophes  (1).  Les  weisthûmer 
westphaliens,  quand  ils  n'énoncent  point  la  largeur  en 
nombre  de  pieds ,  l'indiquent  par  un  symbole  équi- 
valent (2). 

(1)  ÀLOST^  rub,  10,  art,  9  :  Tous  les  chemins  et  rues  ne  concernent 
point  les  terres,  c*est  pourquoi  dans  les  ventes  et  les  livraisons,  ils 
sont  défalqués  de  la  mesure.  (Legrand,  Cùut,  de  la  Flandre,  tome  !*>'). 

AuDENARDE,  rub.  art,  21  :  Dans  la  mesure  des  terres,  des  bols  et  des 
prairies  vendues  ou  estimées,  il  est  de  coustume  de  déduire,  pour  la 
largeur  du  chemin  du  pas  de  Thomme  qui  est  le  moindre  chemin, 
8  pieds,  pour  un  chemin  commun  à  Téglise  ou  de  conduite  au  marché, 
5  pieds;  pour  un  chemin  de  conduite  par  lequel  Ton  maine  une  vache 
par  la  laisse  ou  par  lequel  un  cheval  de  selle  passe,  10  pieds.  (Ibid.)» 

[%)  ScHWELH,  Westphalie,  art.  28  :  Un  chemin  royal  doit  être  assez 
spacieux  pour  qu^un  cavalier  chevauchant  avec  son  harnais  au  grand 
complet,  y  puisse  passer  en  tenant  devant  lui,  en  travers  sur  son 
cheval,  une  gelaue  longue  de  16  pieds,  sans  rencontrer  d^obstacle  ni  à 
droite  ni  à  gauche. 

Art,  29  :  Un  chemin  d^église,  kerkweg  ou  un  chemin  nécessaire,  notweg, 
doit  être  assez  large  pour  le  passage  d^un  corps-mort  sur  un  charriot, 
et  pour  que  deux  femmes  puissent  marcher  et  suivre  à  droite  et  à 
gauche  sans  toucher  les  haies. 

Art.  30  :  Un  chemin  par  lequel  on  chasse  les  poules  ou  charrie  le 
fumier,  dar  men  henné  driven  und  misten  sali,  doit  être  large  de  7  pieds. 

Art.  81  :  un  droit  sentinr  [richtel  pa{]  doit  avoir  la  largeur  accou- 
tumée. (Grimm,  w.  III,  p.  28). 

Sandwell,  Westphaliey  art.  4  :  Le  chemin  d*église,  leichtoeg,  doit  être 
assez  large  pour  que  trois  chevaux  y  puissent  marcher  de  front  devant 
un  charriot,  et  que,  des  deux  côtés  entre  les  roues,  un  homme  puisse 
maintenir  le  corps,  leick,  et  le  charriot  pour  les  empêcher  de  verser 
ou  de  tomber. 

Art,  5;  Un  chemin  de  joug,  jockweg^  doit  être  assez  large  pour  que,  des 
deux  côtés  entre  les  roues,  un  homme  avec  sa  fourche,  puisse  maintenir 
son  grain  et  Tempècher  de  tomber. 
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La  règle  de  la  Loi  des  xiv  tables  qui  fixe,  pour  le 
chemin  en  Hgne  droite,  in  poprêeto^  une  largeur  de  8 
^  pîedb,  et  à  Tendrait  où  le  chemin  tourne,  in  anftaota^ 
une  largeur  de  15  pieNis,  est  reprodwHe  par  la  coutume 
d*AIo8t,  nib.  10,  art.  2»  3  eti,  etparlaeoulumednPayd 
de  Liège,  art.  12  et  13  (1).  Cette  dernière  ne.  difi&re  de 
Tautre  qu'en  ce  qu'elle  mesure  la  largeur  à  la  verge. 

décidément.  ***•  ^^^^  longtemps  avant  que  le  minisire  de  l'in- 
térieur prescrivit  aux  eommunes  de  dresser  Tétat  indi- 
catif de  tous  leurs  chemins  ruraux  et  sentiers  publics, 
cette  mesure  était  obligatoire  pour  les  écbevins  d*un 
grand  nombre  de  localités  du  Nord  de  la  France,  du  pays 


Art,  6  ;  Un  chemin  qui  est  tout  h  la  foia  un  chemin  d^église  et  un 
chemin  de  Joug  doit  être  assez  large  pour  que  deux  voitures  puissent 
y  passer,  et  que  celle  qui  se  rend  à  Téglise,  y  arrive  sons  empêchement. 
{/bid.  w.  lU,  133). 

Lauenstein,  Basse-Saxe,  art,  9  :  —  D.  Quelle  doit  ôtre  la  largeur  du 
chemin  commun  qui  n*est  pas  un  chemin  seigneurial  [herstrasse]t  EU  D 
sufiftt  que  deux  voitures  y  puissent  passer  Tune  à  c6té  de  Vautre.  (/6td. 
w.  IV,  p.  648). 

(1)  Alost,  art,  3  ;  Un  grand  chemin  doit  ôtre  de  la  largeur  de  40 
pieds  dans  le  tournant  de  60  pieds. 

Art.  3  ;  Un  chemin  de  vUle  qui  n'est  point  un  grand  chemiii,  doit  ôtre 
large  de  30  pieds  et  dans  le  tournant  de  30  pieds. 

Art.  4  :  De  paroisse  à  autre  de  14  pieds,  dana  le  tournant  de  ftl  pieds. 
(Legrand,  ut  suprà^  tome  !«'). 

Pays  de  Liégs,  art.  12  :  Tous  chemins  royaux  idlant  de  bonne  viUe  à 
autre,  doivent  tenir  partout,  sans  empôchement,  en  largeur  3  verges 
de  voie  (40  pieds)  et  dans  les  tonmaais  deux  verges  et  demie  (50  pieds) 
pour  avoir  aisance  de  tourner  les  chars  et  charrettes. 

Art.  18;  Tous  autres  chemins  ^lant  de  ville  à  autre,  doivent  tenir 
partout  une  verge  30  pieds  en  largeur,  et  dans  le  tonmattt  une  verge 
un  quart,  35  pieds.  (Bourdot  de  Ricbeboorg^  CoÊtiÊtmimr  §n^  U,  p.  13). 
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de  Liège  et  de  TAIIemagne.  Ils  en  renouvelaient  la  dé- 
claration dans  leurs  assemblées  du  plaid  général,  en  des 
termes  qui  témoignent  de  la  haute  antiquité  de  cet  usage. 
Deux  exemples  suffiront  pour  prouver  que  la  conserva- 
tion des  voies  et  chemins  destinés,  soit  à  la  libre  circu- 
lation, soit  à  Texploitation  des  terres  était  déjà,  à  une 
époque  assez  reculée,  Tun  des  objets  les  plus  importants 
confiés  à  la  sollicitude  de  Tautorité  municipale.  Ces  deux 
exemples  nous  sont  fournis  par  la  coutyme  locale  de  Thun- 
St.-Martin,  sur  TEscaut,  entre  Cambrai  et  Yalenciennes, 
et  le  record  deNyel,  sur  les  confins  du  Brabant  et  du  pays 
de  Liège,  entre  Saint-Trond  et  Landen.  La  première  porte 
la  date  de  1447;  le  second,  quoique  daté  de  1569,  parait 
avoir  été  traduit  en  français  sur  un  weisthum  allemand 
plus  ancien.  Dans  le  record  de  Nyel,  les  échevins  com- 
mencent par  déclarer  que  le  seigneur  ne  tient  sa  sei- 
gneurie, en  fief,  d*autre  personne  que  de  Dieu,  du  soleil 
et  de  lui-même,  et  qu'en  conséquence  il  est  Tavoué  {vogt) 
bériditaire  de  la  hauteur  d'Anden,  sous  Gingelom;  que 
quand  il  prend  possession  de  sa  terre,  il  doit  être  mené  à 
la  cloche,  semer  or  et  argent  contre  le  soleil,  recevoir  le 
serment  des  échevins  et  de  ses  sujets,  et  leur  faire  aussi 
pareil  serment  sur  leurs  privilèges  ;  que,  si  les  sujets 
sont  tenus  de  courir  et  de  se  reposer  au  son  de  la  cloche, 
par  contre,  le  seigneur  n'a  au  village  de  Nyel,  ni  four 
banal,  ni  brasserie  banale,  ni  moulin  banal.  Puis  suivent 
l'éiKumération  des  amendes  ^t  des  peines  applicables  aux 
voies  de  fait  contre  les  personnes,  le  détail  des  cens, 
renies  et  droits  de  mutation,  des  formalités  relatives  à  la 
levée  du  mortuarium  sur  les  biens  qui  y  sont  soumis,  la 
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spécification  des  amendes  dont  sont  punissables  ceux  qui, 
de  jour  ou  de  nuit»  prennent  les  navets,  secouent  les 
pommes  ou  les  poires,  font  des  trous  dans  les  bayes, 
coupent  les  bois  ou  les  vignobles  d*autrui,  ou  ceux  qui 
ferment  leur  porte  pour  empêcher  le  sergent  de  saisir 
dans  leurs  maisons  les  gages  de  la  justice.  Enfin  le  record 
se  termine  par  la  déclaration  et  dénombrement  des 
chemins,  chemins  d^aisance,  sentiers  et  de  leur  largeur, 
dans  le  ressort  de  Nyd  (1).  Un  seul  grand  chemin,  le 
chemin  seigneurial,  est  large  de  deux  verges  à  navets  et 
chaque  verge  à  navets  de  19  1/2  pieds  de  mouton,  c'est- 
à-dire  de  19  pieds  1/2,  en  supposant  la  verge  de  Liège 
de  6  pouces  moins  longue  que  la  verge  française  com- 
mune qui  était  de  20  pieds.  Tous  les  chemins  d'ai- 
sance ont  la  moitié  de  la  largeur  du  chemin  seigneurial, 
et  les  piedsentes  ou  sentiers  une  largeur  uniforme  de  4 
pieds  ;  le  chemin  de  Téglise  comporte  un  passage  de  6 


(1)  ffYHL,  in  fine  :  Nous  écbeviDs  tenons  que  le  chemin  seigneurial 
sera  large  de  deux  verges  à  navets  et  chaque  verge  à  navets  sera  large 
19  1/2  pieds  de  mouton  ;  en  sus,  nous  eschevins  tenons  que,  tout  près,  il 
y  a  un  chemin  qui  conduit  vers  Fresin,  celui-ci  nous  le  tenons  pour 
large  d^une  verge  à  navets.,,,;  en  sus,  nous  eschevins  tenons  qu^il  y  a 

une  piedsante  dans  la  prairie  Bamp nous  la  tenons  large  de  quatre 

pieds..,.;  nous  eschevins  tenons  le  chemin  qui  conduit  à  Téglise  de  Nyel, 
et  le  trou  au  bœur,  botergalt^  jusqu'au  chemm  seigneurial^  large  de  six 
pieds  quand  le  botergalt  est  bouché  ;  et  quand  il  ne  Test  pas,  nous 
tenons  qu*il  doit  être  large  pour  y  passer  avec  herse  et  rouleau,.,,; 
nous  tenons  qu'il  y  a  un  chemin  d'aisance  près  de  Tëtang  Denis 
Nyspoel,  et  qui  passe  [sur  la  terre  des  seigneurs  de  Gouswarem  et  de  là 

droit  vers  St.-Trond,  nous  tenons  le  chemin  de  cinq  pieds  de  large 

Les  autres  chemins  d'aisance  sont  larges  d'une  verge  à  navets. 
(Orimm,  w,  U,  p.  882,  888). 
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pieds  et,  quand  le  botergàlt  estbouché»  une  largeur  suffi- 
sante pour  y  passer  avec  herse  ou  rouleau. 

La  coutume  de  Thun -St.- Martin  prend  pour  base 
de  la  mesure  des  chemins,  celle  qui  était  adoptée  partout, 
la  longueur  du  pied  de  Thomme,  ce  qui  donne  à  Vaisê  d$ 
ville  comme  au  chemin  d'aisance^  une  largeur  à  peu  près 
égale  de  10  et  15  pieds,  dans  les  deux  pays. 

Les  articles  37,  43,  52  et  53  de  ce  record  (1),  pour 
exprimer  la  largeur  de  certains  chemins,  ou  la  dimension  ' 
des  canaux  ou  aqueducs  établis  dans  un  but  d^utilité  pu- 
blique, se  servent  de  signes  ou  symboles  qui  indiquent  ou 
la  cause  de  leur  établissement  ou  F  usage  auquel  ils  sont 
destinés  ou,  si  c'est  un  aqueduc,  le  volume  d*eau  qu'il 
peut  débiter. 

(1)  Thu«g-S<-Martin,  art,  37  ;  Item  y  a  encore  une  voie  et  aise  de 
ville  commanchant  à  le  rue  qui  maine  au  maretz^  allant  jusqu*au  des- 
querquoir,  qui  contient  9  piedz  de  larghe  ou  environ,  auquel  lieu  on 
pCBult  ou  doibt  tourner  une  carette  à  deux  chetfoux;  et  se  arbres  ou 
Uallotz  j  bailloient  empeschement,  on  les  pœult  coper  et  laissier  en 
ledite  rue  ou  aise  de  ville. 

Art.  43  :  Item^  il  y  a  une  navie  qoi  commence  à  TEscault.....  et  doibt 
iceUe  navie  estre  si  larghe  que  pour  rencontrer  deux  bacquetz  Vung 
quierquiet  et  l'autre  non;  Tun  raullre,  sans  empeschement  baillier  Tun 
à  Taultre. 

Art,  5S  ;  Item,  y  a  une  aultre  voyrie  et  aise  de  vile  commenchant  au 
Grocquet.....  laquelle  doit  estre  si  larghe  que  pour  y  passer  deux  buices 
plaines  d'eawe  en  ses  mains  et  ung  fardel  de  buée  sur  son  çuief;  et  se 
aucunes  choses  tant  haut  que  bas,  Tempesche,  on  le  pœult  sans  pré- 
judice copper  et  laissier  sur  le  lieu. 

Art,  53  ;  T  a  et  doibt  avoir  une  buse  commenchant  àremboncquement 
du  Croquet,  qui  sert  et  doibt  servir  de  abreuver  le  Reuier;  et  ne  doit 
estre  ledite  buse  non  plus  grande,  non  plus  larghe  que  pour  tourner  et 
aoallerf  aval  /'eatve,  un  ceuf  deawe;  et  se  doivent  ceux  du  Renier 
(aire  et  retenir  ladite  buse  à  leurs  firads.  {Coût,  lœ,  U,  p.  488, 489). 

44 
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Un  Mul  ehamin  comporte  «uae  Jargeor  de  35  pieds, 
c'est  celui  par  lequel  on  conduit  les  besUaux  au  xnasaia. 
Les  autres  cbemins  ou  aises  de  «ville  out  15  pieds^  10 
pieds,  9  pieds,  ou  Tespace  nécessaire  pour  le  passage 
d'une  voiture.  LaJargeur  des  sentiers  Tarie  de  S^pieds  à 
3  pieds  ;  celle  d*un  canal  mesure  11  pieds  ;  un  autre  doit 
permettre  à  deux. bateaux  de  s'j^  croiser  sans  se  heurter  (1). 
Bnt  142.  La  mesure  qui  prescrivait  Je  dénombrement  des- 

'  CFÎptif  desefaemins  ruraux  et  des  autres  voies  de  comT 
munication,  faisait  connaître  celles  de  ces  voies  qui 
étaient  placées  sous  la  surveillance  de  la  police  locale  et 
soumises  à  des  inspections  annuelles,  afin  qu'elles  pussent 
être  maintenues  dans  un  état  de  largeur  et  d'entretien 
compatible  avec  les  divers  besoins  du  public.  C'est  pour- 
quoi il  était  défendu  de  charrier  en  suivant  des  chemins 
qui  ne  sont  point  destinés  au  passage  des  voitures,  de 
laisser  les  bestiaux  paitre  en  liberté  sur  ceux  qui  n'ont 
«pas  plus  de  iS  piedb  de  largeur.  L'entretien  d'un  chemin 
où  ne  passent  que  des  piétons  ou  des  bestiaux  tenus 
par  la  corde,  peut  être  mis  à  la  cbarge  des  riverains  ; 
mais  ^i  on  y  fait  circuler  des  chariots  et  charrettes 
chargés  de  fumier  ou  de  récoltes,  on  y  occasionne  des 
dégradations  extraordinaires  que  les  riverains  ne  sont 
pas  tenus  de  réparer,  mais  l'autorité  a  le  devoir  de  punir 
ceux  qui  les  commettent. 

(i)  TBIIII»€**lfiLKnN,  art.  U,  6$; $9,  40, 41, 41,4$,  44,  4S,  i|,<54,it6. 

(Cèut  /œ.  n,  p.4S7à4M). 


—  m  — 


CHAPtTfiE  VI 


LA  CHASSE  ET  LA   PÊCHE. 


143.  Devons-Dous  classer  la  chasse  et  la  pèche  dans     Question, 
la  catégorie  des  biens  commun^ax?  Le  gibier  et  le  poisson 

ne  sont-ils  pas  des  choses  qui  s^unissent  et  s^incorporent 
au  domaine  des  particuliers  par  droit  d*accession?  Telle 
est  la  question  complexe  du  problème  à  résoudre,  Tun  des 
plus  importants  peut-être  de  Téconomie  rurale. 

Je  cherche  les  raisons  de  décider  dans  les  monuments 
du  passé  ;  j*interroge  Thi^toire,  et  rhistoire  me  répond 
que  le  principe  est  resté  le  même,  malgré  la  diversité  des 
conséquences  qui  en  ont  été  déduitçs,  spu^  l'empire  de 
nécessités  et  de  situations  dififéfentes.  Nous  avons  une  loi 
spéciale  sur  la  chasse  qui  est  la  négation  du  principe  d® 
liberté  qu'elle  proclame,  puisque  Tusage,  ce  réformateur 
des  lois  impossibles»  réussit  à  la  faire  rentrer  dans  le  do- 
maine des  choses  communes,  par  la  v<dottté  même  de 
ceux  à  qui  elle  accorde  le  droH  de J'exercer  individuelle- 
ment. 

144.  Dans  l'antiquité,  particulièrement  chez  les  Ger-     u  chasse 
mains,  la  chasse  de  même  que  la  pèche»  n'était  ni  un  appartenu^  alut 
droit  privatif,  ni  un  privilège.  C'était  un  droit  de  tous,    ^™™'»°«*« 
parce  que  les  bètes  fauves  des  forêts,  le  gibier  de  la 

plaine,  le  poisson  des  rivières,  sont  des  fruits  naturels  de 
la  terre  commune,  et  que  tous  ont  un  égal  intérêt  à  la 
destruction  des  animau;fL  nuisibles  ou  dangereux. 
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L'homme  libre  en  état  de  porter  les  armes,  dit  Tacite, 
passait  à  chasser  tout  le  temps  quMl  ne  donnait  pas  à  la 
guerre  (4).  Quinze  ou  seize  cents  ans  plus  tard,  les  par- 
ticipants de  la  marche,  jouissaient  encore,  comme  d*un 
bien  commun,  de  la  chasse  et  de  la  pèche  non  seulement 
dans  les  forêts  des  bords  du  Rhin,  mais  aussi  dans  les 
gorges  du  Tyrol,  sur  les  montagnes  boisées  et  dans  les 
lacs  du  Piémont  (2).  Le  privilège  concédé  par  Âmédée  VI, 
en  1554,  aux  bourgeois  d*Âviglione,  n*est  sans  doute 
que  la  reconnaissance  d'un  droit  préexistant. 

de*venSe  **^*  ^^^  ^"^  Texercice  de  la  chasse  et  de  la  pêche  ne 
^®  Pjg!**°°  ®*  ^®  portât  pas  atteinte  au  droit  des  autres  participants,  aucun 
de  la  marche,  d'eux  ne  pouvait  en  faire  un  objet  de  lucre  ou  de  spécu- 
lation. Les  fruits  de  la  marche  appartenant  exclusive- 
ment aux  habitants  domiciliés,  il  n'était  permis  à  per- 
sonne de  les  détourner  de  cette  destination.  De  même  que 
les  forestiers  ne  pouvaient  vendre,  ni  transporter  au 
dehors  les  bois  d'affouage  qui  leur  étaient  attribués  par 

(1)  Quotiea  bella  non  ineunt,  non  multum  venatlbus  pins  per  otiom 
transignnt.  {Taeit,  Germ.  XV). 

(2)  1580.  Medebach,  Westphaiiê,  artJi:  Die  gogerichts  eingcssesene 
môgen  in  aUen  gemeinen  wasser  flûssen  fischen 

Art.  6  ;  Sie  môgen  auch  allerlei  wUdprait  als  haasen,  fûscbe^  marten 
rehe  aus  den  striken  hetzen  und  fangen.  {Grimnif  W.  III,  76). 

Crove,  Basse-Moselle  :  Auch  môgen  die  scheffen  vischen  und  Jagen 
binnen  diesem  betzirk.  {Ibid.  U,  575). 

1400.  ScHLANDER,  Tyrol  :  wasser  und  die  jagd  ist  gemein.  {Ibid.  lU, 
789,  §  4). 

1664.  AviGLiONA,  Piémont,  (Privilège  d*Amédée  \l),art.  viii:  îlem 
consueverunt  libère  et  impune,  [burgenses],  per  totum  temtorium 
fines  et  districtum  Avellione  piscare  in  aquis  conununibus  et  venari. 
(Flred.  Sclopis,  législ.  ital,,  tome  1%  p.  271). 
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privilège  de  leur  oflGice  (1  )  ;  de  même  qu*il  était  interdit  à 
toute  personne  sous  peine  de  confiscation,  d'introduire 
des  bestiaux  étrangers  ou  pris  à'  loyer,  dans  les  pâtu- 
rages communs  (2),  on  punissait  d'une  forte  amende 
celui  qui  vendait»  hors  de  la  marche^  le  poisson  qu'il  y 
avait  péché,  la  pièce  de  gibier  ou  de  venaison  qu'il  y 
avait  tuée  (3). 

446.  Même  à  l'époque  où  les  seigneurs  avaient  déjà     '^^^'^ 
réuni  à  leur  domaine,  tous  les  droits  de  la  communauté,  tolérées  par 
la  chasse  et  la  pèche  ne  furent  point  interdites  d'une  ma-    *  ' 
nière  absolue  :  elles  étaient  tolérées  à  la  condition  que  le 
poisson  de  plus  de  4  deniers  leur  serait  offert  pour  leur 
table»  ou  qu'on  ne  pourrait  Texposer  en  vente  que  sur  le 
marché  pul)lic  (4).  Dans  la  Suisse  et  le  Wurtemberg,  où 

(1)  1499.  Garber-Màrx,  WeiteraviCj  art,  6:  Der  herren  forster  darf 
kein  urholz  aus  der  mark  fûhren,  geben,  yerkaufFeD,  denn  aie  haben 
nichts.Yortheils  mehr  als  andere  mirker.  (Grimm,  W,  lïl,  46S). 

(2)  Voir  ci-dessus  Avigliona,  p.  212,  note  2. 

(8)  ÀviGUONAy  ut  suprà,  art.  8  :  Et  de  piscationibus  et|yenationibii8, 
excepto  lacu  domini  in  quo  non  piscatur  nisi  cum  lignola,  facero  ad 
▼olontatem  ipsorom  burgensium,  dum  tamen  pisces  *et  venationes, 
casa  quo  yolaerint  vendere,  apportent  in|  platea.  (Fred.  Sdopis,  ut 
suprà), 

Cabber-Màrk,  ut  iupràf  art.  7  :  Der  fischer  sollen  keine  fische 
verkauffen.  (Grimm^  Weisth.  lÛ,  462). 

Baiersbhunn,  Forét'Noire,  art,  6  :  Item,  die  annen  teut  im  tal  zu 
Baiersbrunu  haben  sie  auch  gerichtigheit,  in  dem  wasser  zu  fiscben, 
mit  hendem  ohne  geschirr  ?„...  doch  soll  keiner  kein  Ûsch  verkauffen 
bey  peen  einer  frevel.  {Ibid.  W.  III  388). 

(4)  1350.  PORBENTRUY^  Beme^  Suisse,  art,  28  :  Dient  lidiz  colongiers 
que  il  ait  cy  un  lieu  que  Ton  dist  le  molin  Geleber  à  bannel;  et 
quant  messirea  vient  cy  en,  il  [le  meunier]  doit  pascbier  pour  Mgr  ;  et 


la  pèche  est  réservée  an  seigneur,  chacun  peut  pèeher, 
quand  Teau  est  tvoubie  on  débordée  (1). 

La  femme  eaceipte  qui  éprouve  h  fantaisie  de  manger 
An  poisson,  un  homme  qai  a  élé  sai^gné,  peuvent  em-* 
prnnter  le  filet  du  maire,  pécher  ou  faire  pécher,  Tune 
pour  satisfaire  son  désir  et  Tautre  pour  réparer  ses 
forces  (2) . 

MetorM  prises     147.'  On  peut  couelure  de  ces  exemples  que  les  me- 
de  la       sures  restrictives  du  drott  de  pèche  et  de  chasse,  cmt  été 

reproda      •  ^^gp^p^^  q^q  ^^  ^^  ^q  esprit  d*ezcl«sion  oa  de  mono*- 

pôle,  mais  dans  un  but  de  police  et  de  bon  ordre.  C'est 
moins  Tintérét  égoïste  des  seigneurs  que  le  désir  de 
favoriser  la  reproduction  des  espèces^  qui  les  a  rendues  de 
jour  en  jour  plus  sévères. 

Le  statut  de  la  marche  défend  de  vendre  le  poisson  et 
le  gibier  à  des  non  domiciliés,  afin  de  laisser  à  chacun  des 
participants  un  usage  plus  libre  des  fruits  de  la  commu- 

li  colongien  penlt  aprez  paschier  ;  mais  8*il  prent  poisson  de  pins  de  4 
deniers,  on  le  doit  présenter  à  Mgr.  (/6td.  W,  IV,  p.  465]. 

(1)  14Si.  Flecxstein,  Berne,  Suiste,  art,  4  ;  Un  cbascun  peut  pescher 
quand  rean  est  Ironble.  (Orimm,  W,  IV,  450). 

Baibbsbiionn,  ui  supràf  art  4:  Item,  armen  lent  haben  gerichtigheit..... 
xn  fischen.....  nnd  wenn  die  wasser  treub  nnd  gissig?  sindt,  mit  einem 
hûren  itraiffénf  {Ibid.  lU,  p.  888). 

(a)  Fleolstein,  ut  suprà,  art.  4  :  Bt  se  il  advenoit  que  nne  femme 
grosse  on  malade  eut  envie  de  manger  du  poisson^  pent  requérir  le 
maire  de  Ini  prester  le  bairre  ponr  pescher;  lequel  bairre  le  maire  est 
tenus  lui  prester;  et  telles  femmes  ou  malades  peuvent  pescher. 
(ïbid.  W.  IV,  450). 

PonuNTRUT,  ut  supràf  §  //,  ort.  8:  Item,  nng  cbascun  desdiz  bourgois 
qui  swoit  saingniés  ou  que  sa  femme  genroit  d*enffan8,  peut  aler 
paoaehier  en  le  rivière  sans  faire  amende.  {Ibid.  IV,  467). 
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nauté.  Le  statut  seiffçneuriaf  y  ajoute  des  peines  poirr  la 
répressioD  du  braconnage  et  met  la  fbrèt  et  la  rivière  en 
défenee,  à  Tépoque  où  la  chasse  e^  la  pèche  peuvent  nuire 
à  la  reproductton  du  gibier  et  à  k  muftiplicatiet  d» 
poisson. 

Ainsi,  dti  15  avril  au  19  ]um,  on  ne  peut  traverser 
les  forète  de  h  Wetteravîe  et  du  Palatinat  qu^arvee  des 
chiens  tenus  en  laisse,  sous  peine  de  60*  (f  amende,  et 
avec  des  voitures  attelées,  que  sous  peine  de  confiscaHon 
des  chevaux  et  de  tout  ce  qui  est  trouvé  sur  ces  voi- 
tures (f }.  Pendant  le  même  espace  de  temps,  le  pâturage 
des  gros  lestîaux  est  interdit  dans  la  fbrèt  de  Budnig, 
Wetteravie,  excepté  dans  un  certain  canton  où  on  peut 
les  conduire  sans  grelots  el  sans  chiens  (2). 

Depuis  Ta  Samt-Lambert  jusqu'au  jour  des  Rois,  tous 
les  meuniers  de  la  forêt  de  Spurgemberg,  ne  peuvent 

(1)  xiii*  siècle.  Spurgemberg,  Trêves^  art,  6  :  Quicumque  a  septem 
di^us  snte  malam  usqoe  septeiB  dies  post  malais,  cnm  aliquo 
cane  sylvan  iotiaTfntt  q^^)^fMg^P?<^^^  caois  ftieril,  niai  ducai  ev^  io 
manUy  componat  60*  solidos;  et  quicumque  infini  eundem  terminum, 
cum  cumi  eamdem  sylvam  intraTerit,  omnia  jumenta  quœ  sunt  unie 
enirum  el  qnidiquid'  in  corni  est,  attferatur  ei,  etipsepreterea  componet 
«0«  «oUdos.  (Grimm,  W.  IV,  588,  589). 

xin«  siècle.  Trikrbr-PorstamteS;  W.  Fahtinai,  art  6:  A  medio 
aprflia  usqu»  ad  mediuB^  jimii^  aeisa  ducet  canem  ia  altm  aylTain,  vel 
in  coodeo»  fiPncU(Cimi,  pro^ter  tomefitatom  bynaiiilovttm.  Oiod  ai  qmm 
cum  i»fk^  ibi  depveheaaiia  fiiarit,  ires  Ubras  et  obulum  in  pandesa  Ka- 
roU  ax8(4vai  aui  juâieium  aqua  Mgida  subiUL  (Ibid.  W.  IV,  744): 

fi)  i380.  BQDiNGER-REfCHSWALD,  Wetterovie:  Dit  kuwe  rm  Hechs 
solUn  gen  [gehen]  in  dene  walt  ane  14  tage  yor  dem  meye,  nnd  14  tage 
dainach.  Sa  soUin  aia  gan  hia  an  des  Stfluwrifisgrahaa  und  binabar 
an  dw  Consadffbtrg,  «na  aobatte  «ad  l^inda.  (IbUà.  UI,  4S»,  §  !•"). 
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ikire  tourner  leurs  meules  pendant  la  nuit,  afin  que  le 
poisscMi  ne  soit  pas  troublé  par  le  bruit  des  moulins  (I). 
DaiurinUrét  448.  Un  sentiment  plus  étroit,  des  préoccupations 
conserratioii  I^us  personnelles,  paraissent  avoir  dicté  les  prohibitions 
des  garennes.  ^^  |^  peines  qui  avaient  pour  objet  la  conservation  du 
gibier  et  du  poisson  dans  les  garennes  des  hauts  seigneurs. 
Les  étrangers  qui  traversent  la  garenne  d'Hesdin,  appar- 
tenant au  comte  d'Artois»  s'ils  ont  des  chiens  avec  eux, 
ne  peuvent  s*écarter  des  chemins;  les  habitants  des 
communes  environnantes,  sont  obligés  de  tenir  les  leurs 
enchaînés  dans  leurs  maisons,  sous  peine  de  60'  d'a- 
mende (2).  La  garenne  du  comte  de  Fauquemberg,  comme 
celle  du  comte  d'Artois,  embrassait,  dans  son  circuit,  des 
forêts,  des  bois,  des  champs,  des  prés,  des  eaux,  des  vil- 
lages, des  territoires  tout  entiers.  Il  était  défendu,  sous  la 
même  peine,  d'y  chasser  à  courre  ou  au  vol,  d'y  prendre 
des  oiseaux  ou  des  bêtes  sauvages,  d'y  mener  les  chiens 
sans  qu'ils  fussent  accouplés  ;  tout  individu  traversant  la 
forêt  ou  les  places  vides,  sans  suivre  les  chemins  accou- 
tumés, était  punissable  d'une  amende  de  12'  parisis  (3). 

(i)  Spdiigbmberg,  ut  tuprà^  art,  7  :  Item  a  festo  S^  Lumberti  osque  ad 
Bpipbaniam,  nemo  molendinarios,  de  nocte,  cnm  molendino  molere 
débet,  ne  impediat  commoditatem  pisclnm.  (Ibid.  IV,  589). 

(S)  1507.  Hbsdin,  bailliage j  art.  180  :  Nul  estranger  ou  demonrant  et 
mettes  de  ladite  garenne,  ne  penlt  mener  chiens  par  ladile  garenne  sy- 
non  par  les  chemins;  et  sy  ne  penrent  les  habitans  et  demourans  es 
mettes  d*iceUe  tenir  chiens  en  leurs  maisons,  s'ils  ne  sont  encainés  ou 
affolés,  à  peine  de  60*  d'amende  à  la  modération  du  chastellain.  (C<aU, 
loe.  n,  619,  620). 

(8)  1507.  Fauqukmberg,  comté,  art.  S:  Esquelles  limittes  où  sont 
scituez  la  forest,  plusieurs  preys,  manoirs,  terres  estans  au  demaine  de 
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149.  Les  coutumes  françaises»  suisses  et  allemandes  GomparaiBon 

.«        .  «.       ,    ,  .  1        des  coutumes 

sur  cette  matière  donnent  heu  *à  de  curieux  rapproche*  sur 
ments.  En  France,  quiconque  est  pris  dans  une  garenne  ®'  garennes. 
ouverte  avec  panneaux,  filets  et  autres  engins,  ou  por- 
tenr  de  lapins,  oiseaux  ou  bètes  sauvages,  est  passible, 
quand  il  échappe  à  la  mutilation  du  poing,  de  la  confis- 
cation des  filets  et  engins  et  de  tout  le  gibier  trouvé  en 
sa  possession  (1).  En  général,  les  nobles  ne  sont  punis 
que  d*une  amende^  mais  les  non  nobles  le  sont  de  la  pri- 
son, de  la  prison  dure,  du  poing  coupé  ou  autre  peine 
afflictive  (2). 

•En  Allemagne,  le  droit  de  garenne  n*est  point  men- 
tionné et  la  peine  de  la  mutilation  du  poing  ou  du  pouce 
du  bras  droit,  n*est  appliqué  qu*à  celui  qui  tend  des  lacets 
ou  des  pièges  furtivement  (3). 

ladite  conté nul  ne  peut  cachier  ne  voiler  à  bestes  et  oyseaulx 

sauvaiges,  tenir  ne  mener  chiens  sans  estre  hannonés  ou  accouplés  sur 
peine  et  amende  de  60*. 

Art»  8  :  Item  se  aulcun  est  trouvé  allant  ou  faisant  son  chemin, 
parmy  la  forest  et  par  les  places  vides  ailleurs  que  es  lieux  où  il  doibt 
avoir  chemins,  il  commet  amende  de  12 ■  par.  (Coût.  loc.  n,  643). 

(1)  Fauquemberg,  ut  8uprà,art.  %:...,  sous  peine,  pour  ceulx  qui 
sont  trouvés  tendans  à  roiz,  pennaulx,  filiez,  hamas,  fuirons  [furets]  et 
garnis  de  connins  ou  d*aultres  bestes  et  oyseaulx  sauvaiges,....  du 
poing  on  d*aultre  grieuse  paine^  et  de  confiscation  des  filiez,  fuirons, 
hamas  et  aultres  engins.  {Ibid,  D,  648). 

(S)  Coût.  loc.  I,  416,  art.  5  —  Il  380,  art,  3  —  «49,  art.  32  —  812, 
art,  24. 

(8)  1888.  Dreiecher  W.,  entrt  Francfort  et  Hanau%  4:  Wo  man 
einem  druher  (fessel)  begriffe  oder  einem  hecken-jager  [chasseur  au 
piège]  dem  soU  man  iglichem  die  rechten  haut  [hand]  uberlegen,  einem 
lutxer  (?)  dem  rechten  dumen  [le  pouce  droit].  (Grimm,  W.  1, 498). 

xni*  siècle.  Truerse-Forstamtes  W.  Trêves^  art,  6:  Si  autam  venator 
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Lft  chasse  aux  petita  oiseaux,  une  seole  espèce  ex* 
ceplëe,  ifeY  étaH  peîai  défendae.  La  prise  de  Toiseaii 
appelé  bammêOp  exposait,  comme  «die  d'uo  cerf,  à  «ne 
aHWiKledeS&«'(i). 

Avaal  riarentioD  de  la  poodre,  le  déHt  de  bracomage 
étaft  d*aataaA  {rias  facile  à  eommetlre  sens  les  épaisses 
futaies  des  forètB,  que  l'attention  dss  forestiers,  n^ètant 
pas,  comme  amjourd^hui,  attirée  par  le  brait  de  Texplo- 
sioB  des  armes  à  feu,  la  lërba  arriTail  silencienseanent  à 
ses  but,  et  te  braconnier  dont  rien  ne  pouvait  faire  soup^ 
Conner  la  présence,  disparaissait  avec  la  béte  abattue^  à 
la  faveur  des  ombres  de  la  nuit.  C'est  pourquoi,  lorsque 
des  traits  avaient  été  décochés  sur  une  pièce  de  venaison, 
par  une  main  invisible,  il  suiBsaît  de  la  saisie  d*inieièche 
sur  un  homme  trouvé  dans  la  forêt,  et  du  témoignage  du 
forestier  qui  la  lui  avait  prise,  pour  motiver  sa  condam- 
nation (2). 

Droit  ^^'  ^^  ^^^'^  ^^  ^^'^  ^^  gibier  est  certainemeut 

de  suite,     ^i^i  qy*}}  ^st  le  plus  difficile  de  régler  d'une  manière 

▼el  forestariot  aliqem  deprebenderit  ^  cippom  Tel  lagimiin  tendai, 
poUtcem  ei  auiiatabU.  (laid.  W.  TV,  144). 

(i)  SpimGBUBERGy  ut  tttprà,  art.  S  :  Si  qois  anceps  hanc  syl^am  ia- 
travarit,  pro  nuUo  Tohicmm  génère  ciMiiponei,  aiai  caiûat  meittim, 
et  pro  illa  componet  60  •  solidos  skaï  pro  cenro.  (lèûi.  IV,  688). 

RiBRER-FoBSTAinBS  W.  ut  supràf  art,  10:  IteM^  si  quis  sibUando,  Tel 
alio  modo.  Tolacrem  illam  ceperit  qtuB  vulgo  mette  nnncupatar^  banni 
reoa  eriU  [Ibid.  IV,  744).  ■ 

(S)  I(fid.y  art.  10:  ttem,  si  quis  in  feras  sagittas  misent,  sofflcit  ad 
evD  coQTicendUD,  sagUta  ei  ablata,  dum  tamen  venator,  vel  fèresta- 
rius  qwk  bune  deprehesderit,  per  fld^itetaM  qnam  episcc^io  débat, 
joret  sic  lùissa.  {lèid») 
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équitable.  Tourt  cbassefar  9*en  exagère  retendue  quand  il 
le  revendique  à  son  profit,  et  cherche  à  le  restreindre 
dans  les  plus  étroites  limites  possibles,  quand  un  tiers 
veut  Texercer  sur  hii.  Instruite  par  les  enseignements  du 
passé,  la  loi  ne  Taccorde  à  personne,  sans  la  permis- 
sion du  propriétaire,  par  ht  raison  que  la  Uberté  est 
incompatible  avec  les  servitudes  et  les  privilèges»  réci- 
proques. 

La  garenne  d'Hesdro  s'étendait,  en  aval  et  en  amont  de 
cette  ville,  sur  les  deux  rives  de  la  Gauche;  et  le  comte 
d'ÀFtoiSj  en  vertu  desoo  titre  de*  pair  de  France,  s*attri- 
huait,  comme  lui  étant  légitimement  acquis,  les  cerfs, 
les  biches ,  les  sangliers,  chassés  dans  les  bois  vers  Abbe- 
ville  qui  venaient  se  faire  prendre  dans  la  rivière  (4). 

La  chasse  au  faucon  était  pareillement  interdite  sur 
ce  cours  d*eau,  à  toute  personne  sans  en  excepter  les 
nobles  (2)  ;  car  en  France,  la  garenne  d'un  haut  seigneur 
jouissait  d^une  espèce  de  privilège  d'inviolabilité,  telle- 
ment que  lorsque  une  chasse  à  courre  avait  lieu  dans  une 
seigneurie  voisine,  et  que  la  béte  poursuivie  par  la  meute, 
était  poussée  jusque  dans  la  garenne  d'un  haut  seigneur, 

(1)  Hesdin,  bailliage,  art.  126;  Kem,  que  le  fit  de  la  rmère  de  Gsnehe 
est  de  ladite  garenne,  et  que  se  aucuns  chassent  en  quelques  forestz  ou 
bos,  yers  Abbeviile^  et  chierb  et  biches  ou  sanglera  ou  autres  bestes 
sont  prinses  en  cours  de  la  riviôre  de  Gauche^  telles  bestes  sont  escheues 
à  mondit  seigneur  le  conte  d*Artois,  à  cause  de  ladite  garenne>  (Coa^ 
loc,  U,  619). 

(8)  Ibid,,  art  127  :  Nul  de  quelque  estât  qu  il  soit,  ne  pœult  ou  doibt 
▼oller  ou  fah'e  yoller  faulcons,  laniers,  lanères,  ostours  ni  anltres 
oyseaulx  [sur  la  rÎTière  de  Canehe]  à  peine  d'amende  arbitraire  à  la 
modération  du  cbastellain^  (Ibid.  U,  619). 
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on  oepouvait  la  prendre  sans  son  congé  (4  ) .  Le  comte  d'Ar- 
tois, prétendait  même  empêcher  les  seigneurs  voisins, 
de  chasser  dans  leurs  bois  pendant  trois  jours,  afin  que 
ses  officiers  eussent  le  temps  de  faire  rentrer  les  bêtes 
dans  sa  garenne  (2). 

Le  prévôt  de  Tévêché  de  Bâle  chasse  librement  dans 
ses  limites,  en  même  temps  que  Tévêque  chasse  ou  fait 
chasser  dans  les  siennes.  Si  par  hasard  leurs  meutes  et 
équipages  se  mêlent  ensemble,  la  venaison  qui  est  prise 
se  doit  partager  également  entre  les  deux  seigneurs  (3). 

Dans  le  canton  de  Berne,  en  Suisse,  tel  était  l'usage  re- 

(1)  /6iQf.,  art.  129  :  Item,  se  aucuns  chassant  pour  le  ronge  ou  pour 
le  noir  en  dehors  de  ladite  garenne,  et  advenoit  que  anlcunes  desdites 
bestes  chassées  fussent  prinses  en  ladite  garenne,  les  chasseurs  ne  les 
polroient  lever  sans  grâce  de  mondit  seigneur  le  conte  d* Artois  ou  de 
son  chastellain.  (Ibid.  II,  619). 

(2)  iSid.,  art.  189  :  Se  nostre  très  redoubté  seigneur  ou  chastellain 
d*Hesdin,  chassent  ou  font  chasser  en  ladite  forest  de  Hesdin,  les  sei- 
gneurs voisins  à  Tentour  et  à  renviron,  aians  aucuns  bois,  ne 
peuvent  chasser  ou  foire  chasser  en  leurs  dits  bois,  jusques  aprez 
trois  jours  aprez  la  chasse  qui  seroit  faite  en  ladite  forest,  afin  que, 
pendant  ledit  temps,  l'officier  de  ladite  seigneurie  qui  se  dlst  ra- 
chasseur,  puisse  faire  ses  diligences  de  rachasser  en  ladite  forest^  les 
bestes  lesquelles  se  seroient  espavisées  et  allées  esdits  bois  voisins. 

Opposition:  Les  procureurs  de  Labroye,  Auxi,  Boubers,  Caumont, 
Contes,  Buires,  Humières  et  autres  de  ce  bailliage  ont  contredit,  disant 
que  les  seigneurs  desdits  lieux  peuvent  chasser  ou  faire  chasser,  toutes 
foys  qu*il  leur  plaist,  à  quoy  à  esté  contredit  par  le  procureur  de  Mgr 
le  conte  d^Artois.  {Ibid.  n,  621). 

(8)  Fleckstein,  Beme^  Suisse^  art.  6:  Et  se  il  arrivoit  que  la  chasse 
de  nostre  sire  de  Basle  et  de  nostre  sire  le  prévost  se  mesissent  en- 
semble, la  venaison  qui  seroit  adonc  prinse  se  doibt  partir  entre  les 
deux  sieurs  par  moitant.  (Grimm,  W.  IV,  451). 
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lativement  au  droit  de  suite.  Lorsque  une  bête  chassée 
dans  uue  seigneurie,  était  poussée  dans  une  autre,  le 
maire  de  cette  dernière  devait  la  garder  un  jour  et  une 
nuit  et  la  rendre  au  chasseur  qui  la  réclamait;  s*il  tardait 
plus  de  trois  jours  à  venir,  le  maire  n*était  tenu  que  de 
lui  offrir  le  suif,  les  cornes  et  la  peau  (1),  c'est-à-dire 
les  seules  choses  qui  puissent  se  garder  sans  se  corrompre, 
pendant  cet  espace  de  temps. 

Dans  le  bailliage  forestier  de  Trêves^  le  droit  de  suite 
cesse  à  rentrée  de  la  forêt  d*autrui.  Tout  chasseur 
lancé  à  la  poursuite  d'une  béte  fauve,  lorsque  la  meute 
a  franchi  la  limite  du  ban,  doit  s'arrêter,  tourner  la  tête 
de  son  cheval  dans  la  direction  opposée,  et  sonner  du 
cor  pour  rappeler  ses  chiens.  S'il  passe  outre,  il  est  pas- 
sible de  la  confiscation  du  cheval  et  du  cor  (2). 

151.  Les  weisthumer  allemands,  surtout  ceux  des     Animaux 
principautés  ecclésiastiques  de  la  Suisse  et  des  bords  du  ou  dangereux. 
Rhin,  ne  font  point  de  l'exercice  de  la  chasse  et  de  la 

(1)  Ibid.j  art  5  :  Et  se  U  advenoit  que,  en  la  chasse  de  nostre  sire  le 
prévost,  hors  des  terres  et  bornes  susdittes  fut  poussé  ou  resté  quelque 
venaison,  le  maire  de  cellui  lieu  doit  garder  icelle  venaison  un  jour  et 
une  nuit;  et  se  le  chasseur  vient  aprez  le  venaison  en  dedans  un  jour  et 
une  nuit.  Ton  lui  doit  rendre  et  donner;  et  si  le  chasseur  ne  vient  entre 
temps^  à  donc  se  doit  répartir  le  venaison  par  le  maire  et  les  plut 
honestes  dUcellui  lieu,  en  ce  toutes  foys  que  Ton  doit  garder  au 
chasseur  encore  trois  jours,  le  suif,  les  cornes  et  la  peau.  {Ibid,  W,  IV, 
451). 

(1)  TRiERER-FoRSTAïf  TES  W.  Trèvôs,  art,  7  :  Si  quis  autem  extraneus, 
juxta  terminos  hujus  banni  venatur,  et  canis  ejus  tenninos  intraverit, 
dominus  ejus  caput  equui  a  termino  banni  avertens,  cornu  canem 
revocabit  ;  si  autem  et  ipse  terminum  intrare  presumpserit,  equum  et 
cornu  amittet.  {Ibid.  W.  IV,  744). 


pêche  un  monopole  et  un  privilège*  mais  s'appliquent  à 
le  réglementer  jpar  de  sages  dispositions.  La  pèche  du 
poisson  est  permise  dans  les  eaux  communes.  La  prise  au 
lacet  ou  au  piège  des  renards,  des  loups,  des  martes,  fa- 
mille qui  comprend  les  fouines,  les  putois,  les  belettes, 
les  loirs,  les  écureuils,  est^'autorisée  ;  celle  des  lièvres  et 
des  chevreuils  n*est  point  défendue.  Tout  le  monde  peut 
détruire  impunément  les  animaux  nuisibles  ou  dange- 
reux (1). 
'^he^i^Ç'  152.  La  chasse  au  cerf,  au  chevreuil,  autrement  dite 
à  Fours      de  la  venaison  rouge,   est  et  demeure  réservée  pour 

et  au  sanglier.  .  .  ^  '^ 

le  plaisir  du  maître  ;  parfois,  elle  est  permise  sous  cer* 
taines  conditions.  Celui  qui  tue  un  ours  ou  un  sanglier 
doit  ofiGrir  au  seigneur  la  tète  ou  Tépaule  droite;  celui  qui 
tue  un  cerf /OU  un  chevreuil  doit  donner  toute  la  hèle  sans 
en  rien  retenir  (2).  Mais  le  droit  de  traquer  et  de  détruire 

(i)  Medebach,  Westphalie,  art,  5;  Die  gaugerichts  eingessessene 
mogen  in  allen  gemeinen  wasBer  flttosen  fiachen..... 

Art,  6:  Sie  mogen  aach  allerlei  wildpraidt  als  baasen,  fllsche, 
marten,  rebe  ans  den  strecken  netzen  vel  fangen.  ilbicL  la,  76}. 

DOBMSTETTENy  Wurtemberg  :  Es  ist  in  disem  gericht  recht  von  jagena 
wagen,  dasz  die  in  daa  gericht  gebôrent  band  recht  zu  jagen  und  fâhen 
aller  hand^  wildprechtz^  es  syen  vogel,  aich  hOm,  schwin,  beren, 
fiUcbs,  ader  wolff,  onh  allein  rotbwild^  dass  sind  hflrscb,  binden  nnd 
reber,  dass  soUent  sie  nit  fiben,  denn  mit  eins  amptmanns  willen. 
{Ibid.  W.  \,  3S4,  §  final). 

(S)  FLECX8TEIN,  ut  suprà^  §  I,art.  11  .'Chacune personne  peut  chasser 
de  course  sans  engourder  de  cordes  de  chasse,  soit  à  Tours  et  au  porc- 
sanglier  ;  et  s*il  prend  un  ours,  sy  doit  donner  au  seigneur  la  tête  et 
répaule  droite;  et  sMl  prend  un  porc-sanglier,  on  doit  donner  le  droite 
épaule  du  porc;  et  s'il  prend  de  venaison  rouge,  soit  cerf  ou  biche,  il 
doit  donner  entièrement  à  son  seigneur. 

8  //,  art,  7  :  Les  preudhoms  de  la  prévoaté  peuvent  chasser,  sans 


'«i  loup  est  iabsola»  et  tout  à  fait  en  dcdhiors  de  ia  préroga- 
live  seigneuriale  (4). 
488.  Tout  individu  qui  possède  un  chien  dans  sa    Lièvre  pris 

par  un  cnieD. 

maison  est  propriétaire  du  lièvre  ou  «des  Rèvres  que  ce 
chien  prend  dans  Je  cours  d'une  année»  pourvu  qu'il  les 
mange  chez  lui,  et  ne  les  vende  pas  pour  en  tirer  un 
profit  pécuniaire  (2). 

154.  Il  est  suffisamment  démontré  par  ce  qui  précède,     af  ^endw 
que  rétablissement  des  garennes  et  la  sévérité  des  peines  P^***  efficace 

^  ^  r  que  jes  lois 

répressives,  en  celte  matière,  procèdent  d'une  seule  et  répressive». 
même  cause,  Tintérêt  de  la  conservation  du  gibier.  La  ri- 
gueur excessive  de  ces  peines  fut  la  conséquence  du  dé- 
frichement des  forêts,  puisqu'elle  n'avait  sa  raison  d'être 
que  là  où  le  gibier  et  la  venaison  étaient  plus  rares  et  dif- 
ficiles à  protéger  contre  les  attaques  et  les  pièges  des  ma- 

contradictiox^  aa  porcet  l'ours,  en  ce  que  Ton  doit  donner  à  nostre 
Aires  le  prévost  d*un  porcet  la  droite  épaule,  et  de  Toun  la  teste  et  le 
droite  épaule.  (Ibid.  IV,  451). 

Medebàch,  ut  suprà,  art.  7  :  Da  auch  ein  wildschwein  gefiBmgen  ist, 
davon  gebflbret  dem  richter,  anstad  unsers  gnadisten  churfursteo,  und 
heren,  der  koff  und  reehtes  sehilt.  {lèid,  W.  lU,  76). 

(1)  iFLECXSiJSiN,  ut  supfà^  g  Ilfùrt,  9  :  Les  preudboms  peuvent  avoir 
la  rescousse  d*un  loup,  ^aans  danger  de  .nostre  sieur  le  prévost.  {Ibid» 
IV»  46i;. 

(t)  DORNSTETTEN,  ut  suprà,  III,  in  fine  ;  Welcber  aber  auch  Qber 
Jabr  ehien  bund  baett,  der  mog  webl  éinen  basen  fihen  oder  wievU  er 
'gdllicDi  .znag,  die  «r  in  seinem  bas  iseot;  doch  sdU  er  kbéinen 
;?erkboffen.(i6i<f.  W.  l,UK}. 

FtECKSTEiN,  ut  iuprà^  §  //,  art.  8  ;  Si  le  cbien  d'un  de  la  prévoaté 
prenolt  une  beste  d*un  an,  le  preud*bomme  auquel  le  cbien  seroit,  doibt 
CfoAr  la  beite  «ntiôre,  sans  danger  de  nostre  eienr  le  prévost. 
(/M.  IV,  4U) 
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raudeurs  nocturnes.  Le  haut  prix  auquel  on  pouvait  se 
les  procurer  était  une  excitation  à  commettre  le  délit  de 
braconnage,  pour  ceux  que  tentait  Tespoir  d'échapper  à 
la  répression.  L*appàt  du  gain  leur  faisait  courir  la 
chance  de  la  mutilation  du  pouce  ou  du  poing,  qui  était 
le  châtiment  de  leur  témérité  I  Tant  il  est  vrai  de  dire 
que  rinlerdiction  de  la  vente  et  du  colportage  du  gibier 
est  le  seul  moyen  pratique  d'en  empêcher  la  destruction 
clandestine  1  Ce  n'est  pas  au  braconnier  qui  le  tue,  mais 
au  consommateur  qui  Tacheté,  que  la  loi  doit  s'en 
prendre.  Les  mesures  les  plus  efficaces  ne  sont  pas  celles 
qui  répriment  les  délits,  mais  celles  qui  les  préviennent, 
en  les  rendant  inutiles  pour  ceux  qui  auraient  la  pensée 
de  les  commettre.  Ce  principe  est  peut-être  aussi  ancien 
que  le  monde,  car,  longtemps  avant  nous,  les  législateurs 
de  la  marche  en  avaient  déjà  fait  une  utile  application. 
Lei  loiBréTo-  155^  L^g  \q\^  révolutionnaires,  en  supprimant  l'auto- 
etleCodeNap.  nté  des  seigneurs,  ontrcUes  attribué  au  propriétaire  du 

fonds  et  au  riverain  du  cours  d'eau,  le  droit  de  chasse  et 
le  droit  de  pêche,  qui  jusque-là»  n'avaient  point  cessé 
d'appartenir  aux  communes,  quoiqu'ils  fussent  exercés 
par  les  seigneurs  ?  La  loi  fondamentale  du  pays  ne  se 
prête  pas  à  une  telle  interprétation.  Chaque  commune  est 
propriétaire  de  son  territoire,  et  possède  à  titre  collectif, 
tout  ce  qui  n'est  point  approprié  au  domaine  des  particu- 
liers, ou  une  dépendance  du  domaine  public.  La  propriété 
privée  relève  de  la  propriété  commune  dont  elle  est  un 
démembrement  ;  et  chaque  partie  divise  participe,  pro- 
portionnellement à  son  étendue  et  à  son  importance,  aux 
charges  et  aux  avantages  de  la  communauté. 
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Or,  le  poisson  des  rivières  non  navigables,  le  gibier  des 
propriétés  non  closes,  ne  sont  pas,  comme  le  poisson  des 
étangs  et  les  lapins  des  garennes,  une  chose  qui  s'unit  et 
s'incorpore  naturellement  au  fonds.  Le  Gode  Napoléon  qui 
appelle  Jriens  eommunatix  ceux  à  la  propriété  ou  au  pro- 
duit desquels  les  habitants  d'une  ou  plusieurs  communes 
ont  des  droits  acquis,  n'a  pas  entendu,  que  je  sache,  faire 
de  l'art.  542  une  disposition  limitative,  puisque,  indé- 
pendamment des  rues,  des  places,  des  chemins  qui  sont 
à  la  charge  de  l'Etat,  il  y  a  aussi  des  ntes,  des  places,  des 
chemins  qui  sont  à  la  charge  des  communes.  Consé- 
quemment  le  poisson  et  le  gibier,  non  compris  dans  l'ex- 
ception de  l'art.  564  du  même  code,  s'ils  ne  sont  pas  la 
propriété  des  particuliers,  ne  peuvent  être  que  la  pro- 
priété des  communes. 

156.  La  loi  de  4844  sur  la  police  de  la  chasse  n'est  rien  u  loi  do  1844. 
moins  que  l'application  rigoureuse  des  principes  du  Gode 
Napoléon.  Tout  propriétaire,  quand  la  chasse  est  ouverte, 
peut  chasser  sur  son  terrain  ou  permettre  d'y  chasser. 
Or,  comme  ce  n'est  pas  la  propriété  du  gibier,  mais  l'in- 
violabilité du  fonds  que  cette  loi  considère,  il  en  résulte 
que  tous  les  petits  propriétaires  qui  défendent  l'exercice 
de  la  chasse  sur  leur  fonds  sont,  à  leur  tour,  dans  l'im- 
possibilité de  l'exercer  ou  de  permettre  de  l'exercer  sur 
le  terrain  de  leurs  voisins,  lesquels,  pas  plus  qu'eux,  ne 
veulent  s'assujettir  à  la  gène  d'une  tolérance  réciproque. 

G'est  pourquoi  la  plupart  préfèrent  affermer  leur  chasse 
à  un  tiers,  en  stipulant  que  le  prix  du  fermage  annuel 
sera  versé,  non  dans  leurs  mains,  mais  dans  la  caisse  mu- 
nicipale, de  telle  sorte  que  le  bénéfice  de  la  location  est 

16 
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aoqqijs  fiu  vérîltaUç  pirofiriè taire,  c^esHnlire  à  la  corn, 
mune.  Sans  doute,  cette  loi  mérite  tous  jgyos  respects, 
pai3  c'est  moins  pour  les  avantages  qu'elle  nou^  prociiN^ 
dans  )e  présent,  ^ue  pour  œux  xjju'elle  nous  méAi^e  d^ns 
l'ayenir.  La  manière  4ont  elle  est  interprétée  par  l'usage, 
doif  conduire  Jatalemeut  k.  la  proclamaiiop  du  droi(  de  la 
cpauny.i^e. 

Lç  législateur  cx)mprendra  que  le  fonds  qui  ne  se  dé- 
fend point  par  un  obstacle  matériel  continu,  ou  dont  les 
limites  ue  soot  pas  apparentes  et  bien  déiernûnées,  n'est 
paç  iuviolable  à  l'égal  de  la  propriété  close;  qu'il  fmi 
que  tout  ce  qu'il  renferme  ou  produit  soit  placé  sous  la 
sauvegi^rd^  4^  ^  police  locale,  car  la  commune  a  droit  à 
l'ipdeginité  de  la  protection  qu'elle  garantit  aux  proprié- 
taires, et  cette  indemnité  ne  peut  ètr^  que  la  jouissance 
fij^lusive  des  fruits  qu'ils  ne  peuvent  se  diviser  ni  se  par- 
tage entr'eu^.  C'est  bien  le  moius  que  la  commune  disr- 
pose  de  tout  ce  qui  icslç  sur  U  tarr^,  après  lenlèvemeot 
des  réeolte^^  4^  Id  cbasse  et  du  vain  pâturage  qui  sont 
deux  droits  de  communauté  à  l'exercice  desquels  il  eU 
tpVÛQUr^  p^rmi^  de  se  soustraira,  au  moyen  de  la  clôture. 


DEUXIÉSMB    PARTIE. 


LES  COMMUNES 


LIVRE    III. 


CHAPITRE  VII. 


DU  RÉGIME  MUNICIPAL  GAULOIS. 


157.  Les  Romains  n'ont  point  créé  le  régime  municipal  ^^^^  teu? 
dans  les  Gaules  où  il  a  existé  de  toute  antiquité.  Chaque 

cité  avait»  pour  administrer  ses  affaires  communes,  un  sé- 
nat qui  se  rattachait  à  celui  des  autres  cités,  par  une 
sorte  de  lien  fédératif.  Deux  ordres  de  citoyens  distingués, 
par  leur  fortune  ou  leur  rang,  avaient  seuls  accès  dans 
les  conseils  ;  et  le  droit  d*élire  les  magistrats  appartenait 
aux  druides  et  aux  équités.  Le  peuple  n^était  compté 
pour  rien.  Le  plus  grand  nombre,  dit  César,  accablés 
d'impôts  s'attachent  à  quelque  puissant  personnage  et  se 
font  les  instruments  dociles  de  toutes  ses  volontés  ;  celui- 
ci  leur  promet  en  retour  de  les  protéger  contre  la  violence 
des  autres. 

158.  Les  Druides  président  aux  sacrifices,  dirigent  Les  Druides, 
l'éducation  de  la  jeunesse*  expliquent  ce  qui  a  rapport  à 

la  religion  dont  ils  sont  les  prêtres,  à  la  connaissance  des 
lois  dont  ils  enseignent  les  préceptes  ou  interprètent 
le  sens.    Us  jugent    toutes    les    questions    litigieuses 
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qui  intéressent  les  particuliers,  tous  les  crimes  et 
délits  qui  touchent  à  l'intérêt  publicL'une  des  peines  les 
plus  graves  qu'ils  prononcent^  comme  organes  de  la  jus- 
tioe,  est  celle  de  la  mise  hors  la  loi.  Quiconque  en  est 
frappé,  est  regardé  comme  atteint  d'un  mal  contagieux 
qu'il  communique  à  ceux  qui  ont  commerce  avec  lui. 
Tous  les  ans,  ils  convoquent  une  assemblée  générale  qui 
se  réunit  sur  les  confins  du  pays  de  Chartres,  dans  un 
lieu  consacré  à  cet  usage  et  qu'ils  considèrent  comme  le 
centre  de  la  Gaule.  Là  se  rendent,  de  toutes  parts,  ceux 
qui  ont  quelque  difficulté,  quelque  différent  à  soumettre  à 
leur  jugement  (1). 

lies.  liquides  jouissent  «ussi  de  plusieurs  immunités. 
Ils  ne  vont  point  à  la  guerre,  ils  ne  paient  paS'd'impôis» 
Ces  privilèges  engagent  beaucoup  de  personnes  à  se  faire 
aflUier  à;  leur  ordre,  et  des  pères  de  famille  leur  confient 
l'instruction  de  leurs  enfants,  aoxquds  on  fait  faire  un 


(1)  In  omni  Gallia,  eomm  hominnm  qui  aliquo  sunt  monere  atque 
lionpre,  gênera  sont  dao:  nam  plabApenè  servorum  faabelav  loco; 
qam  per  se  nihil  a^det,  et  nuUi  adJùbetnr  consUio.  Pleriqi^f ,  cum  eut 
ère  alieno,  eut  ma^putudiDe  tributorum,  aut  alia  injuria  potentioram, 
premuntnr,  eese  in  servitudinem  dicant  nobilibus  ;  in  hos  eadem  omnia 
sont  jurvqo»  4ominiB  in  aervos.  Sed  de  bis  duobua  generibos^  alterom 
eat  Aniidtun,  alterf^n  equitom.  Uli  rebiua  divinU  intennint,  saeriftcia 

pnblica  ac  privata  procurant,  religiones  interpretantur fe^  de. 

omnibna  controvereiis  publicis,  privatiave  conatituunt;  et  si  quod  est 
admiaaum  fiacinus,  ai  cœdes  facta^  si  de  finibus  controrersia  est^  iidem 
dfperiiunt.....  Si  quis  ant  priratos  ant,  puMiens,  eorum  dscreto  non 
atetit,  sa^jriflciis  interdicunt.  Emç  pœna  apu4  eos  grayissiina  :  qnibus 
ita  est  interdictnm,  ii  nomero  impiorum  ac  sceleratorum  ^bentur;  iis 
omnes  deeedunt,  aditum  eorum,  sermonemque  defngiunt,  ne  quid  ex 
eonUgioM  incommodi  accipiant.  (Cœaar,  de  btU,  galL  lâi.  VI,  iS) 


—  23f  — 

long^âovici»(l,  et  apprendre- p&rcdBur  une  (pliMité  de  Vers 
on  de  mfl'ziiiie^  qu*H  fl*esl  point  permis  de-  mettre  par 
éovit.  (ki  les  initie,  par  te  travail  de  la  mémoire,  à  des 
secrets  qui' doivent  rester  ignorés  du  vulgaire  (t).- 

159.  Les  Bquitês  fontfdu  métier  deftarm^sléUr  utfique  Les  Equités. 
oceufwition  et'  mefVent  toute  leuvgloirei  àf  être  suivis  d*ufi 

gmnd  nombre  de*  clients  sîur  lesquels  ils'  ont)  la  itt^tâie 
autorité  qu*un=  maître  sur  se§^ esclaves  (2). 

160.  Lorsque- César  vînt  dans  leiî  Gaulés;  toutes  le»  ^^  Jf ^^^^j^ 
ciftés»  touB'les  pagi,  toutes  les  familles  étaienf  divisés  en' 

deuit  factions  qui<s*y  disputaient  le  pouvoir  et  IMnfluieneè. 
Chacune^  peur*  soutléniriés  homcties  et  les  intérêts  ie  stin 
parti),  s*efforçait  de  fhire  prévaloir  son*  opinion  daUs^IeS 
conseils:.  Les  résdutîons  pouf  la  paix  ou  la  guet^t^  dé- 
pendaient du  caprice  defla  faction  qui  coh\ptait  le  plus- 
grand  nombre  d'adhérents,  et  il  en  était  de  même  pour  le 
gouvernement  général  de  toute  la'  Gaule  (3). 

(i)  Druides  a  bello  abasse  coumeyerani,  neque  trlbuta  cnm  r^iqnis- 
pendant  ;  mîlitiae  yaeationem  omniunlqae  rerusi  habent  immanitatein, 
tantis  eitcitati  prasiniis,  et  sua  sponte  mnlti  IndisciplinalnoonTeninnt- 
et  a  parentibos  propinquisqae  œittuntur.  Magnam  ibi  versaum  nii« 
metom  ediseere  dicunUir,  itaqae  nonniilli  annos  vieenos  in  disciplina 

pennaoent;  neqne  fa»  esse  existimant^  ea  litteris  mandare Id  mihi 

dnsbus  de  cansisinstitoisse  Yidentur:  quod  neque  in  Tulgusdiseqpënam 
etferri  velint,  neque  eos,  qui  discunt,  litteris  confisos,  minus  memoriae 
studere,  quod  fere  plerisqne  accidit,  ut^  pœsidio  litterarum,  diligentiam 
iu'perdiscendd,  ae  mémoriam  remiitant.  {Ibid,  lib.  VI^  14). 

(S)  Aitemm  genns  est  equitum,  ii^  cum  est  usns,  omnes^....  in  belio 
Tersantor  ;  atqae  eoniin  ut  qnisque  est  génère  cèpHsqne  unpliBSinms') 
ita  plnrimos  circnm  se  a&d>Mt08  cUentesque  habent,  banc  imam 
gratlam  potontiaosque  norerunt;  {ibid,  lib.  VI,  15). 

(8)  Haee  eadein  ratio  est  in  summa  totius  (Salliae;  nam^ue  ottimeè  ' 
ciTitàtes  in  dnas  partes  dWisae  sunt.  (Ibid.  lib.  Vi;  il). 
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Gtté  161.  Verdngetorix  préparait  sa  formidable  levée  de 

Iwucliers  contre  les  Romains,  quand  César  apprit  que  le 
peuple  éduen  était  en  armes ,  et  qu'un  parti  allait  en 
venir  aux  mains  avec  l'autre,  parce  que  deux  chefs 
prétendaient  également  rester  en  possession  de  la  puis- 
sance suprême.  C'est  pourquoi,  il  crut  devoir  se  hâter 
d'intervenir  dans  la  crainte  que  le  parti  vainqueur  ne 
se  tournât  contre  lui.  Il  convoqua  le  Sénat  et  les  deux 
compétiteurs  à  Decize^  et  là,  en  présence  de  presque 
toute  la  population,  il  obligea  celui  qui  avait  été  nommé 
vergobreU  par  son  frère  vergobret  de  l'année  précédente, 
dans  un  temps'et  dans  un  lieu  autres  que  ceux  où  devait 
se  faire  l'élection,  à  se  démettre  et  maintint  au  pou- 
voir celui  qui  avait  été  nommé  régulièrement  par  les 
prêtres,  avec  le  concours  des  magistrats  municipaux  (1). 

(i)  Ad  eam  principes  Aedawom  Teniiint  oratum  ut  necessario 
tempore^  cmtati  Bobveniat,  Bummo  esse  in  pericolo  rem,  quod,  cum 
flingnli  magistratoB  antiquitus  creari,  |^ae  regiam  potestatem  annum 
obtinere  consnesseni,  duo  magistratum  gérant,  et  se  uterque  legibus 
creatnin  esse  dicat:  horum  esse  Convictolitanem,  fiorentem  etillustrem 
adolescentem,  alterom  Cotum,  antiquissima  fiimilia  notam,  atqae  ipstun 
hominem  sonuns  potentiae  et  magnae  cognationis,  cujus  frater  Vede- 
liacufl,  proximo  anno,  eundem  magistratum  gesserit:  civitatem  omnem 
esse  in  armis,  divisum  senatum,  dinsum  populum.  in  suas  cujusque 
eornm  clientelas.  (Ibid,  lib.  VU,  82). 

G?sar ne  tanta  et  tam  conjuncta  populo  Bomano  civitas ad 

Tim  aut  ad  arma  descenderet  atque  ea  pars,  qaœ  minus  sibi  confideret, 
auxilia  à  Vercingetorige  accerseret,  huic  rei  prœvertendum  exesti- 
marit.....  ipse  in  Aeduos  profiscisci  statuit,  senatumque  omnem  et 
quos  inter  contraversia  esset,  Decetiam  ad  se  eyocavit.  Cum  prope 
omnis  civitas  eo  convenisset,  docereturque  paucis  clam  vocatis,  alio 
loco,  alio  tempore  atque  oportuerit,  (ratrem  a  fratre  renunciatum  ;  cum 
leges,  duos  ex  una  familia,  Tivo  ntroque,  non  solum  magistratus  creari 
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Quoique  le  ver^obret  eût  droit  de  vie  et  de  mort, 
pendant  la  durée  de  ses  fonctions,  il  arrivait  souvent 
qu*un  simple  particulier  avait  plus  d'autorité  sur  le 
peuple  que  ce  roi  annuel.  Témoin  Dumnorig,  frère  de 
Diviaticus,qui  dominait  chez  les  Eduens  pendant  la  guerre 
contre  les  Helvétiens.  Cet  homme  audacieux  qui  tenait 
depuis  plusieurs  années  la  ferme  des  impôts  à  vil  prix, 
parce  que  personne  n*osait  porter  d'enchère  sur  lui,  avait 
pris,  au  moyen  des  largesses  qu*il  répandait  à  profusion, 
nn  grand  ascendant  sur  les  masses  et  sur  la  nombreuse 
clientèle  soudoyée  par  son  argent,  qu'il  avait  toujours  à 
sa  suite  (1). 

Tel  fut  rétat  de  presque  toutes  les  cités  Gauloises. 
Leur  gouvernement  était  oligarchique:  les  rivalités  des 
familles  patriciennes  en  fournissent  la  preuve.  C'est  tan- 
tôt l'une,  tantôt  l'autre  qui  domine.  La  force  l'emporte 

yetarent^  sed  etiam  in  senata  esse  prohibèrent:  Cotum  magistratum 
deponere  coegit,  Convictolitanem,  qui  per  sacerdotes,  more  civitatis, 
iotennissis  magistratibus,  esset  creatus,  potestatem  obtinere  jussit. 
{Ibid.  lib.  VU,  33). 

(1)  CoDvocatis  eorum  principibus  quorum  magnam  copiam  in  castris 
habebat^  in  his  Diviatico  et  Lisco  qui  sununo  magistratui  preerat  [quem 
vergobretum  appellaut  Aedai  qui  creatur  annuus  et  vitae,  necisque  in 

suos  habet  potestatem]....  Tum  demum  Liscus proponit  esse  non- 

nullos  quorum  auctoritas  apud  plebem  plurimum  valeat^  qui  privati 

plus  possint,  quam  ipsi  magistratus Gaesar^  bac  oratione  Lisci,  Dum- 

norigem  Diviatici  firatrem  designari  sentiebat ipsum  esse  Dumno- 

rigem  summa  audacia,  magna  apud  plebem,  propter  liberalitatem, 
gratia,  cupidum  rerum  novarum,  complures  annos  portoria,  reliquaque 
omnia  Acduorom  vectigalia  parvo  pretio,  redempta  habere  ;  propterea 
quod,  eo  licente,  contraliceri  audeat  nemo,  his  rébus  et  suam  rem 
familiarem  auxisse,  et  facultates  ad  largiendum  magnas  comparasse, 
magnum  numerum  equitum  semper  alere.  {ibid.  I,  cap.  16, 17, 18). 
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sur  le  droite  et  le  pouvoir  appartieiil  moins  à  celui  qui 
réunit  le  plus^  de  suffrages  qu*à  celui  qui  a  le  plus  de  cré^ 
dit  et  de  riciiesse,  qui,  plus  splendide  dans  ses  largesses, 
attire  à  lui  1»  plus  nombreuse  clientèle.  Or  ceci  expliquas 
pourquoi  la  suprême  puissance  est  annuelle  danâ  une  pro- 
vino&et  viagère  dans  une  autre,  pourquoi  le  fils  d'un  père 
qui  avait  été  mis  à  mort  dans  sa  propre  ville,  pour  s-ètre 
fait  décerner  le  commandement  de  toute  la  Gaule ,  Ver- 
cingétorix,  lui-même,  après  avoir  été  banni  par  les  sîens, 
réussit  à  exiler  à  son  tour  ceux  qui  l'avaient  chassé,  et  à 
se  faire  proclamer  génératimme de  toute  la  Gaule  (i). 
Les  Romains       162.  Les  Romains  n*ont  pas  changé  mais  consolidé  les 

ont  maintenu 

le  nrincipe    institutions  existantes.  Ils  n*ont  détruit  que  rélément 
des maglstrau.  c[ui  en  mettait  Texistence  en  péril;  ils  ont  conservé' le 

principe  de  l'élection  libre  des  magistrats  municipaux, 
et,  refrénant  l'esprit  faotieux  des  grandes  familles,  ils*  les 
ont  forcées  à  respecter  les  décisions  de  la  majorité  ;  ils  ont 
fait  du  Sénat  la  curie,  et  des  Equités  les  décurions  (2)  : 

(1)  VercingetoriXy  Celtilli  fllius,  Arvernus,  summae  potentiae  ado- 
leacens,  cujus  pater  priacipatum  Galliae  totius  obtinuerat  et  ob  eam 
causam,  quodregniun  appetebat,  ab  ciritate  erat  interfeotus,  conToeatia 
suis  dientibus,  fadle  eos  iocendit.  Gogaito  ejus  consilio,  ad  aima  con* 
curritur  :  ab  Gabanitione  patruo  suo  reliquisque  priucipibus,  qui  banc 
tentandam  fortunam  non  e.%isUmabant,  expellitur  ex  oppido  Gergovia* 
Non  tamen  désistât;  atque  in  agris  babet  delectum  egentium  ac  perdi- 
torum....  bortatur  ut  communis  Ubertatis  causa,  arma  capiant;  ma- 
gnisque  copiis,  adYersahos  suos^  a  quibus  paulo  acte  erat  ejectus, 
expeliit  e  civitate.  Rex  ab  suis  appellatur.  (Gesar,  lib.  VII,  cap.  4). 

(S)  Jadis  les  cités  gauloises,  administrées  par  des  sénats  hèréditairea, 
choisissaient  leurs  magistrats.  Elles  forent  transformées  en  muoicipes 
et  en  colonies  que  gouyemaient  leurs  statut»  locaux  et  ieun  magistrtÉs 
électifs.  (Raynonarà,  Hist.  du  dnittn^^  introd!».  p^  vin)^ 
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M  Folenanl,  pour  eux,  que  le  commandemeDt,  )a  pen- 
oeptioB  des  impAts  et  la  levée  des  milioe».  La  plèbe  eai 
restée  soumise  à  la  dépc»danoe,  à  rabjection*  du  colonali 
et  à  la  pratique  des  anciennes  superstitions»  mais  ils  ont 
enlevé  aux  druides  le  droit  de  déshonorer  la  justice  par 
leurs  abominables  autodafés  de  victimes  humaines.  Les 
habitants  des  villes,  pendant  pvès  de  cinq  siècles,  assimi- 
lés à  eu  x  par  le9  mœurs,  parles  arts,  par  le  langage,  se  sont 
confondu»  avec  les  Romains^  ont  participé  à  leur  gran- 
deur, suivi  leur  décadence,  4X>ur  tomber  dans  la  môme 
dégradation.  Enfin  la  barbarie,  plantant  son- drapeau  au 
milieu  des  ruines  du  vieux  monde,  s'est  inclinée  devant 
la  religion  nouvelle  qui  Ta  contrainte  à  détruire  ce  qu'elle 
avait  adoré,  et  à  adorer  ce  qu'elle  avait  détruit. 

463.  Le  munieipeetla  commune  sont  deux^hoses  tout-  ^®  ^'Jî^^^p® 
à-fait  distinctes.  Le  premier  procède  de  Tancienne  con-  de  la  commune 

mais  n  est  pas 

stitution  ^uloise,  la  seconde  de  la  marche  germaine.         la  commune. 

En  effet,  avant  comme  après  la  conquête  des  Gaules,  le 
mot  de  civiUu  n'indiquait  pas  seulement  Tenceinte  d'une 
ville,  il  comprenait  aussi  l'étendue  entière  du  pagus,  d\i 
paySf  du  district,  c'est-à-dire  un  vaste  territoire  peuplé  de 
villes,  de  bourgades,  de  hameaux  (1).  La  circonscription 
de  la  cité  était  ce  que  fut  plus  tard  celle  du  diocèse.  Mais 
la  commune  n*avait  pas  encore  d'existence  propre,  de 
représentation  distincte  (2).  Les  communes  rurales  sont 
filles  des  communautés  de  la  marche,  et  doivent  leur 

>  (1)  Raynouard,  ut  suprà,  p.  83,  34. 

(2)  Ejus  civitatis  ascribendi  sunt  ordini^  sub  quâ  vicus  ille  ac  poMesiio 
▼idetur.  (God.  lib.  V,  Utre  S7^  1.  S,  si  quù). 
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création  aux  colonies  germaines  transplantées  dans  la 
Gaule  qui«  à  différentes  époques,  y  vinrent  prendre  la 
place  de  la  race  celtique  disparue. 
Dans  |Q4^  g^DS  aucun  doute,  le  régime  municipal  a  survécu 

les  campagnes  >  o  r 

pas  trace      dans  les  grandes  villes,  à  la  destruction  de  Tempire 

de  monicipe. 

romain,  mais  altéré  et  profondément  modifié  par  le 
contact  avec  les  institutions  des  peuples  nouveaux  venus, 
tandis  que  dans  les  campagnes,  aucune  trace  du  muni- 
cipe  ne  se  laisse  apercevoir.  Tout  y  porte  le  cachet  du  con- 
trat d'assurance  et  de  garantie  mutuelle  qui  fut  le  lien 
des  compagnons  de  la  Ghilde,  et  des  hommes  libres  parti- 
cipant à  la  jouissance  de  la  marche.  Il  ne  faut  pas  en 
chercher  bien  loin  la  raison.  Dans  les  villes,  les  Romains 
et  les  Germains  vivaient  confondus,  chacun  sous  sa  loi 
d*origine.  Dans  les  campagnes  au  contraire  où  les  der- 
niers s'établirent  de  préférence,  ils  n'avaient,  pour  ainsi 
dire,  de  rapport  qu'avec  des  hommes  de  leur  nation,  ou 
avec  les  colons  des  églises  auxquels  ils  eurent  d'autant 
moins  de  peine  à  faire  adopter  leurs  usages,  qu*un  chef 
barbare  exerçait  sur  eux  l'autorité  de  la  justice  et  du 
commandement. 

Mon  but  n'est  pas  d'entrer  ici  dans  tous  les  détails  de 
l'administration  municipale  et  communale,  de  comparer 
l'une  avec  l'autre,  pour  aboutir  à  une  conclusion  systé- 
matique. Je  laisse  à  d'autres  le  soin  de  rechercher  si  la 
commune  procède  de  la  curie,  les  échevins  des  décu- 
rions, les  évêques  des  defensores  cît)tta(um,  si  le  mode 
d'élection  et  la  durée  du  pouvoir  des  élus,  si  leur  par- 
ticipation à  la  gestion  des  finances  et  aux  actes  de  la 
vie  civile  étaient  les  mêmes.  Là  n'est  point  mon  sujet. 
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car  au  point  de  vue  où  je  me  place,  ce  n*est  pas  de  la  com- 
mune privilégiée  exclusivement,  mais  de  toutes  les 
communes  et  généralités  d'habitants  que  je  m'occupe.  Je 
ne  fais  pas  de  distinction  entre  celles  qui  se  gouvernaient 
par  elles-mêmes,  et  celles  qui  étaient  placées  sous  la  dé- 
pendance, sous  le  protectorat  d'un  seigneur. 

165.  Un  fait  constaté  par  César,  dans  le  premier  livre     Première 
de  ses  Commentaires,  mérite  d'être  ici  relevé.  Comme  il  du  protectorat 
concerne  plus  spécialement  les  Germains  que  les  Gaulois,      «?«"»*»'>• 
il  servira  de  transition  aux  chapitres  qui  vont  suivre. 

Les  Séquaniens,  peuple  de  la  Franche-Comté,  ligués 
avec  les  Ârvernes,  avaient  appelé  le  germain  Arioviste,  à 
leur  secours  contre  les  Éduens.  Ils  triomphèrent  dans 
deux  batailles  rangées,  et  lui  cédèrent  le  tiers  de  leurs 
terres,  pour  prix  du  service  qu'il  leur  avait  rendu.  Mais 
ils  ne  tardèrent  pas  à  s'en  repentir,  car  ils  se  virent  ré' 
duits  à  un  état  d'abaissement  pire  que  celui  des  ennemis 
qu'ils  avaient  vaincus  (1). 

Or  ce  fait  est  la  première  révélation  de  ce  principe 
fondamental  des  institutions  germaniques  qui  attribue, 
au  protecteur  de  l'association  de  la  marche,  le  tiers  de 


(1)  Hi  [Aedui  et  Arvemi]  cum  tontopere  de  potentatn  inter  se  multos 
annos^  contenderent^  factum  esae,  uti  ab  Arvenia  Sequanisque,  Germani 

mercede  accerserentor poaleaqaam  agroa,  cultum  et  copias  Gai- 

liaratn  homines  feri  et  barbari  adamassent,  transductos  plures Sed 

pejus  Yictoribus  Sequanis  quam  victis  Aeduis  accidisse,  propterea  quod 
Ariovistus  rex  Germanonun  in  eonim  finibus  coosedisset  tertiamque 
partem  agri  sequaui  qui  esset  optimus  totius  Galliae,  occupavisset,  et 
Dunc  de  altéra  parte  tertia  Sequanos  decedere  juberet,  propterea  quod, 
paucis  mensibus  ante^  Hurudum  millia  XXIV  ad  enm  yeDissent,  quibuB 
lociiB  et  aedea  parerentur.  {De  ML  galL  Hb,  I,  cap.  81). 


—  «8  — 

tous  les  bieDB  et  de  tous  les  profits  -éventuels  de  la  com- 
munauté. On  réglait  donc  alors  le  partage  des  terres 
entre  les  immigrants  et  les  régnicoles  qui  consentaient  à 
les  recevoir,  comme  nous  verrons  qu'on  régla  plus  tard 
le  partage  du  oasuel  de  la  justice  entre  les  sociétés  ter- 
ritoriales, civiles  et  religieuses,  et  les  Mdvocati  qu'elles 
reconnaissaient  peur  leurs  défenseurs. 

Le  tableau  tracé  par  le  même  historien,  de  l'état  poli- 
tique de  la  vieille  dté  des  Éduens,  nous  fait  voir  com- 
ment les  chefs  qui  sont  pah'venus  par  la  corruption  ou 
leurs  largesses,  à  réubir  autour  d'eux  la  plus  nombreuse 
clientèle,  finissent  par  substituer  l'empire  de  la  force  au 
règne  de  la  loi,  par  annihiler  le  pouvoir  des  magistrats 
librement  élus»  et  les  réduire  à  l'impuissance  de  protéger 
les  faibles  contre  la  tyrannie  ei  les  eiactions  des  grands. 

La  société  gauloise,  à  cette  époque,  différait  essentiel- 
lement de  la  société  germaine.  La  première  quoique  plus 
avancée  dans  le  progrès  des  arts  utiles,  n'avait  pas  ou 
avait  perdu  les  instincts  de  liberté  et  la  fière  indépendance 
qui  caractérisaient  les  peuples  d*outro4lhin.  Les  Gaulais 
asservis  par  une  oligarchie  turbulente,  et  travaillés  par 
des  dissensions  intestines,  se  soumirent  au  joug  de  Rome, 
après  dix  ans  de  luttes  infructueuses.  Les  Germains, 
nation  rude,  indomptable  et  persévérante  dans  les  labeurs 
de  la  guerre,  se  sont  préparés^  par  une  résistance  opiniâtre 
à  la  constante  fortune  des  Césars,  à  mettre  un  terme  à 
leur  domination,  et  à  arborer  le  symbole  de  la  croix  sur 
les  ruines  du  paganisme. 
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CHAPITRE   VIIL 


LES  COMMUNES. 


166.  Le  principe  de  la  liberté  communale  avait  depuis  principe 
longtemps  reçu  son  application  dans  le  nord  de  TEurope,  commûie. 
avant  la  conquête  de  César.  Ce  sont  les  sénats  de  la  Gaule 
qui  ont  engendré  les  municipes  gallo-romains.  Le  peuple- 
roi  —  ce  fut  là  son  habileté  —  savait  s'approprier  les 
usages  des  peuples  vaincus,  pour  les  faire  servir  à  sa  po- 
litique d'asservissement.  Les  successeurs  d'Auguste^  ont 
perfectionné  le  mécanisme  des  institutions  préexistantes 
des  Gaulois»  avec  l'arrière  pensée  d'y  trouver  un  moyen 
de  simplifier  l'action  du  pouvoir  unitaire  dans  la  percei^ 
tion  des  impôts»  afin  de  parer  aux  exigences  de  la  situa- 
tion redoutable  dans  laquelle  les  prodigalités  des  empe- 
reurs et  l'épuisement  des  sources  de  la  fortune  publique, 
avaient  placé  le  trésor  de  l'empire.  Voilà  tout.  Après  avoir 
été  pendant  quatre  siècles  comprimée  par  un  régime  op-* 
presseur^  la  liberté  est  sortie»  à  la  suite  des  barbares,  des 
sombres  forêts  où  fut  son  berceau,  pour  faire  revivre  les 
traditions  oubliées  de  Tancienne  communauté  de  la 
marche.  Elle  s'est  cachée,  pour  attendre  son  heure,  au 
milieu  des  latifundia  que  la  désertion  des  possesseurs 
avait  convertis  en  déserts,  sans  toutefois  se  dégager  en- 
tièrement de  cel  alliage  de  fiscalité,  empruntée  aux  Ro- 
mains, que  les  nouveaux  conquérants  n'avaient  pas  ii^ 
térèt  à  faire  disparaître. 
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La  preuve  de  cette  assertion  ne  résulte,  sans  doute  pas 
de  tel  tes  précis,  de  documents  historiques  se  rattachant 
chronologiquement  les  uns  aux  autres,  mais  on  peut  la 
tirer»  par  induction,  de  la  parfaite  similitude  qui  existe 
entre  les  usages  de  pays  où  le  régime  romain  n*a  jamais 
pénétré,  et  les  traditions  locales  de  celui  que  nous  habi- 
tons :  leur  identité  constatée  à  Tépoque  de  la  rédaction 
des  coutumes,  implique  présomption  d'identité  au  point 
de  départ  de  la  civilisation. 
Système  167.  M.  Armand  Rivière,  dans  son  savant  ouvrage 

Rivière,  couronné  par  l'Académie  des  inscriptions,  en  1855,  fait 
remonter  l'origine  des  biens  communaux,  en  France,  au 
contrat  par  lequel  les  municipes  gallo-romains  concé- 
daient les  agri  veciigales  pour  y  fonder  des  exploitations 
agricoles,  et  lesprœdia  urbana  pour  y  construire  les  habi- 
tations des  colons  emphytéotes.  a  Le  contrat  vectigalien, 
9  dit-il,  intervenait  fréquemment  entre  les  municipes  et 
»  les  citoyens  qui  prenaient  à  ferme  les  biens  commu- 
»  naux.  Les  cités  propriétaires  de  vastes  terrains  incultes, 
9  au  lieu  d'en  vendre  le  très-fonds,  en  vendaient  seule- 
9  ment  la  superficie;  elles  donnaient  aussi  à  bail  perpé- 
n  tuel  leurs  areaej  les  terrains  propres  à  bâtir,  à  un  pre- 
D  neur  qui  s'obligeait  à  y  élever  des  constructions,  à  s'y 
»  établir  avec  toute  sa  famille,  à  la  condition  du  paye- 
»  ment  d'une  rente  annuelle  appelée  solarium.  Dans  un 
)>  cas  comme  dans  l'autre,  le  contrat  de  superficie,  vente 
»  ou  location,  fut  pour  les  terrains  non  bâtis  des  villes, 
»  ce  que  l'emphytéose  était  pour  les  solitudes  des  cam- 
«  pagnes,  c'est-à-dire  un  moyen  de  repeupler,  d'embellir 
s>  les  cités,  et  de  rendre  à  l'agriculture  des  biens  sans 


I 
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»  valeur.  Le  contrat  de  superficie,  dans  le  principe, 
»  attribua  au  superficiaire  un  droit  perpétuel  comme 
»  celui  de  Tamphytéote.  Il  est  d'autant  moins  permis 
9  d'en  douter,  qu'il  revêtait  souvent  les  caractères  d'une 
D  vente  faite  pour  un  prix  une  fois  payé,  avec  stipulation 
D  d'une  légère  indemnité,  in  recogniiionem  dominii,  par 
»  laquelle  le  superficiaire  reconnaissait  le  droit  de  la  cité 
»  sur  le  très-fonds,  afin  que  celui-ci  ne  pût  l'usucaper  par 
»  une  longue  possession  :  ce  qui  aurait  pu  arriver,  si 
»  aucune  prestation  ne  fut  venue  constater  la  précarité 
D  du  titre  du  possesseur  (1).  » 

Mon  intention  n'est  pas  de  réfuter,  mais  de  compléter 
un  travail  de  longues  et  consciencieuses  recherches, 
qu'une  section  de  Tinstitut  a  jugé  digue  d'une  haute  r^ 
compense  dont  j'ai  peut-être  été  asset  heuretix  pour  aug- 
menter, à  mon  insu,  le  prix  que  l'auteur  y  attache.  Si 
j'aborde  après  lui  la  question  sur  laquelle  il  a  répandu  de 
si  vives  lumières,  c'est  moins  pour  rectifier  ses  apprécia- 
tions, que  pour  combler  la  lacune  des  documents  qu'il  a 
consultés.  Sa  conclusion  aurait  été  difiérente,  si  des  in- 
vestigations plus  étendues  lui  avaient  permis  d'étudier, 
ailleurs  que  dans  le  Gode  Théodosien,  les  caractères  de 
Varea  veciigalis  qui  a  joué  un  si  grand  rAle  dans  l'histoire 
des  biens  communaux  et  des  bourgeoisies. 

168.  J'adopte  sans  difficulté  sa  définition  de  l'arma.  Ce  que  c'est 

'^  que  Tarea 

parce  que  elle  concorde  parfaitement  avec  celle  que  Jacob   et  le  tompu 
Grimm  nous  a  donnée^  dans  ses  Antiquités  du  Droit 
allemand.  En  effet,  d'après  cet  auteur,  les  mots  topt,  en 

(1)  Bût.  des  biens  œmnwnauXf  Paris  iSft6,  p.  175  à  177. 

16 


—  242  — 

▼ieox  oord,  ioft  en  danois,  tonU  ou  tampi  en  suédois, 
kovaiiaUf  en  vieux  haut-allemand,  sont  des  expressions 
synonimes  de  curlis,  aula,  ceUa^  domus^  area  des  chartes 
latines,  de  meii,  manoir^  masure  de  la  langue  parlée  au 
moyen-àge  :  toutes  désignent  le  terrain  clos  destiné  à 
l'habitation,  et  toutes  ne  sont  relatives  qu'à  une  posses- 
sion superficiaire  distincte  de  la  propriété  du  très-fonds 
qui  appartient  à  la  commune.  En  outre,  Yarea  détermine, 
d'après  leur  nature,  la  quantité  des  divers  allotissements 
qui  s'y  rattachent.  Plus  elle  comporte  de  développement, 
à  raison  des  constructions  qui  la  couvrent,  du  personnel 
de  la  maison,  du  nombre  des  bestiaux  et  des  serviteurs, 
plus  grande  doit  être  retendue  de  la  terre  arable,  de  la 
prairie  ou  de  la  forêt  que  le  tenancier  amphytéote  réunit 
à  son  exploitation  ;  car  c'est  uue  maxime  des  vieilles  lois 
suédoises  que  Varea  mater  est  agri  (!}.  L*area  est  la  mère 
du  champ,  en  ce  yens. que  la  mesure  du  fonds  destiné  à 
Thabitation,  tomt^  règle  la  division  du  champ»  acker,  de 
même  que  l'étendue  du  champ,  fixe  la  portion  de  prairie; 
celle  de  la  prairie,  la  portion  de  forêt,  la  portion  de  forêt 
celle  des  roseaux  ou  du  pâturage  ;  et  la  portion  de  roseaux 
divise  Teau  d'après  les  filets,  parce  que  là  où  des  pierres 
bornales  ne  peuvent  être  placées  de  manière  à  être  vues,  un 
bâton  ou  une  perche  enfoncés  au  droit  fil  de  l'eau,  sert  à 
marquer  le  point  de  partage,  la  ligne  de  division  des  ro- 
seaux (2).  C'est  sans  doute  par  application  du  mèmeprin- 

(1)  Tomt  ir  ackera  (tegs)  modir.  (Grimm,  D.  R.  A.  p.  589). 

(2)  So  ist  das  wohugnindstuck  (iompt)  des  ackers  matter,  da  wird 
der  acker  nacb  den   iompt  abgetheilt.  Der  acker  befitimint   den 
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cipe  à  l'exercice  du  droit  de  chasse  et  du  droit  de  pèche, 
que  les  coutumes  locales  posent  la  limite  des  juridictions 
au  point  milieu  de  la  rivière  qui  les  sépare  (!}. 

469-  Or,  n'est-ce  pas  dans  cette  règle  de  division,  ^ugeSdï^" 
d'après  le  tompt,  de  ce  que  les  Romains  ont  appelé  Vager  „  àe 
publicus^  qu'il  faut  chercher  l'origine  de  la  possession  su- 
perficiaire  constatée  par  César  et  Tacite,  chez  les  nations 
d'Outre-Rhin,  longtemps  avant  que  le  Code  Théodosien, 
édietât  ses  dispositions  sur  lesareae  et  les  agrivegtigales? 
Selon  ces  deux  historiens,  la  communauté  était  déjà, 
comme  le  municipe,  propriétaire  du  très-fonds  des  terrains 
qu'elle  distribuait  chaque  année,  à  tous  les  chefs  de  fa- 
mille, et  proportionnellement  à  leur  état  de  maison,  sur 
la  partie  du  territoire  de  la  marche  dont  elle  permettait 
la  mise  en  culture.  Vraisemblablement  le  même  usage  a 
existé  chez  tous  les  peuples  de  l'Europe.  Le  seul  chan- 
gement que  le  temps  ait  apporté  à  cet  état  de  choses  que 
César  n'a  point  observé  dans  les  Gaules,  fût  d'y  faire 
abandonner  beaucoup  plus  tôt  le  système  de  rotation  pé- 
riodique qui  transférait  les  exploitations  tantôt  dans  un 
lieu,  tantôt  dans  un  autre.  Partout  la  propriété  privée  a- 
commencé  par  une  possession  à  titre  précaire  et  a  été  une 
usurpation  du  domaine  communal. 

wiesUieil  ;  der  wiestheil  den  waldtheil  ;  der  waldtheil  den  rohrtiieil  ; 
der  rohilheil,  scheidet  das  wasser  nach  netzen,  da  wo  steine  nicht  so 
liegen  konnen,  dasz  man  sieht,  soU  stock  oder  stange  den  rohrtbeil 
theUen.  {Ibid.  D.  R.  A.  p.  539,  540). 

(1)  Acxi-LE-GHATBAUy  art,  !•'  ;  La  seigodorid qui  est  assise  en  la 

lÎTière  d'Auttiie,  se  diyise  en  deux  parries  dont  Tune,  Ters  AbbevUle,  à 
partir  du  fil  et  milieu  de  ladite  rivière,  est  tenue  du  roy  à  cause  de  sa 
conté  de  Ponthien.  {Coût,  ioe.  Il,  p.  59). 
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Par  cela  même  que  la  répartition  de  Yagtf  se  faisait 
suivant  le  rang^  il  faut  en  conclure  que  Tarea  du  chef,  à 
cause  du  rang  qu'il  occupait  dans  la  colonie,  exigeait  une 
concession  de  terres  plus  considérable  que  celle  qu'on  at- 
tribuait à  Yarea  de  Tbomme  libre,  et  que  la  part  attribuée 
au  serf,  quelque  minime  qu'elle  fût,  devait  néanmoins  être 
suffisante  pour  assurer  ses  moyens  d'eiistence  et  lui  per- 
mettre^ en  outre,  de  payer  la  redevance  en  blé,  en  bé* 
tail,  et  en  vêtements  dont  il  était  tenu  envers  son 
maître  (1). 
Lanatore        170.  Vorea  des  temps  anciens,  on  ne  saurait  mé- 
estreiaUye    connaître  cette  vérité,  a  éié  la  cause  déterminante  de 
da  po^Meor.  I^i^égalité  que  nous  observons   dans  la  division   des 

manses  domaniaux,  ingénuiles,  lédiles  et  serviles  de  Té- 
poque  carlovingienne.  C'est  pourquoi,  malgré  les  trans* 
formations  qu'a  subies  la  propriété  foncière,  sous  la  do- 
mination  romaine,  et  dans  la  transition  de  la  barbarie  à 
la  féodalité,  la  nature  de  Tamasement  n'a  pas  cessé 
d'être  considérée  comme  le  signe  caractéristique  de  la 
condition  du  possesseur.  En  veut*on  la  preuve?  Au 
moyen-ége,  le  donjon  crénelé  qui  s'élève  au-dessus' des 
vertes  campagnes  est  le  symbole  des  prérogatives  de  la 

(1)  TAaTB,  de  mor  germ,  cA.  xxv  ;  Les  esclaves  ne  sont  pas  attachés 
aux  différents  emplois  du  seirice  domestique.  Qiacttn  a  son  habitation 
qa'il  gouverne  à  son  gré.  Le  maître  leur  impose^  comme  à  des  fermiers, 
une  certaine  redevance  en  blé,  en  bétail^  en  vêtements;  et  la  servitude 
ne  va  pas  plus  loin. 

Ibid.f  €h.  xzvi  :  Chaque  tribu ,  en  masse,  occupe  tour  à  toar  le 
teirain  qu'elle  peut  cultiver,  et  le  partage  selon  les  rangs.  Ils  changent 
de  teires,  tous  les  ans,  et  ils  n*en  manquent  Jamais,..*,  car  ils  ne  de- 
mandent à  la  terre  que  des  moissosis. 
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hauter-justice^  la  maison  de  pierre  dans  les  bourgs  et  les 
villes  fermées,  dénonce  les  privilèges,  les  exemptions  de 
la  bourgeoisie,  de  même  que  Thumble  chaumière  des  vil- 
lages marque  rassujeitissement  de  celui  qui  Tbabite  (i). 

171.  Cependant,  dans  les  pays  de  pâturage  comme  la  Les  paysans 
Suisse,  où  les  habitations,  au  lieu  de  se  joindre,  sont  proprféi^es 
éparses  et  disséminées  sur  le  communal,  la  plus  pauvre  **®dVrar«^^^ 
cabane  construite  en  planches  grossièrement  assemblées, 
peut,  être  la  demeure  d*un  homme  libre.  N*eût-€lle  en  su- 
perficie que  sept  pieds  en  longueur  et  autant  en  largeur, 
c'est-à-dire  Tespace  que  deux  chevaux  et  une  charrue 
peuvent  occuper,  cela  suffit  pour  lui  faire  acquérir]  la  ca- 
pacité civile,  pour  donner  à  sa  parole  Tautorité  d'un  té- 
moignage, lorsqu'il  est  appelé  à  déposer  en  justice  devant 
le  tribunal  de  ses  pairs  (2).  L'étranger  qui  est  regu  et 

(1)  Il  féTrier  1144.  Charte  de  Guillaume  de  Montreuil  :  Facta  est  baec 
solemnis  donatio  II*  nonarum  febniarii,  apud  Monsteriolum,  in  domo 
petrina  Wascelini  oujusdam  burgenns,  ac  recognita  in  domo  lignea 
dieti  Willelmi,  que  est  in  castello  aote  turrem.  <Àrch.  du  dép^  de  la 
Somme,  Cartul,  de  Valloire,  p.  126). 

1210.  Charts  communale  de  Rue:  Concesserunt  mihi  jurati  de 
unaquaque  domo  ubi  bomo  de  communia,  octo  dîebus  ante  festimi 

S*Remigii  et  octo  diebus  post,  manebit,  unam  minam  ayenœ 

exeeptis  damibus  lapideis  qui  consuetodines  suas  libéras  4e  me  te- 
nebunt.  {Soc.  d'ému!,  d'Abbeville^  année  1836-1837,  p.  119). 

On  peut  conclure  de  la  companûson  de  ces  deux  pièces,  que  la 
maison  de  pierre  était  un  symbole  de  franchise. 

(2)  Vers  1846.  Mbilan,  près  le  lac  de  Zurich^  Suisse,  art,  i  :  Et  iisdem 
temporibus  (an  plaid  de  mai  et  d*ftuiomne),  tantnm  cognoscere  débet 
prepositus  de  possessionibus  qu»  jure  proprietaUs  seu  bereditatis 
possidentur  de  ecdeaia  tfauricense,  et  omnes  qui  habent  de  bonis  qua 
ab  ecclesia  ihuricense,  jure  hereditaiio,  possidentur,  ad  longitudinem 
seu  latitudinem  septem  pedum,  eisdem  plafiitis  comparere  debent 
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accueilli  comme  un  hôte,  a  le  délai  d*un  an  et  un  jour 
pour  y  acheter  ou  bâtir  une  maison  ;  mais  une  fois  qu'il 
y  est  emménagé  avec  sa  famille,  on  ne  lui  demande 
pas  compte  de  son  litre  et  du  temps  qui  s*est  écoulé 
depuis  sa  prise  de  possession.  Aussitôt  que  le  fait  ma- 
tériel de  Toccupation  a  été  constaté  et  s'est  accompli 
sans  opposition»  il  ne  peut  plus  être  évincé,  et  il  est  fondé 
à  réclamer,  dans  la  marche,  les  mêmes  droits  que  les 
autres  communiers,  pourvu  que  le  lever  du  soleil  le 
trouve  complètement  installé  dans  la  maison  quMI  a 
édifiée  dans  Fespace  d'une  nuit^  sur  un  terrain  communal 
où  la  veille  au  soir  il  n'existait  pas  trace  d'habitation. 
On  m'assure  qu'un  semblable  usage  existe  encore  au- 
jourd'hui, dans  un  de  nos  départements  de  l'Est  (1).  Â  la 
vérité,  aucun  document  historique  n'autorise  les  habi- 
tants de  l'Alsace  à  se  prévaloir  d'un  privilège  aussi  exor- 
bitant, qui  n'a  rien  de  commun  avec  le  droit  que  l'art.  105 
du  Gode  forestier  a  maintenu  en  faveur  des  communautés 
usagëres.  Cependant  la  charte  de  Meilan,  près  du  lac  de 
Zurich,  que  nous  venons  de  citer,  et  qui  est  conservée 
dans  les  archives  départementales  du  Haut-Rhin,  cons- 

coram  preposito  vel  ejuB  Ticario,  et  jura  prepositi  ecdesie  et  villa- 
noram  poblicari  debent. 
Art,  12  :  Môme  disposition.  (Grimm,  Weisth,  IV,  828). 

(1)  Dans  un  canton  forestier  de  Tarrondissement  de  Belfort  (Haut- 
Rhin),  le  particulier  qui  réussit  à  construire  une  cabane  sur  le 
communal,  dans  Fintervalle  du  coucher  au  lever  du  soleil,  prétend 
avoir  prescrit  non-seulement  la  propriété  du  fonds  sur  lequel  la  maison 
est  assise,  mais  encore  le  droit  au  pâturage  et  aux  affouages  delà  forêt, 
aa  point  qu*on  est  quelquefois  obligé  de  recourir  à  la  force  armée,  pour 
le  contraindre  à  déguerpir. 
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taie  Texistence  d'un  usage  qui  parait  être  le  corollaire  de 
celui-ci.  Toute  maison  bâtie,  dans  la  campagne,  invelde, 
qui  est  reconnue  nuisible  aux  habitants,  doit  être  enlevée 
dans  la  huitaine  du  jour  où  elle  a  été  déclarée  telle  par 
jugement  de  la  communauté,  et  de  la  sommation  faite  au 
propriétaire,  sauf  à  celui-ci  la  faculté  de  la  transporter 
ailleurs  et  de  la  rebâtir  où  bon  lui  semble  (1  ).  Évidemment 
Tusage  constaté  est  corrélatif  de  Tusage  traditionnel 
qu'invoquent  les  habitants  de  Tarrondisscment  de  Bel- 
fort^  car  le  droit  de  faire  disparaître  la  maison  condamnée 
comme  nuisible,  nociva  domus^  dans  un  pays  où  toutes  les 
maisons  sont  disséminées  et  bâties  au  hasard  sur  le 
communal,  ne  peut  être  que  la  conséquence  du  droit 
qu'aurait  le  propriétaire  de  ne  consulter  personne  sur  1è 
choix  de  remplacement  où  il  veut  Tédifier.  Non  seule- 
ment, on  voit  que  les  communautés  helvétiennes  obser- 
vaient encore,  vers  le  milieu  du  xiv*  siècle,  les  coutumes 
des  anciens  Germains  qui  ne  souffraient  point  d'habita- 
tions réunies,  qui  n'employaient  ni  la  pierre,  ni  la  tuile, 
mais  encore  qui  laissaient  à  chacun  la  liberté  de  s'établir 
partout  où  un  champ,  un  bois,  une  fontaine  lui  offraient 
un  emplacement  à  sa  convenance  (2).  S'ils  pouvaient 
ainsi,  à  leur  gré,  prendre  sur  le  communal  le  terrain  où 

(1)  1846.  Meilan,  près  le  lac  de  Zurich,  Suisse^  art.  15  ;  Si  aliqua 
domus  8ita  in  velde,  nociva  erit  yillanis,  illa  débet  amoveri  infrà  octo 
dies,  postqaam  dccernitur  esse  nociva,  et  precipitur  amoveri;  et  do- 
minus  domûs  ducat  eam  quocumque  vult.  (Grimm,  Weistk.  IV,  p.  330). 

(9)  NuUas  germanprum  populis  urbes  satis  notum  est,  ne  pati 
quidcm  inter  se  junctas  sedes.  Colunt  discreti  ac  diversi,  ut  fons,  ut 
uemus,  ut  campus  placuit,  suam  quisque  domum  spacio  circumdat 
(Tacit.  Germ.  Cap.  xvi). 
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ils  voulaient  se  construire  une  habitation  nouvelle,  celui 
qu'ils  abandonnaient,  après  en  avoir  enlevé  les  bâtiments, 
devait  par  cela  même  faire  retour  à  la  communauté  de  la 
marche,  parce  que  le  droit  du  possesseur  disparaissait 
avec  la  superficie  qui  était  une  chose  tout-à-fait  distincte 
de  la  propriété  du  très-fonds,  laquelle  était  considérée 
comme],inaliénable.  II,n*y  avait  donc  pas  beaucoup  d'in- 
convénient à  ordonner  le  déplacement  d*une  maison  nui» 
sible,  lorsqu'elle  était  composée  comme  celles  des  paysans 
suisses,  de  pièces  de  bois  préparées  à  Tavance  et  de  pan- 
neaux de  toitures,  en  bardeaux,  dont  Tassemblage  pou- 
vait être  commencé  et  terminé  dans  Tespace  d'une  nuit. 
Vareadùmûi      172.  La  possession  de  la  terre  enclose,  du  terrain  de 

estl'encloB     •  .  ,    ,     ,    ,  ,  .       , 

de         la  maison,  de  la  huoestati,  est  restée  au  moyen-àge  a  peu 
la  maison,     p^.^^  ^^jj^  ^^^^j,^  ^^^^  ^^^  ^.^^j^^  ^^^^  l'antiquité. 

Quiconque  possède  dans  le  territoire  de  la  marche  un 
manoir  amasé,  participe  à  la  jouissance  de  ses  fruits, 
proportionnellement  à  la  nature  de  l'amasement  de  Varea 
qui  détermine  la  qualité  et  les  droits  du  possesseur;  et  il 
jouit  des  avantages  et  de  la  protection  de  la  communauté 
aussi  longtemps  qu'il  y  a  son  feu  et  sa  fumée  (1).  Les 
constructions  qu'il  y  élève  constituent  une  chose  parfai- 
tement distincte  du  fonds,  une  chose  qui  se  partage  entre 
héritiers  comme  une  valeur  mobilière  (2),  une  chose  qui, 

(1)  leder  theilhaber  der  mark^  scheint  es,  muste  zugleich  in  der 
gaumark  worin  die  waldung  lag,  privât  cigenthum  besitzen,  d.  b.  ein 
gewerter  beguterter,  angesessener  mann  sein  eigen  feuer  und  rauch 
in  der  gemeinde  haben.  (Grinun,  D.  R.  A.  p.  505.  ii). 

(2)  Chblers,  Artois,  art,  8  :  Ont  les  burgois  dudit  Cbelers  pooir  de 
Tendre  ramasement  de  leurs  maisons  et  les  transporter  hors  du  méz,  en 
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dans  les  relations  de  la  bourgeoisie»  est  la  garantie  de« 
privilèges  du  bourgeois»  c'est-à-dire  du  possesseur  super- 
ficiaire,  et  en  même  temps,  la  caution  des  charges  et  des 
devoirs  qui  lui  sont  imposés  (1). 

173.  L*amasement  du  manoir,  ivehrgut,  que  le  <»n^- et^  bo^Kaîre 
marchien  possède  dans  la  marche,  le  boursage  bâti  ou      !^°^  ^^     . 
acheté  par  un  bourgeois  dans  le  lieu  où  il  veut  exercer    indmduei. 
son  industrie,  sont  une  sorte  d'apport  social,  de  mise  en 
communauté»  qui,  dans  un  cas  comme  dans  Tautre» 
attachent  le  possesseur  à  Tassocialion  de  défense  et  de 
garantie  mutuelle  dont  il  est  membre  (2).  Le  bourgage» 
comme  le  u)€rhgut  de  la  marche»  se  compose  de  deux 
éléments»  le  fonds  et  l'amasement.  Le  fonds,  area  domiM» 
reste  la  propriété  de  la  commune  ou  du  seigneur  qui  la 
représente  et  la  personnifie  ;  Tamasement,  au  contraire, 
est  la  propriété  du  bourgeois  qui  fonde  un  établissement» 
dans  une  ville  de  loi.  Le  fonds  lui  est  concédé  à  la 
condition,  s'il  est  nu,  qu'il  y  bâtira  une  maison  et  qu*il  « 

s'y  installera  avec  sa  famille»  les  instruments  de  son 
industrie  et  les  objets  de  son  commerce»  ou,  s'il  est  bâti» 
qu'il  remboursera  le  prix  des  constructions  au  bourgeois 


payant  II*  par.  auseignear  tant  scullement;  et  quant  audit  mez,  il  de- 
meure au  pourflt  dudit  seigneur.  {Coût,  lac.  II,  p.  338). 

(1)  /6i'(/.,  art,  12;  Itemiceulx  esclievins,  auparavant  le  renouvellement 
de  leur  loy,  font  conmiandement  à  tous  leurs  bourgois  qu*ils  soient  en 
le  cimetière  dudit  lieu  jusques  à  ce  qu'ils  aient  renouvelle  icelle  loy;  et 
par  faute  d'obéissance,  ils  peuvent  saisir  leur  maison  estant  audit 
bourgage,  tant  et  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  payé  l'amende  de  V  solz.  {Ihid,^ 
p.  838). 

(2)  Voir  Mœser,  Osnab.  geschichte.  1**  partie»  §  24. 
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qui  le  lui  cède.  L'amasement  est  le  gage  des  obligations 
que  rassocialion  lui  impose  en  retour  des  privilèges  et 
des  exemptions  auxquels  il  participe,  avec  la  faculté,  si 
les  circonstances  le  forcent  à  vendre  son  bourgage  et  à 
aller  s*établir  ailleurs,  d*en  toucher  et  d*en  emporter  le 
prix,  sauf  la  retenue  du  droit  de  mutation.  Quand  il  Ta 
acquitté,  la  commune  lui  doit  une  aide^  pendant  un  jour 
et  une  nuit,  pour  lui  faciliter  le  transport  de  ses  meubles 
au  lieu  de  sa  nouvelle  résidence  (1). 
DeToirs  174.  Uni  par  le  lien  d'une  étroite  solidarité  à  ceux 

qui  ont  le  même  intérêt  que  lui  à  défendre,  le  bourgeois, 
comme  le  commarchien^  comme  le  compagnon  de  la 
Ghilde,  comme  le  confrère  du  métier,  doit  prêter  à  son 
co-juré,  aide,  conseil  et  assistance  dans  la  mesure  de  ses 
forces  et  selom  ses  facultés  (2),  sous  peine  d*ètre  déclaré 
coupable  du  crime  de  lèze  commune,  soit  le   protéger 

•  (1)  1267.  R011A.IN-M0DTIKR,  Berne,  Suisse,  art,  5  ;  Prima  recognitio 

est,  qui  homines  potestatis  liberi  sunt  ecclesie  Romani  monasterii,  ita 
scUicet  quod,  si  quis  recedere  voluerit  ad  morandum  extra  dominium 

ecclesie  Rom^  mon^ prior  débet  dare  ei  licentiam.recedeDdi,  et 

ipsum  cum  oimiibus  bonis  sois  mobilibus  conducere,  de  se  et  de  suis, 
per  unum  diem  et  noctem.  Hereditas  vero  recedentia  débet  quitta  et 
libéra  ecclesie  Rom*  mon*  (remanere),  (Grinuu,  Weisth.  IV,  p.  456). 

11  est  visible  quMci  Téglise  de  Romain-Moutier,  en  se  substituant  aux 
droits  de  Tancienne  communauté,  n*en  a  point  répudié  les  obligations. 

(2)  1209.  Charte  de  la  commune  d*Amiens,  art,  1*^  ;  Uuusquisque 
jurato  suo  fidcm,  auxilium,  consiliumque  per  omnia  juste  observabit. 

ibid.y  texte  français,  art.  i«r  ;  Chascuns  gardera  droiturierement  en 
toutes  coses,  à  sen  juré,  foy,  aide  et  conseil.  (Coût,  loc,  I,  p.  62,  63). 

Charte  delà  ville  d'Aire,  aW.  2;  Omnes ad  amicitiam  per- 
tinentes, per  fldem  et  juramentum,  firmayerunt  quod  unus  subveniet 
alteri  tanquam  fratri  auo.  (Ihid,  I,  p.  99). 
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lorsque  celui-ci  est  attaqué  dans  sa  personne  ou  dans 
ses  biens  (1),  soit  témoigner  de  son  innocence  devant 
la  justice,  lorsqu'il  a  tué  un  forain,  soit  enfin  le 
contraindre  à  se  soumettre  au  jugement  de  ses  pairs, 
et  se  porter  son  garant  jusqu'à  ce  que  la  caution  lui 
ait  été  onéreuse  (2). 

L'exclusion  de  la  communauté,  en  général,  est  la  peine 

(1  )  Charte  de  Tournay,  art  5  :  Si  aliqois  extraneus  qui  de  communia 
non  fuerit,  fecerit  assultum  bomini  de  coramonia,  yiciai  eum  adjuvare 
debent  ;  quod  nisi  feceriut,  prepositus  super  eos  débet  clamare  dedecus 
civitatis.  (Ord.  des  rois,  XI,  249). 

Anqennb  coutume  d'Amiens,  xiii*  siècle  :  Quiconques  soit  estranger 

ou  forains  qui  fiert  ou  boute  on  forfache  à  geiit  de  quemuigne,  et  cil 

.ctti  on  forfait  crie  et  apele  aide  de  qnemnigne  puet  et  doit  retenir  son 

droit  et  défendre  sen  juré  du  prendre  et  du  retenir  celui,  tant  qu*ii  en 

ait  pleinement  porsievi  droiture.  {Çout,  loc,  I,  p.  99,  note  1). 

(ij  Leges  burgorum  scotiae^  cap.  129  :  Quilibet  burgensis  débet  esse 
plegius  pro  alio,  primo,  secundo,  tertio,  et  quousque  pro  eo  aliquid 
amiserit;  et  tune  non  tenetur  plus  esse  plegius.  (Houard,  Çout.  angl.- 
normandes f  II,  p.  450). 

Statuts  de  la  Ghilde  du  roi  Eric  :  Si  un  bomme  de  la  Ghilde  qui  n*a 
pas  moyen  de  payer  la  composition,  tue  un  homme  n^appartenant  pas 
à  rassociation,  ses  compagnons  lui  feront  avoir  la  vie  sauve;  s*il  est 
proche  de  reau,  ils  lui  fourniront  une  barque,  un  vase,  un  briquet  et 
une  hache,  sauf  à  lui  à  se  pourvoir  des  autres  objets  nécessaires  ;  s'il 
lui  faut  un  cheval  pour  précipiter  sa  fuite,  ils  lui  en  procureront  un,  et 
ils  raccompagneront  jusqu'à  la  forêt,  mais  ils  n'y  entreront  pas  avec 
lui  ;  s'il  a  eu  ses  biens  confisqués,  ses  firères,  soit  dans  le  royaume  soit 
hors  du  royaume,  lui  donneront  un  secours  de  5  deniers....  Si  sa  pré- 
sence est  nécessaire  dans  la  ville  où  il  a  vengé  son  injure,  douze  frères 
désignés  par  le  chef  de  la  Ghilde,  s'armeront  pour  sa  défense,  et  l'ac- 
compagneront de  rhôteUerie  à  la  place  publique,  et  de  la  place 
publique  à  l'hôtellerie,  car  l'accusé,  lorsque  le  fait  n'est  pas  notoire,  est 
admis  à  se  purger  par  le  témoignage  de  douze  de  ses  compagnons. 
(Angl"  Thierry,  Récits  nurow,y  tome  I,  Pièces  justifie,). 
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de  ceux  qui  refusent  de  tirer  vengeance  des  injures  et 
des  violences  dont  eux  ou  leurs  parents  proches  ont  été 
Tobjet,  ou  qui  se  vengent  àTinsu  et  sans  le  consentement 
de  leurs  compagnons.  La  même  peine  est  encourue  par 
celui  qui  trouve  son  compagnon  en  péril  de  mort  ou  de 
naufrage,  et  ne  lui  porte  pas  secours  selon  ses  moyens, 
ou  qui  rayant  tué  dans  Temportement  de  la  colère, 
refuse  de  payer  la  composition,  ou  qui,  en  lui  donnant  la 
mort,  a  vengé  une  vieille  animosité.  Dans  ces  difiérents 
cas,  les  lois  anglo-normandes  prononçaient  une  sorte 
de  mise  hors  la  loi,  dont  Teffet  était  d'assimiler  ceux 
qu'elle  frappait  aux  animaux  carnassiers  que  chacun 
peut  tuer  impunément  (1). 
Deyoin  envers  (75.  Des  obligations  non  moins  rîgoureuses  sont  im- 
commanaaté.  posées  à  chacun  des  associés,  lorsque  Tintérèt  de  la 
la  cloche!  communauté  réclame  le  concours  de  tous  les  citoyens 
actifs,  de  tous  les  bras  valides  qui  peuvent  lui  venir  en 
aide. 

Bourgeois  et  commarchiens  doivent  se  lever,  courir  et 
se  reposer  au  son  de  la  cloche,  le  matin,  lorsque  elle 
annonce  l'heure  du  travail,  à  midi  l'heure  du  repos,  le 
soir,  l'extinction  des  feux  et  lumières  (2).  La  cloche 

(1)  Utlagatos  et  weyviata  capita  gérant  lupina  quae  ab  omnibus 
impane  poterant  amputi  :  merito  enim  sine  lege  perire  debent^  qui 
secondum  legem  vivere  recasant.  (Houard,  F/eto,  lib.  I^  cap.  13  et  27  — 
Coût,  angl,  norm,). 

(2)  Record  de  Ntel,  Pays  de  Liège  :  Noos  eschevins  tenons  qa*en  tout 
temps  que  le  seigneur  comte  de  Nyel  fait  sonner  la  cloche,  tons  les 
subgets  sont  tenus  d*obéir  à  ce  son  de  cloche  et  s*y  reposer.  (Grimm, 
Weisth,  II,  726). 

Flbkstein,  Beme^  Smsse,  art,  30  ;  Rapportons  que  toutefoys  que  en 
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sonne,  à  Touverture  du  plaid,  lorsque  le  tribunal  s'as- 
semble pour  rendre  la  justice  (1),  et  fait  comparaître  à 
sa  barre  y  les  individus  accusés  de  blessures  graves 
pouvant  occasionner  la  mort  ou  une  incapacité  de 
travail  personnel  (2).  La  peine  du  bannissement  estrelle 
prononcée  contre  un  individu  présent,  la  cloche  doit 
sonner  depuis  le  moment  où  le  condamné  part  du  pied 
de  la  balle,  jusqu'au  moment  où  il  franchit  la  limite  de  la 
banlieue  (3).  Enfin  elle  était  mise  en  branle  toutes  les 
fois  qu'on  procédait  à  une  exécution  capitale  ou  i  la 
destruction  de  la  maison  d'un  contumace. 

Elle  sonnait  à  volées  régulières,  dans  les  occasions 
solennelles  où  se  manifestait  Taction  de  la  justice  ;  mais 
dans  les  cas  imprévus  et  extraordinaires,  les  coups  pré- 
cipités du  tocsin  annonçaient  la  présence  d'un  danger 

cbascune  baroche  Ton  sonne  le  tes-boorg  et  clocbe,  celui  qiii  n*y  court 
au  cry,  le  doit  esmender.  {Ibid.,  W,  IV,  449). 

(I)  è374.  Ghartb  de  la  commune  de  Pernes,  art,  l**  ;  Et,  lesdits 
maire  et  eschevius  avoieni.....  maison,  escbeyinage,  cloque  pour  eux 
assembler.  {Coût,  loc,  II,  258). 

GoNCHT-suR-(^NCHE,  art,  18;  Ont,  (les  maire  et  écfaevins)  un  lien 
nommé  beffroix,....  1&  où  ledit  maieur  et  ses  compaignons  poeuvent 
avoir  une  clocqne  à  tenir  pUis,  touteffois  que  requis  en  sont  (Iltid. 
U,H). 

(3)  Saint-Riquier,  échev.,  art,  11  :  Les  maieur  et  eschevins  peuvent 

faire  appeler,  au  son  de  leur  grand  olocque,  tous  ceux qui  aroient 

commis  blescbeure  sur  quelque  personne  de  laquelle  il  y  eut  apparente 
mort  ou  mehain  eneuir,  et  pour  antre  cas  énorme.  {IM,  I,  516). 

(3)  HouDAd,  échev.y  art,  il,  in  fine  :....  et  pour  ce  dénoter  il  y  a 
doeque  ordonnée  pour  sonner,  laquelle  doit  sonner  depuis  que  le  dé- 
linquant part  du  pié  de  la  balle,  Jnsques  ad  ce  qu*il  est  bors  dudit 
escbevinage  et  banlieue.  {Ibid,  U,  p.  818). 
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• 

commun,  tel  qu*uo  iDcendie,  un  débordement  des  eaux, 
une  attaque  soudaine»  ou  rapproche  d'un  ennemi  qu'il 
fallait  repousser  par  la  force  des  armes  (1). 

Le  droit  de  faire  sonner  la  cloche  du  ban  pour  Tac- 
complissement  des  actes  de  la  justice  ou  pour  conduire 
les  habitants  à  Tcnnemi,  ne  pouvait  appartenir  qu'au  sei- 
gneur, tuteur  et  défenseur  des  communes.  Personne  autre 
que  lui  ne  pouvait  la  faire  sonner  ni  se  soustraire  i 
l'obligation  de  courir,  à  son  appel,  au  lieu  du  rassemble* 
ment,  sous  peine,  pour  les  hommes  libres,  d'une  forte 
amende,  et,  pour  les  non  libres,  d'un  châtiment  corporel 
exemplaire  (2).  Mais  le  premier  venu,  sans  attendre  les 

(1)  Barm,  Westphalie  :  Si  le  son  de  la  cloche,  glockentchlag^  se  fait 

entendre chacun  doit  se  tenir  prêt  et  en  armes  pour  marcher  au  son 

de  la  cloche,  jusquea  sur  le  Vhor,  où  finit  la  limite  de  la  liberté.  SI 
quelqu'un  va  plus  loin  et  qu*il  lui  arrive  malheur  ou  dommage,  il  ne 
doit  s*en  prendre  à  personne.  Si  le  seigneur  est  en  campagne  avec  sa 
bannière  déployée,  chacun  de  nous  doit  le  suivre  et  Taider,  suivant  ses 
facultés,  à  défendre  sa  terre  et  ses  gens.  (Grimm,  W.  lU,  13). 

Senghein-sn-Weppe,  art,  29  ;  Sy  a  ladite  dame  et  ses  hôtes  et  tenants 
d'icelle,  communauté,  son  de  clocque  sans  accord,  contre  tons  es- 
trangiers  qui  voudraient  faire  mal  à  quelque  personne  de  la  commu- 
nanlté.  (Coût,  loc,  II,  p.  858). 

Épinot  et  Cahvln,  art,  6  :  Les  manans  et  habitans  de  ladite  teire 
pœnveut  bailler  aide  et  confort  Tun  à  l'autre  et  même  sonner  le  clocque 
sans  accort,  pour  résister  aux  violences  et  indues  entreprinses  des 
forains,  [ibid,  II,  p.  898). 

(2)  1279.  Lechenich,  près  Cologne:  Quandoque  pro  necessitate 
nostra  vel  oppidi,  pulsatur  campana  banni,  illi  qui  morantur  iufSra 
terminum,  veulent  cum  armis  sine  mora;  et  quicumque  neglezerit,  ex 
hoc  psnam  5  marcarum  iucuiret.  (/6iV/.,  Weifth,  II,  p.  725). 

1260.  Suesteren,  Gueldre  :  Nullus  dominus  potest  vocare  cives 
suesterences,  per  pulsationem  campanae  ad  aliquam  necessitatem,  nisi 
dominus  de  valkemborg  —  Si  vero  dominus  de  Ditreu  necease  haberet 
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ordres  du  seigneur,  et,  sans  s*exposer  à  payer  une  amende, 
peul  sonner  ou  faire  sonner  le  tocsin»  pour  appeler  les 
habitanls  à  un  incendie,  pour  repousser  une  attaque  sou- 
daine des  forains,  ou  pour  courir  aux  digues  lorsque  la 
mer  menace  de  les  rompre  (1). 

176.  Tous  les  habitants  du  territoire  d'une  commune 
ou  d*une  seigneurie,  sont  garants  sur  leurs  biens  per- 
sonnels, non  seulement  des  obligations  qu'ils  contractent 
vis-à-vis  les  uns  des  autres,  mais  encore  des  amendes 
auxquelles  ils  peuvent  être  condamnés  par  justice,  ainsi 
que  du  paiement  des  tailles,  subsides  et  autres  charges 
publiques  que  la  communauté  répartit  sur  tous  ses 
membres  lisent  tous  dans  la  maison  qu'ils  habitent,  ou 
un  mobilier  industriel,  ou  un  mobilier  d'exploitation. 
Par  conséquent  ils  ont  tous,  un  gage  à  donner  ou  un 
gage  à  prendre  pour  sûreté  de  leurs  obligations  respec- 
tives, et  la  justice^  quand  elle  a  prononcé  une  peine  pé- 
cuniaire, sait  qu'elle  trouvera,  dans  la  maison  où  elle 
l'envoie  saisir,  un  vif-gage  ou  un  mort-gage  suffisant 
pour  répondre  du  paiement  de  l'amende  (2). 


Paiement 
des  tailles^ 

aides, 
subsides. 


in  curia  sua  de  Ditren,  illuc  posset  eos  Yocare.  per  campanam,  ad 
ipsam  curiam  defendendam.  {IbicU,  W,  m,  p.  861). 

1181.  HoLLERLAND,  Brème^  Basse-Saxe:  Item  si  loapenruchie  con- 
tigerit,  [le  cri  aux  farmes  !]  qui  ad  hoc  supersederit,  si  liber  fùerit, 
decem  libras  vadiabit,  ministerialis  totidem,  si  proprius  fùerit,  crines  et 
pellemvel  5  solidos  persolvet.  {ibid.,  W.  III,  318). 

(1)  Voir  ci-dessus  n*  127,  page  186,  note  l'«. 

(2)  1239«  Wetter,  Hesse  :  Item,  de  judicio  census.  Dominns  noster 
habet  unum  judicinm  census,  ad  quod  omnes  debent  venire  ad  vocem 
preconis  [sergent];  et  qui  reliquerit  censum  ad  occasum  solis,  ad- 
vocatus  débet  toUere  pignus  suom.  (Grimm,  Weisth.  Ql,  p.  844). 
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En  Allemagnet  la  saine  dn  gage  était  faite  par  le  ser- 
gent, lorsque  le  holzgraff  était  seigneur  de  la  marche, 
par  les  officiers  de  la  justice  lorsque  la  marche  appar- 
tenait à  la  communauté  (I). 

<S^r!Sidér  *"•  ^"'  ^'^  bourgage  dît  caution,  car  il  n'y  a  pas  de 
gage  saisissable,  là  où  il  n*y  a  point  d'établissement  fixe 
et  continu.  C'est  pourquoi  il  ne  suffit  pas  de  posséder 
une  maison  dans  le  territoire  de  la  commune,  il  faut 
encore  que  le  possesseur  y  fasse  sa  résidence,  qu'il  y  ait  le 
siège  de  son  industrie  commerciale  on  agricole.  De  là, 
par  rapport  aui  devoirs  de  la  bourgeoisie,  deux  obliga- 
tions réciproques  dont  Tune  interdit  au  bourgeois  et  au 
marchien  de  démolir  sa  maison,  en  tout  ou  en  partie, 
pour  la  transporter  ailleurs  (2),  et  dont  l'autre,  lorsque 

1440-1603.  SiELSCBEuyr,  Westphalie,  {traducticn  libre):  Lonqae  Von 
tient  la  diète  commaDdée,  celui  qui  ne  comparait  pas  est  saisissable 
par  le  sergent  qui  prend  gage  sur  loi.  Si  quelqu'un  s*oppose  à  la  saisie 
de  son  bien,  ou  empêche  rentrée  de  sa  maison  par  violence,  le 
sergent  pent  requérir  Fassistance  du  serritenr  du  prévôt  qui  Taidera  k 
prendre  le  gage,  {ibid,,  W.  III,  p.  S4}. 

(1)  OsfïAB.  geich  :  Wire  der  bolzgraf  markherr,  so  wflrde  die  pûm- 
dung  durch  einen  frohneii  geschehen^  sie  geschieht  aber  durch  die 
mablleute,  welches  gemeine  minner  sind.  (Mœser,  l'*  partie,  §  10^ 
note  C.)' 

(2)  CouT.  DU  Franc  de  Bruges,  Flandre^  art.  78  :  Aucun  propriétaire 
ou  fermier,  ne  pourra  démolir,  en  tout  ou  en  partie,  les  maisons  on 
censés  qui  sont  dans  le  Pays  du  Franc  on  dans  ses  annexes,  ni  en  oster 
les  tuiles,  les  briques,  ni  les  bois  de  charpente,  ni  les  transporter 
rompus  ou  non  rompus,  gisans  daiiS  la  terre  ou  sur  la  terre  ou  au- 
trement, en  d*atttres  seigneuries,  ou  d'ttn  territoire  à  un  autre,  si  ce 
n'estoit  du  consentement  de  la  loi»  à  peine  de  60  ■  par.  d*amende,  dont 
moitié  au  seigneur  et  les  deux  tiers  de  Tautre  moitié  au  profit  du 
teiritoire  o«  du  Tillage  où  eala  arrive,  et  le  tiere  de  ladite  moitié  an 
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rédifioe  meDace  ruine  ou  vient  à  périr  par  cas  fortuit» 
lui  assure  Tassistance  gratuite  de  tous  ceux  de  ses  con- 
citoyens qui  peuvent  l'aider  à  la  rebâtir  (1). 

178.  De  là  l'interdiction  de  vendre  hors  de  la  commune, ,     Ve»^ 

à  un  étranger. 

la  maison  tenue  en  bourgage  sans  l'assentiment  du  sei- 
gneur, sous  peine  de  confiscation  de  Yarea  sur  laquelle 
elle  est  bâtie  (2). 

dénonciateur  ;  et  outre  cela,  il  aeroit  tenu  de  faire  une  autre  maiBon 
meilleure  ou  an  moine  aussi  bonne  que  ceUe  qui  estoit  auparaTant. 
(Le  Grand,  Cowt,  et  loix  de  la  Flandre^  tome  III. 

(1)  Barm^  Westphalie,  art,  34  ;  S'il  arrivoit  que  les  bâtiments  d^un 
héritier  né  sur  la  liberté  de  Barm^  tombassent  ou  vinssent  &  périr  par 
cas  fortuit,  le  scultetus  (préTÛt)  de  la  cour  libre,  lui  indiquera  le  lieu 
où  il  devra  prendre  le  bois  nécessaire,  afin  qu*il  puisse  la  rebâtir  plus 
facilement.  (Grinmi,  W.  Ul,  16). 

1239.  Wetter,  Hesse:  Item  si  incenditur  alicnbi,  quod  absit,  in 
quocumque  quartale  civitatis,  domus  proxima  destrui  débet,  et  si 
incendium  non  transierit,  domnm  destructram  ipsam  dominus  per- 
solvet.  {Ibid.,  W.,  345). 

Villers-Bretonneux,  charte,  art,  xxxii:  Qui  de  incendio  domus 
sue  dampnum  habebit,  adjuvabunt  eum  alii,  unusquisque  secundum 
quod  erit^  scilicet  qui  karrucam  habuerit,  equos  duos  de  uno  die  aut 
sex  denarios,  et  qui  dimidiam  karucam  habuerit  très  denarios.  {Coût, 
ioc,  I,  p.  816). 

Gbilde  du  roi  Eric  :  Congîlda  cujns  posterior  pars  domus  conbusta 
fuerit,  in  qua  residentiam  facit,  accipiet  de  quolibet  fratre,  très  de- 
narios. [Coût,  loc,  l,  p.  344). 

Charte  de  la  ville  d*Aire  :  Si  vero  aliquis  cujus  domus  combusta 
ftierit^  unusquisque  paupertato  amico,  nummum  unum  in  auxilium 
dabit.  {Coût,  loc.  I^  p.  844  in  fine), 

(2)  1034.  WoRMS.  Leges  et  statuta  ecclesie  S^  Pétri,  art,  36:  Lex  erit 
concivibus,  ut  si  quis  in  civitate  bereditalem  aream  babuerit^  ad  manua 
episcopi  dijudicari  non  poterit  nisi...  et  si  domum  in  civitate  vendide- 
rit,  aream  perdat.  (Grimm,  Weisth.  I,  p.  806) . 

1267.  Romain-Moutier,  Berne,  Suisse,  art.  6;Quilibet  de  potestate, 
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par  Tente,  de  De  ppuViPir  vep^fç  si^  ii^lDei^tes  i^w^  #9  l¥)Mr|EV^ 
qu*à  un  acquéreqj  fjg;  PO^s^o^  i  se  faU^  boiirg^is  ^  ^e|B 
lieu  et  place  (l),  ^t  à  {vi^er  un  droit  de  mutiUon  fliMisi- 
dérabl^  qui  ^'çxpliçue  par  )*intér0^  qu'a  te  peîgœHur  d^ 
CQpserv^r  ses  syjçis  sou^  son  obéissance^  ei  dç  les  en^/èr 
cher  d'aller  s'établir  dans  les  villes  privilégiâss.  L«  iH)Ur 
tume  lui  offre  le  moyen  d'atteindre  ce  but.  Elle  l'autorise 
à  prélever  le  tiers  (2},  quelquefois  pième  1a  m>îtîé  dy 
prÂx  4^  veiit^  dont  îl  p^ut  «Ligar  k  futiemMit  mfêsA 
raccomplissement  de  la  formalité  de  la  saisine  ou  de  la 
nise  «I  pessessioB  des  biens  (3).  A  ne  considérer  que 

Pf)»  yxp^m^yii  Wf  pari  «KU  ^pc  Ml  bonîni  de  potettetc  eodesie, 
potest  vendere  vel  inTadiare  partem  sumb  «t  totiim  Inceditatia  eue, 
uXvïB  /BODaueladùMb^f  0cdê^,  ifM^  W»  fV,  p.  éhG), 

1|69.  QûCBs^c^,  fia%ii$4l$m^  i  I#e  «ooloogier  iiui  ittndiia  ««pdM  m« 
bien  de  eokmgej  ^b  pourm  le  ime  qu'après  fafMlr  4iffiri  au  maleorf 
flous  peine  de  conflscatiou.  (/6ttf.,  W.  K,  88). 

(M  Ghatilblanc^  Bmafçô^m^  <trt.  %:  Qiddquid  «cqmret  burgensis 
éÊâH  iocl  «Qt  Ubebit  potest  éonare,  Tendere  peraratare  coi  Tdaerity 
sdhns  fllk  dnalazat  imBMsMibns  exeeptis,  qoas  habeint  ant  acquislerit, 
iain  liaritM  4kU  bnrgi  ;  de  qnâsns  immobilâius.  infaH  potest  dare, 
vendere,  alienare  niai  hominîbus  domini  de  Ghatelblanc,  et  taH  qui 

«^«ftt  esse  burgen^  burgi  smperina  nommalî.  {fbid.t  W.  i,  p.  845). 

« 

(9)  KiSNCOURT,  Âmiénoi»^  art,  i  :  Item,  ae  aucuns  vend  oiaisons^ 
teires  ou  héritages  cottiers,  situez  audit  village,  au  seigneur  appar^^ent 
le  tierch  denier  de  la  somme  à  quoy  monte  la  Tendicion.  {Coût,  Ipc.  J^ 
p.  198). 

BAMML,ffrés  Corbie,  art,  1:  Item,  toutes  les  maisons,  masures  et 
inni»ic8  de  ladite  TMe  de  Savel,  quand  Bs  se  rendent,  est  deu  au 
aaigoeor  le  tvoiaièMê  denier  de  la  somme  h  quoi  ils  sont  Tendus.  {Coût, 
iœ.  f,  p.  819}. 

(8)  ViLLERS-Bnçroioaçz,  duuie^  çrt,  i^v  :   Qjji  Tolu^  ex|c9  4e 
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Y'mtMt  j^c$tl,  cçt),e  retenue  e;ices8ive  n'avait  pas  4^ 
rjïiscw)  d'être^  pfépisçjw»^  par,ce  qu'.ellç  était  çxcpssiv^. 
Elje  j)e  procufiftit  aucyn  ^yaQtage  au  seigneur  qui 
n*%yai.t  jamais  occasioi^  'dç  rappliqi^r.  Il  ii*y  avait 
qq*une  néces^Ué  pressante,  impérieuse  qui  pût  faire 
sortir  de  la  .m^ija  des  possesseurs  les  ))îens  qu^  y  étaient 
933iyeUi$  ;  V>i^^  par  j;ela  même»  elle  étaH  efi^cace,  car 
elle  les  Atdu^bait  i^vijjiciblemçnt  ^  la  seigneurie  do^t  ils 
étaient  tributaires  et  corvéables,  leur  ôtant  tout  désir 
d^aljer  cbercber  lalUeurs  une  positioi^  plus  douce^  Noysen 
a¥ûiis  la  preuve  dans  la  déclaraiion  consignée  en  marg^ 
de  l'article  8  de  la  coutume  de  Fresneville  que  bou6 
transcrivons  littéralement  (1). 
180.  A  la  diffièrenoe  decevK  qui  ont  traîtéle  mèm^  État  des  per- 

.  ,      _  sonnes  dans 

sujet  avant  nous»  nous  ne  séparons  point  les  communes  les  communes 
privilégiées  de$  simples  coçirauq^ptés  ^^h^bitants^  I^es   seigneuries, 
unes  se  gpuvefuent  par  elles-mêmes  ;  les  iiqU*es  êof^i 
soumises  à  Tautorité  d'un  seigneur  qui  Texerce  plus  ou 
ijttoins  despotiqueraept,  et  c'est  ep  cela  seulement  qu'elles 

yiUa  et  domum  suam  vendere,  bene  licebit,  sed  tali  vendat  qui  con- 
suetudiues  domini  ex  ea  faciat.  Et  postea  habebit  dominus  medietatem 
venditionis,  etipse  qui  vendidit^  alteram.  (Coût.  loc.  I,  414). 

Fresnbyille,  Vimeu,  art,  5  :  Touteffois  que  les  hommes  et  ienans, 
▼eiideBC,  donnent  ou  tranaportenl  letffs  héritages  &  anUruy,  «vaat  la 
dessaissine  faite  d^iceulx^  ils  sont  tenus  pa|^er,  pour  ^iroHs  seignauriaux, 
la  moitié  des  deniers  à  quoy  monte  ladite  vendicion^  ou  que  pcsnH 
valoir  tel  héritage  donné  ou  transporté. 

Observation:  Quant  à  cest  article,  nous  soubEsignaas  âgés  de  10 
à  66  ans,  ayons  oy  dire  à  noe  prédécesseurs  qu'Us  avoieni  oy  diva  aux 
anehiens  iceHe  coustume  avoir  lien  quant  à  la  ville  et  masuree.  (iàui,, 
I,  992).  . 

il)  Voir  la  Aote  précéclente. 
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diffèrent.  Ici»  c  est  le  seigneur  qui  personnifie  l'intérêt 
collectif;  là^  c'est  un  corps  politique  qui  représente  la 
communauté.  Du  reste,  le  nom  du  pouvoir  et  la  forme  du 
gouvernement  influent  si  peu  sur  l'état  des  personnes, 
qu'il  y  a  des  seigneuries  où  les  sujets  touchent  de  bien 
près  à  la  liberté  (1)  ;  il  y  a  des  communes  où  les  bour- 
geois, malgré  leur  affranchissement,  portent  encore  au 
front  la  marque  indélébile  de  la  servitude  passée  (2). 

(1)  Lustres,  art.  7  :  A  le  seigneur,.. ••  plaiseurs  hostes  et  tenanB  qui 
de  luy  tiennent  pluiseurs  héritaigee  en  aUeux,  lesquels....  sont  tenus 
comparoir  et  eulx  présenter,  par  trois  fois  Tan^  sur  le  Beaumont  de 
Liestres,  sous  peine  de  m*  d*amende. 

Art,  9:  Le  seigneur  pœultpar  ses  bailly  et  hommes,  recoTolr  les 
dessaisînes  et  bailler  les  saisines  des  héritaiges  tenus  de  luy  en  alleux, 
sur  ledit  Beaumont  de  liestres,  et  pour  chascune  fois  que  lesditB  tenans 
se  dessaisissent  sur  ledit  Beaumont,  en  jour  de  plaids,  ils  ne  doivent 
que  18'  et  en  autre  temps  14*.  {Coût,  loc,  U,  p.  884, 885). 

Nota  :  Les  hôtes  des  alleux  étaient  ceux  qui  tenaient  leur  droit  du 
propriétaire.  Cétaient  des  espèces  de  fermiers  affranchis,  Tîs-à-Tis  du 
seigneur,  de  tout  serrice  et  redevance  arbitraires  (Guérard,  Proleg, 
Cart.  de  S.  P.  de  Chartres ,  p.  36]—  tenir  en  alleu,  dit  Boutellier,  si  est 
tenir  terre  de  Dieu  tant  seuUcment,  et  ne  doivent  cens,  ne  débites,  ne 
servage  relief,  ne  aultre  redevance  à  vie  ne  à  mort.  (Somme  rurale, 
édU.  ffoth.  t»  188). 

(i)  OisiiiOKT,  art.  6  :  La  conminne,  en  obligeant  les  bourgeois  à  porter 
U  potence,  avant  d'entrer  en  bourgeoisie,  voulait,  sans  doute,  les 
avertir  que  ce  privilège  rompait  seulement  le  lien  du  service  féodal, 
sans  élever  à  la  condition  d!homme  libre  celui  qui  en  était  dégagé. 
{Coût,  loc.  I,  414). 

Par  le  mot  potence,  on  ne  peut  entendre  que  rûnage  de  la  fourche 
patibulaire  que  les  seigneurs  érigeaient  à  Tendroit  le  plus  élevé  et  le 
plus  apparent  de  leurs  domaines.  Uignominie  de  ce  genre  de  supplice 
était  réservé  aux  roturiers  et  n'atteignait  ni  les  clercs  ni  les  gentils- 
hommes. L*usage  de  porter  la  potence,  parait  se  confondre  avec  Tusage 
de  porter  la  foweh*  dont  parle  Isidore  (Orig.  lib.  5):  furcifer  dicebatur 
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Les  habitants  des  seignearies  complètement  serfs» 
jouissaient  du  pâturage  et  des  fruits  du  communal»  de  la 
même  manière  que  les  habitants  des  communautés  com- 
plètement libres.  Le  paiement  du  cens»  dans  le  premier 
cas»  n'implique  que  la  reconnaissance  de  la  seigneurie 
et  nullement  le  droit  de  propriété.  La  question  de  savoir 
qui  est  propriétaire  du  fonds  importe  peu  »  puisque  le 
seigneur  ne  peut  ni  changer»  ni  modifier  le  mode  de 
jouissance. 

181.  Dans  le  principe  de  la  constitution  de  la  marche»  ^  '^?tî!'^* 
les  serfs  étaient  considérés  comme  un  bien  propre  des  ànoÈ  les  unes 

6t  iM  antrat. 

hommes  libres  ;  chacun  de  ces  derniers  répondait^  vîs-à- 
vis  de  la  communauté»  de  ses  enfants»  de  ses  esclaves  et 
de  ses  affranchis  (1).  Les  esclaves  n'étaient  point  attachés 
au  service  personnel  du  maître,  mais  avaient  leur  maison 
qu'ils  gouvernaient  à  leur  gré»  participant  à  certains 
fruits  de  la  marche»  moyennant  une  redevance  annuelle 
en  grain,  en  bétail  ou  en  vêtements»  et  là  se  bornait  la 
servitude  (2).  A  la  mort  de  l'esclave  chef  de  famille»  le 
maître  était  l'héritier  de  tout  le  mobilier  de  sa  succession» 
à  l'exception  de  certains  objets  réservés  au  fils  aine 
ou  à  la  fille  ainée»  à  titre  de  préciput  (3).  Plus  tard  le 

qui,  ob  levé  delîctnm,  cogebator  a  dominis,  ignominitt  magis  quam 
aapplicii  causA,  fùrcas  circa  nibem  ferre.  {CouL  loc,  \,  441»  note  SI). 

(1)  Mœser,  geseh.  Osnab.  l'«  partie,  §  33. 

(3)  Tacit.  de  mor.  germ,  cap.  35. 

(8)  RiSTBBRG»  We8tphali€f  art  10:  D.  A  qui  appartient  le  hier- 
gewedde?  —  R.  L*habtt  qui  conirait  le  corps  du  père  décédé,  le 
meillenr  cheval  arec  sa  seUe  et  sa  bride,  un  Ut  arec  ses  couTertores, 
une  faucille,  un  sac,  eine  barde^  une  scie,  une  caisse  où  Ton  puisse 
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triottUafiUfh  fut  réduit  i  la  moitié*  de  la  succcfs^ion 
taohïHëte,  et  phrs  tard  encore  au  froit,  par  fe  mateur 
intendant  de  la  tlHa,  de  choisir  h  meilicfnf  chevaf  âe 
rSttrfiëj  ou,  à  défaut  def  efaeratrx,  la  t>fus  belle  rsfcbe  dé 
rétaBfë^  ou,  à  défaut  de  bestiatït,  fa  pMs  belle  pièce  de 
fa  gafde-tofbe.  Il  e$t  remarquable  c(tie  chaccTn  (fe  ces  pré^ 
fiSvements  dÎTers  marqftief  un  adoucissement  dâptfs  rétat  ie 
sétvifude. 

Lies  mailles  de  Tinextricable  réseau  qui  attachait  les 
cotons  à  la  glèbe,  ne  se  sont  dénouées  qu'une  à  une  et  à 
de  longs  intervalles,  Les  seigneurs  féodaux  ne  pouvaient 
pas  affranchir  leurs  serfs  sans  le  concours  des  seigneurs 
supérieurs  et  à  tous  les  degrés  de  Ist  hiérarchie,  sans  que 
tous  fussent  indemnisés  de  Tabrégement  dii  fief.  Il  a 
fallu  que  Telpérience  déînontrât  que  chaque  pas  fait  dans 
cette  voie,  en  donnant  plus  d'activité  au  travail  in- 
dividuel, était  suivi  d*un  accroissement  dé  h  production 
agricole,  et  d*un  plus  grand  développement  delà  richesse 
publique.  Ce  qu'ils  perdaient  en  Renonçant  à  Timpôt  de 
la  maiti-mofte,  ils  le  técùpéf aient  au  centuple  par  le 
profit  quils  retiraient  de  la  fréquence  des  mutatiohs,  des 
transactions  et  des  échanges. 


placer  im6  épée,  un  chaudron  où  Von  puisse  faire  eatrer  ie  pied  tout 
chaussé,  un  pot  où  Ton  puisse  faire  cuire  une  poule,  un  hœuf  et  un... 
{ocfis  und  bâer)t  appartiennent  à  Tatné  des  fils  non  marié. 

Art.  IS  :  D.  A  qui  appartiennent  les  grade?  —  R.  L*habit  de  la  mère, 
les  bijoux^  tout  ce  qui  peut  se  couper  avec  des  ciêftatrx,  1x9  f^rebis,  hs 
lin,  la  cire,  le  enivre  et  Pargent  façonnés,  un  Ht  avec  ses  convertctreiy, 
un  bahut  et  un  pot,  appartiennent  à  rafitiée  de»  flHe*  nom  mariécte. 
(Orimm,  Weiith,  m,  p.  108  et  104). 


182.  Le  nombre  des  lides  ou  serfs  affranchis  de  la  Cause  de  Tac- 
main-morte  augmenta ,  d'une  manière  considérable,  à  la     des  serfr" 
suite  du  défrichement  de»  fmrèto  et  de  la  mise  en  culture    ***"<*^ 
des  terrains  vagues  ;  et  le  territoire  de  la  marche  diminua 
d*étendue  par  cela  nème  qen  tes  hommes  libres  voués 
exclusivement  à  la  vie  pastorale,  y  furent  plus  clair- 
semés. Cette  transformation  s'opéra  peu  à  peu  au  profit 

de  ceux  ^'ùi  avaient  été  tes  gardTiens  salariés,  les  pro- 
tecteurs élus  de  la  communauté.  La  marche  (^ue 
léi  bdttfnies  libres  avaient  possédée  ihdiviséûiâût  fut 
pdMàgééf  et  distribuée*  à  des  coloùs  assujettie  à  pàyef  au 
sétgàear  tiné  part  Ats  fi-uits  récoltés,  en  reconnaissance 
de  Èotk  droit  d*aVouérié.  Cette  rente  annuelle  à  laquelle 
s'ajoutait  le  profit  déà  amendes  et  des  émolamentsde  la 
justice  constitua  une  âôrté  dé  revehu  qui,  en  se  perpé- 
tuant» fit  que  l'avoué  s'habitua  à  Sè  considérer  comme 
propriétaire  du  fonds  à  l^occasion  duquel  il  était  perçu. 

183.  Yollà  pourquoi  le  faisceau  dès  associations  de  Conséquence 
mutilelte  garantie  qu'avaient  formées  les  homnies  libres  qui  précède, 
de  la  primitive  AllemagAe,  se  désunit  partout  où  les 
sêigùeùrâ  et  lés  églises  se  partagèrent  le  bien  et  le  gou- 
vernement des  communes. 

ïl  A'est  donc  pas  possible  d'apprécier  sainement  la 
cause  de  la  révolution  qui  s'^est  accomplie  dans  le  régime 
des  communautés  de  la  m&rche,  sans  remonter  en  même 
temps,  au  berceau  mystérieux  du  pouvoir  seigneurial  : 
pouvoir  avec  lequel  toutes  les  communes,  grandes  et 
petites,  se  sont  trouvées  en  contact«  sinon  en  rivalîtéu 
pendant  une  longue  suite  4è  siècks».  Cette  étade  fera 
l'objet  du  chapitre  suivant. 
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CHAPITRE  IX. 
DES  OFFICES  CTJRIAUX. 

§  l**!  L'advooatiu  oa  l'origiBe  dn  posToir  Mignaarial. 

Toute  association  politique  ou  territoriale  a  un  chef 
chargé  de  la  protéger  et  de  la  défendre.  Tel  est  le  principe 
du  pouvoir  des  seigneurs,  pouvoir  dont  on  ne  peut  sépa- 
rer Torigine  de  celle  des  communes,  et  qui  est  le  premier 
et  le  plus  important  des  offices  curiaux. 

hTBSnaJ*  *^*'  ^^^^  '^^  anciens  Germains,  tous  les  pouvoirs 
éligible.  étaient  électifs.  L'élection  qui  conférait  le  ti(re,  attri- 
buait à  relu  la  jouissance  du  bien  et  des  privilèges  de 
son  prédécesseur.  En  résignant  ses  fonctions  qui  étaient 
annuelles,  le  fonctionnaire,  quel  que  fût  son  rang,  ren- 
dait compte  dans  l'assemblée  générale,  de  l'usage  qu'il 
avait  fait,  pendant  l'année,  de  l'autorité  temporaire  dont 
il  avait  été  investi. 

Au  premier  degré  figure  le  chef  militaire  et  justicier^ 
Vadvocaius  ou  le  vogt  (1),  que  l'assemblée  des  hommes 
libres  élisait,  tous  les  ans,  lorsqu'elle  se  réunissait  pour 

(1)  Le  vogt  est  la  plus  haute  expression  de  Tautorité  judiciaire.  (Test 
le  synonime  des  mots:  landvogtf  cornes^  graff^  gravio,  landgraff^ 
centgraff,  richter^  oberrichter^  markrichter ,  qui  signifient  fudexj 
defensor,  patronus,  advocatus,  Tavoué,  le  protecteur  d'un  pays,  d^un 
canton,  d*une  commune. 
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rendre  la  justice,  édicter  de  nouvelles  lois,  confirmer  ou 
modifier  les  anciennes,  et  décider  de  la  paix  ou  de  la 
guerre.  Les  résolutions  sur  ces  questions  importantes 
continuèrent  d*ètre  soumises  à  Tapprobation  des  suf- 
frages populaires,  même  après  que  les  rois  et  les  advo^ 
cati  furent  héréditaires. 

185.  L'advocatt^  n'était  d'abord  qu'un  simple  parti-  ^SSfSmSf 
cipant,  pour  une  portion  déterminée,  à  la  jouissance  des    ,  procède 

16  pouYoïr 

biens  et  des  profits  de  la  communauté.  Sa  qualité  ne  lui  seigneurial, 
donnait  qu'un  droit  de  préséance  ;  puis  on  accorda  ce 
titre  à  un  noble  dont  le  château  était  situé  dans  la 
marche  ou  à  proximité  de  la  marche.  Bientôt  le  droit  de 
commander  aux  hommes  libres  ne  résida  plus  dans  la 
personne,  mais  dans  le  château  du  fonctionnaire;  et  c'est 
ainsi  que.  peu  à  peu,  on  s'habitua  à  voir  passer  la  fonc- 
tion dans  les  mains  de  l'héritier  ou  de  l'acquéreur  du 
domaine  du  précédent  titulaire.  Toutefois,  ce  changement 
ne  s'est  pas  opéré  partout  d'une  manière  complète  et  uni- 
forme. Au  dernier  siècle,  il  existait  encore  des  marches 
allemandes  qui  avaient  des  avoués  élus  ou  des  avoués 
héréditaires. 

J'espère  démontrer  par  de  nombreux,  par  d'irrécusables 
témoignages,  que  le  comte,  le  vicomte,  le  prévôt  des  cou- 
tumes françaises,  correspondent  aux  advocati,  aux  judt- 
ces  des  capitulaires  carlovingiens,  au  graphio,  au  tun- 
ginus  de  la  Loi  salique,  au  defensor  civitatis  du  municipe 
gallo-romain,  enfin  aux  principes  des  tribus  germaines 
du  temps  de  Tacite. 

Quelques  explications  sont  nécessaires  pour  prouver 
l'identité  de  ces  difiêrentes  dénominations. 


Lêsayoaéfl        106.  Sdus  les  emperéut^  Tespàstén  et  tiliid,  i  une 
les  princiDei  époqae  OÙ  fls  étaient  à  peine  oonnds  deà  Roâkaiâd,  Tés' 
esGermdiis.  pgypjg^  ^ç  |^  Francoiiîe,  de  la  He^sé»  de  là  Westplbaiie, 

avaient  ^éji  contrainte  lliabitude  de  se  réunir  une  fois  fan« 
en  assemblée  générale,  et  de  nottimer  dans  ces  àâdembtéêë, 
parmi  les  principaux,  ceux  qui  devaient  rendre  là  jii^ 
tice  dans  les  cantons  et  dans  les  villages  (1).  tacite 
n*entre  pas  dans  de  plus  longs  détails  sur  les  attributions 
de  ces  juges  électifs.  Mais  Moeser,  qui  écrivait  Thistoire 
d^Osnabrûck  en  1*794,  s'efforce  d'y  suppléer  en  rappelant 
Tusage  où  étaient  encore  les  babitants  de  la  Wèstphatie, 
de  tenir  leurs  assemblées  une  fois  Tan,  en  pïein  air,  et 
d'y  reconnaître  ou  confirmer  Teur  oherricliter^OM  juge  de 
la  marche.  Les  membres  de  ces  communautés,  dit-fî, 
sans  distinction  d'état,  obéissent  au  juge  qu'ils  ont  élu, 
composent  son  tribunal,  font  fa  déclamation  d(i  droit 
qu^il  applique,  concourent  à  l'exécution  des  sentences 
qu'il  prononce,  par  la  saisie  du  gage  où  par  Téxclusion 
du  condamné  qui  se  montre  rebelle  à  la  loi  que  ses  pairs 
ont  votée.  Dans  ces  faits,  il  voit  la  preuve  que  Hnstitu- 
tion  n'a  pas  changé  depuis  près  de  2,000  ans  (2[). 
Usdéfetuore$  i6lt.  La  magistrature  du  defehsôr  civitatis  dont  il  est 
de?Romaî^8,  '^'^  mention,  pour  la  première  fois,  dans  les  lois  ro- 
mainéfs  du  iv^  siècle,  n'est  pas,  comme  Ta  prétendu  Ray- 
nouard,  une  extension  des  pouvoirs  de  Vedicus  qui,  du 
temps  de  Cicéron  et  de  t^Iiné,  était  déjà  le  procuraior  ad 

(1)  Eliguntur  in  iisdem  conciliis,  et  principOf  <(Ul  Jaf*  pel^  pA^o^y 
Ttootqot  reddimli  (Taeit.  germ,  eap.  iS). 

(t)  Jhre  Jetzige  YofMéiiBg  iêt  BO«h  wie  dM  Mteste.  (M^wty  (knAkr, 
geich.  i^  partie,  §  10). 


HMy  qt^ef  lefv  niBnkf)p«»  c^  les  eofpérMMtft  ctbargiraimt  du 
s^ln  de  \mn  aViUh^  litigieuses  (1),  c^éHAil  p\\ïtà%  wMi 
i^iiiilatioiy  #»  pdtt^oir  q«0  les  tritm^g^tMifies^  ociQférakfiit 
m  ^bel  de  )a  )u$tck^.  E»  effet»  )<^  dêfeMnr  eMiatiê,  avftft 
pour  mission  de  protéger  les  ei loyeffs  coMre  la  raipaieité  des 
co)teef«urs  d^ifivp5«s»  de  veHler  à  eè  q«'^l  en  Mt  fait  unei 
éqofMlAe  ti^ttilkm,  d'empèciier  les  exactvMS,  de  déférer 
stiijiigecempéiieat,  ceux  «fui  commeitavetit  des  fraifdes.  ft 
èlait  Mssi  le  ffàiten  otStcidi  des  pauvres  pay^fis,  inler- 
venaif^  (tans  teon  débals  pécwtiiaires^  pour  les;  terminei' 
cm  les  arranger  ;  eflfin,  i)  poursuiiTail  les  kri^nds,  Oêa^ti 
des  CMNfpagnes,  et  fairsak  justice  somtnfitrre  des^  voleurd 
pris  en  flagrant  délit.  L^ètecttcm  de  ce  père  du  peuple  eibi^ 
geait  le  concoiris  des  htmofatU  àes  ctiirMfee,  des  éeêque» 
et  de  to«s  les  prspriètaires  ;  fiiais^  ils  ne  peuVaK  être 
pris  dans  Y  mite  des  déeu  rions  ou  pM&A  les  e&kofUàêê  (S) . 

188.  Aux  defensores  civitatum  succédèrenf  le  graphio    Le|«g*»o 
et  te  tunginusdQ  la  Lor  saHque,  ni«g)sCnrts  Fiisfltués  ehei    Loi  saiiqae. 
les  Germains,  pour  rendre  la  justice  dans  les  cantons  et 
daM  lee  viHaige&(S),  e^  qui  devinreni  le  (ternie  et  le  tt- 
comte  des  monuments  carlovingiefis. . 

La  conquête  barbape  r6u«il  Mt  dovûaiiie  du  fisc,  tes 
biens  comraunaux^  des  municipes,  et  ceux  que  te  déser^ 
tion  des  possessetirs  a<vait  convertis  en  vastes  solitudes. 

(1)  Ciceir.  SpUU  hk.  Xm^  564-^  Plia.  BpMt.  Ub«  X^B^ 

(3)  Raynouard,  Hist  du  droit  m*^  I,  p.  7.  ~  Armand  Rivière,  Hist. 
des  biens  communaux^  p.  2&. 

(3)  Le  tunginus^  dit  Jacob  Grimm,  tenait  le  milieu  entre  cmâerpro- 
vif9eme,  juge  'auy éneiar  et  mclor  pagèèhy  juge  inlèsleiir.  (D.  Ik  A. 
p.  757,  7). 
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Ce  sont  ces  UUifiAndia  que  les  Burgondes  et  les  Visîgoths 
partagèrent,  par  moitié,  avec  les  Gallo-Romains.  C'est 
avec  les  profits  fiscaux  de  ces  mêmes  biens»  que  les  rois 
chevelus  de  la  race  de  Glovis  constituèrent  des  alleux  et 
des  bénéfices  pour  leurs  compagnons,  et  des  dotations 
pour  les  églises.  Par  le  fait»  les  conquérants  ne  prirent 
rien  à  personne,  car  retendue  des  terres  abandonnées 
était  telle  que  vainqueurs  et  vaincus,  y  pouvaient  vivre 
commodément,  chacun  selon  la  loi  de  sa  nation.  Dans  la 
distribution  des  terres  à  cultiver,  les  Francs  se  réser- 
vaient une  part  des  fruits  qui  les  associait  à  la  jouissance 
du  coloD,  indépendamment  des  droits  régaliens  dont  la 
répartition  entre  les  divers  ordres  de  fonctionnaires, 
marquait  les  relations  du  juge  avec  ses  justiciables,  du 
protecteur  avec  ses  protégés,  des  communautés  avec  les 
officiers  du  gouvernement  qui  les  couvrait  du  bouclier  de 
sa  sauvegarde. 

Nous  allons  voir  que  c'est  à  ce  système  importé  par 
les  Barbares  dans  les  Gaules,  que  se  rattache  l'institu- 
tion des  advocati  qui  étaient  les  représentants  temporels 
des  communautés  religieuses. 
desTS^  189.  Sous  Charlemagne,  les  biens  et  les  sujets  de  l'é- 
glise furent  placés  sous  la  tutelle  d'un  haut  seigneur, 
choisi  par  elles  ou  nommé  par  le  prince.  De  même  que  le 
defensor  civitaiis  ne  pouvait  être  pris  dans  l'ordre  des 
décurions,  VùdvoeattM  (1)  ne  pût  être  choisi  parmi  les 

(1)  ut  centenariiim  comitiB  in  adTocatam  non  eligant.  (Gapit  V, 
ann.  819^  §  5). 

Adjuvante  graphione  sea  comité  qui  defensor  ecclesie  isliua  eet. 
{Synode  de  Tan  742^  6,  —  Baluze  I,  i  47). 
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vicomtes,  car  la  constitution  du  royaume  exigeait  qu*il 
fût  noble,  et  qu*il  relevât  nûment  de  Tempereur. 

Ce  prince  permit  à  certaines  églises  de  choisir  leurs 
advocati,  et  les  exempta  de  la  juridiction  ordinaire  des 
comtes  et  des  missi.  En  803,  il  affranchit  à  perpétuité 
l'église  d*Osnabrûck,  de  la  justice  royale  (1).  En  805, 
il  ordonne  à  ses  mùsù  partout  où  ils  trouveront  de  mau* 
vais  advoeaiif  de  les  révoquer  et  de  les  remplacer  par  de 
bons  (2). 

Vadvoeatus^  l'avoué,  commandait  les  soldats  de  l'église, 
et  on  l'appelait  comte,  parce  que,  parmi  la  clientèle  de 
vassaux  qu'il  avait  au-dessous  de  lui,  on  comptait  des 
vidâmes,  des  centeniers,  des  vicomtes  (3). 

190.  Gharlemagne  et  Louis-le-Débonnaire  firent  d'a- 
bondantes largesses  aux  églises  de  la  Saxe,  en  leur  con- 
cédant les  droits  régaliens  perçus  sur  les  biens  qui  avaient 
appartenu  aux  communautés  de  la  marche  (4).  C'est  avec 
le  tiers  de  ces  droits,  que  les  églises  payaient  la  protec- 
tion de  leurs  avoués,  que  le  fisc  salariait  les  comtes  re- 
ceveurs de  ceux  qui  étaient  versés  au  trésor  de  la  coû- 


tes avoués 
oDt  le  tien 
des  droitâ 
régaliens. 


(i)  Et  perpetnam  de  regia  poteatate  conflrmamna  absolutionem,  ita 
ut  nullna  judex  piiblicus^  dux,  cornes,  vel  Ticecomea,  yel  acultetus,  sive 
missi  dominici.....  loco  illius  episcopatus  ad  placita  habenda,  Tel  freda 
ezigenda  et  parafireda,  aliquo  uUomodo,  nuuquam  tempore  aggravare 
audeant  (Mœser,  Osnab.  gesch.  Doc.  I). 

(t)  Ut  misai  nostri  bonos  advccatos  eligant  et  malos  ejiciant.  (Gapit. 
m,  ami.  805,  §  14). 

(8)  Mœser,  Omab,  yesch.  iv*  partie,  §  4. 

(4)  Quidquid  flscus  exinde  sperare  poterat.  (ibid,  rv  partie,  §  4, 
note  £). 
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lique  (2) ,  C^lte  maui^r^  /k  ré«i»qoéf^r  p«x  ]^  fier»  4fi« 
éxDPjAiipeot;^  fiscaux,  Ip  fopctJPQJiaire  4jvi  Jirjgwt  ï>c- 
tiop  de  Ui  justice  j^vqc  Taicle  du  ^cj^t^iodt  e,t  des  nçhw- 
bourgs,  a-l-eUe  été  pr-at¥|uée  ,che^  les  .anciens  Gçmaixia, 
avADt  la  Fiéd^cAiojQ  dç  la  I^oi  ^alique7  Otfi  .évideminent, 
pui3que  cette  loi  ^.w^  pxQjatxe,  ^m^  k  fr^dum,  une  cbç^ 
déjà  régaliséç,  au  vmn^  pojuf  les  deu$  tjers  ;  çt,  dans  le 
tiers  attribué  au  comte,  la  réserve  de  la  somme  à  4édji|^r9 
pour  frais  de  perception. 

Ne  peut-on  jpas  supposer  que  la  Loi  salique,  \pacf.u$  an- 
iiquior]  se  réfère  à  des  temps  antérieurs  à  la  conquête  ; 
que  les  deux  pa|*X$  du  fredum  sont  passées  des  mains  des 
communautés  de  la  marche  dans  celles  du  fisc»  et  des 
mains  de  celui-ci^  dans  celles  des  seigneurs  et  des 
églises?  Sans  doute^  les  guerres  de  Charlemagne  contre 
les  Sa&ous  opt  relâché,  roippu  même,  le  lien  des  associa- 
tions communales,  dans  un  grand  nombre  de  localités; 
mais  elles  n'ont  en  j*îen  ipodifié  les  traditions  du  droit 
national,  dans  d'autres  où  on  laissa  aux  habitants  la  jouis- 
sance de  leurs  forêts,  de  leurs  pâturages  et  la  possession 
de  leur  territoire.  Ici,  la  communauté  de  la  marche  con- 
fia ut  coQies.  non  pro  ali<l(ia  occasione heribannum  exactare 

prssumat,  nisi  missus  noster  prias  heribannum  ad  partem  uostram 
recipiat,  et  ei  snam  tercîam  inde  per  jussiQnem  nostram,  douet.  (Capit. 
ann.  812,  §2). 

(S)  Statim  rachimburgli  pretiuni  adpretiatum  [fldejussoris],  quantum 
debitum  quod  débet,  valuerit,  de  fortuna  ejustoUant;  et  ei  firidus  de 
ipsa  causa  non  ftierit  datus,  duat  partis  ilU  cnjus  «MtM  Mt,  ad  ee 

TffroctA,  «t  ffmfîQ  imiiam  purîm  oMoeaA*  (A««-  «cU-  #»<«V*  ft9,  a  -^  id 

rtform^  5t). 
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Unrtfi  4e  prélever  les  àé^n%  M^rs  et  l*iivQué  Tartre  tiers; 
là,  au  contraire,  c'est  TEmpereur  qui  di^posç  lijsreijappt, 
et  comme  de  sa  chose  propre,  des  profits  de  la  justice  çur 
Içs  serfSy  les  lides  et  les  bomjjies  libreç,  pour  doter  la 
première  abbaye  fondée  par  lui  dans  la  Saxe  soumise  (1), 

191.  La  féodalité  a  rendu  béréditaires  les  offices  élec-  ^e"J!*iJg|3f^" 
tifs  de  comtes,  de  vicomtes^  de  vidâmes  et  d^avoués  af-  de  cet  office, 
franchis  de  la  tutelle  du  pouvoir  central  (jui  a  cessé 
d'e^llster^  et  de  la  dépendance  des  Églises  f^ui  ont  perdu 
le  droit  de  les  élire.  Les  avoués  n'ont  plus  eu  qu'un  but, 
celui  de  s'attribuer  tous  les  émoluments  et  le  casuel  de 
la  justice.  Ils  poursuivirent  des  délits  et  des  crimes  ^ma* 
ginaires,  pour  avoir  occasion  d'ij)fliger  des  amendes  aux 
victimes  de  leur  rapacité.  Juges  sans  pudeur,  ils  ne  rou- 
gissent p^s  de  remettre  en  question  ce  qui  a  été  décidé 
par  un  premier  jugement,  çjt  4'ii)fliger  double  expiation 
pour  u^  méine  £ût.  Deu^  actes^  Ym  de  relise  de  Worms^ 
de  Tan  1024  environ,  l'autre  de  Téglise  d* Anciens,  de 
60  ans  postérieur,  comparent  la  tyrannie  des  avoués  et 
des  vicomtes,  à  l'oppression  des  Hébreux  par  les  exac- 
teurs de  Pharaon  (2),  ou  bien  à  la  rage  famélique  des 

^1)  An  803.  Privilegium  C.  Jkf,  otnab,  ecclesiae  :  Quidquid  ob  amorem 
domini^  et  reyerentiam  sanctoram  cedimus  Tel  condonamua^  hoc  ad 
mercedia  augmentom  vel  atabilitatem  regni  nostri  pertinentem,  con- 

fldamus donamos  ad  basilicam  S**  Pétri  quam  qds  constroximua  in 

loco  Osnabragki^  omne  regale  vel  seculire  judicium  super  stios  aenroa, 
liddonea  et  liberoa  moUman  et  mundman  et  omnea  utrluBqvc  aazns 
hominea  eidem  eocleaiae  pertîneatea.  (Mœaer,  (knah,  gcêoh.  Doc.  I). 

(3)  Vera  1084.  Gvy  et  Yves^  comtes  d Amiens  :  Noa  deo  diaponente, 
comitea  amhianen.  6.  et  I.  att^odentea  qaoniam  mlaerabiliter  pleba 
dei,  iu  Gomitata  amb.,  a  Ticecomitibiia,  qoaai  popujua  }snJA^  oppreaau* 
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CeMioD 
de»  droits 

régallenf 
aux  églisaa 
de  ]a  Saxe. 


chiens  qu*on  lance  i  la  carée  de  la  bête  qu'ils  sont  par- 
venus à  forcer  (1). 

Lorsque  la  féodalité,  cette  création  du  hasard,  prolem 
sine  maire  ereaUm,  s*édifie  et  se  consolide  malgré  la  con- 
fusion des  langues,  ce  qui  nous  étonne  tout  d'abord,  c*est 
de  trouver,  dans  cet  amalgame  de  matériaux  et  d'élé- 
ments disparates  que  chaque  nation,  chaque  pays,  chaque 
contrée,  chaque  division  géographique  du  sol ,  livre  à 
l'incubation  du  régime  coutumier,  un  principe  d'unité 
qui  en  coordonne  les  parties  multiples  et  les  maintient  en 
équilibre,  c'est  de  voir  que  le  seigneur  auquel  est  confiée 
la  défense,  la  protection  des  intérêts  matériels  des  com- 
munautés civiles  et  ecclésiastiques,  participe  partout,  et 
dans  la  proportion  du  tiers,  aux  profits  de  la  justice  et  à 
tous  les  avantages  de  l'association  qu'il  personnifie,  sans 
que  la  force  et  la  violence  aient  jamais  pu  parvenir  à  en 
absorber  la  totalité  au  profit  de  ce  pouvoir  irresponsable. 

192.  Les  églises  ont  été  dotées,  à  l'origine,  moins  avec 
le  très-fonds  des  latifundia  dont  les  communes  ont  con- 
servé la  jouissance,  qu'avec  les  droits  régaliens  confisqués 


in  i£g7pto,ab  ezactoribos  Pharaonis...  Qui  de  farto  légitime  convictus 
faerit,  pecuniam  quam  furatus  est,  clamatori  restituât  et  libres  m 
tantum  yicecomiti.....  Postea^  liber  de  negotio  illo,  et  nullam  rationem 
ezteris  vicecomitibos  reddituros,  si  forte  plnres  fùerint.  (Cartul.  du 
chapitre  de  la  cathédrale  d*  AmieDS,  CLXXi,  —  Àrchiv.  du  département). 

(1)  Ven  1024.  Burchard,  évéque  de  Wamu  :  Rropter  assiduas  lamen- 
tationes  miserorum,  et  crebas  iusidias  multorom  qcd  more  canino, 
famîlîAm  gi  Pétri  dilacerabant,  diverses  leges  eis  imponentes  et  infir- 
miores,  his  judiciis,  opprimantes,  has  Jussi  scribere  leges  ne  aliqais 
adyocatos  siye  vicedomiims  aut  ministerialis  noTi  aliqaid  sobinferre 
powet  (Grimm,  W.  l,  804). 
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sur  les  communautés  de  la  marche  et  réunis,  par  la  con- 
quête» au  domaine  du  fisc.  En  donnant  aux  églises  de  la 
Saxe  ce  qui  avait  appartenu  à  l'association  de  la  marche, 
Cbarleroagne  les  obligea  à  en  abandonner  le  tiers  aux 
avoués  qu'elles  élisaient  pour  les  protéger  et  les  défendre. 

Ses  instructions  particulières  pour  la  Saxe  (1)»  re- 
commandent à  ses  missi  de  ne  pas  permettre  que  les 
comtes  s'approprient  les  deux  parts  destinées  aux  églises 
et  aux  prêtres.  Quand  il  s'agit  de  son  propre  fisc,  il  veut 
que  les  comtes  ne  puissent  toucher  leur  tiers  qu'en  vertu 
d'un  mandat  ou  d'un  rescrit  impérial  (2);  que  les  deux 
tiers  de  ses  foins,servent  i)our  les  besoins  de  la  cavalerie 
de  son  armée  (3)  • 

193.  Les  deux  parts  des  droits  régaliens,  et  la  réserve     Le  droit 

"^  »  '  da  liera 

du  tiers  au  profit  des  comtes  et  des  avoués  ne  tardèrent  jusqa^à  la  fin 
pas  à  se  réunir  et  à  se  confondre  dans  la  personne  de  ceux 
de  ces  officiers,  que  la  chute  du  gouvernement  Carlovin- 
gien  avait  affranchis  de  la  dépendance  de  l'autorité  sou- 
veraine. Naturellement  ils  gardèrent  pour  eux  les  deux 
tiers  et  inféodèrent  le  reste  à  leurs  vicomtes  ou  à  leurs 
sous-avoués.  Il  n'en  a  pas  été  de  même  des  communautés 
religieuses  :  celles-ci  furent  quelquefois  dépouillées  de  fait» 

(1)  789.  Capit,  de  partibus  Saxoniae:  Ut  undecunque  census  aiiqaid 
ad  flscum  pervenerit^  sive  in  firido  sive  io  qualicanque  banno^  et  ornai 
redibitione  ad  regem  perUnente,  duas  partes  ecclesiis  et  sacerdotibua 
reddetur. 

(2)  Capit.  de  tan  812  §  2  :  Et  ei  tertiam  partem,  inde  per  Juasionem 
nostram  donet. 

(0)  Capit  de  l'an  810;  Dnas  pitrtes  de  herbA  ad  opns  bostia:  (de 

•OO  09^. 

18 
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mais  jamais  dç  leur  droit  de  se  (aire  resU^uer  les  ieii% 
parkf  détournées  de  leur  fisc  (1). 

{)o  1056t  l'Empereur  Henri  III^  après  enquête  solen- 
nelle, régla,  par  un  édit,  les  droits  respectifs  de  l'alilnayQ 
de  Saiat-MaiLimin  de  Trêves,  et  des  comtes  ou  avoués 
dont  les  actes  arbitraires  Iqi  avaient  été  paaiote  fois 
dénonces.  Jl  interdit  aux  avoués  de  tenir  plus  4e  trois 
plaids  par  an«  à  moins  qu'un  vol  récent  ait  été  commis  ou 
qu'ils  soient  appelés  par  l'abbé  ;  d'exiger  plus  que  le  tiers 
des  amender  encourues,  plus  que  le  tiers  des  gages  saisis 
par  les  prévôts  ou  vUlici.  Il  attribue  à  l'abbé,  saps  partage, 
tous  les  biens  immobiliers,  tous  les  héritages  dont  l<e 
séquestre  aura  été  prononcé  par  la  faute  du  pos9esseur, 
d40S  le  plaid  de  l'abbé  ;  mais  si  le  séquestre  est  prononcé 
daas  le  plaid  de  l'avoué»  celui-ci  n'aura  droit  qu'au  tiers 
des  fri^ils  ou  du  revenu  de  l'année  courante,  Quant  aux 
services  ou  prestations  en  nature,  auxquels  les  tenan* 
ciers  des  manoirs  boul  obligés  envers  les  avoués»  ils  ne 

(1)  1095.  EcSTEEiucB,  Houté-M^felhi  Henriçns  eomca»  Rertrami 
defensoris  nostrae  ecclesiae,  circamventos  et  deceptOB  conclUis,  jui 

adyocati  in  aratara  et  messione regali  conceesione  tradltum,  nobiB 

tbatulit.  Sed  propitio  et  miaerante  deo postea  in  se  rediit,  et 

ablata  reddidit, 

Jurare  fecit  homines  serritorea  noi|roa  et  acabipoa  nt quid 

advocata8,quid  fiscus  noater  ex  antiquitate  retinuisaet,  liquido  edicereot 
et  aeceraereut.  igltur  affirmaveruat  quod  non  liceret  advocato  oona- 
titaere  uUum  aubadvocatom  niai  de  fàmilia  ecclesie  et  per  electipcieQi 
et  conaenaom  ecclesie. 

item,  approbaTerunt,  nt  ai  quia  de  femilia  eccleaie  occiaua  Aierit,  ai 
pretium  equi  quod  wergeldum  vocant,  acqoirere  per  se  poterit,  abbaa 
totum  babeat  ;  ai  per^auulium  advocati,  iUe  soi  jnria  tertiam  partem 
obtineat  (Grimm,  W,  H,  t69,  t70). 
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pourront  les  exiger  que  par  l'intermédiaire  des  villici  et 
des  échevÎDs  ;  il  leur  est  défendu  de  les  transporter  à  un 
tiers  ou  de  les  vendre,  parce  qu'ils  ne  leur  sont  attribués 
que  pour  prix  de  la  protection  qu'ils  doivent  garantir  à 
Tabbé  et  à  la  famille  de  ses  sujets  (1). 

Une  charte  de  Téglise  de  Prâm»  datée  de  1103,  accorde 
également  à  Tavoué,  le  tiers  du  u>ekrgeld  et  le  tiers  de  la 
composition  payée  par  celui  qui  veut  se  racheter  de  la 
peine  du  fouet  à  laquelle  il  a  été  condamné.  Lorsque 
Tabbé  a  été  dépossédé  violemment  de  quelqu'une  de  ses 
propriétés,  soit  champ^  vigne  ou  dime,  soit  terre  en  friche 
ou  en  culture,  l'avoué  dans  la  juridiction  duquel  cette 
propriété  est  située,  doit  la  lui  faire  restituer  à  ses 
risques  et  périls,  ou  lui  en  payer  la  valeur  ;  et  de  plus,  il 
est  tenu  de  poursuivre  le  serf  fugitif  soumis  à  une  capita- 


(1)  1056.  Saint-Maximin  di  Trèybs,  art,  l«r  :  AdToeati  abbatle 

son  nisi  ter  in  anno  tantom.....  nisi  recens  fortnm  fuerit,  avft  ex  perte 
abbatie  Tocati  faerint,  placUare  debent. 

Art.  %  :  In  illia  placitie quisqne  reos  yadiaTerit,  arbitrio  abbatis 

▼el  prepoûtomm,  aut  Tillicorum  et  meliomm  qui  in  curtibus  sont, 
secnndom  cuipam  et  Cacultatem  uniuscnjcisque  hominis^  disponatnr, 
inde  due  partes  abbati^  tertla  pars  adTocatis  tribuatur. 

Art.  8  :  Si  cujus  bona  vel  predia,  propter  aliquam  cuipam  Tel  que- 
limoniam,  in  placitis  abbatis,  dominicata  yel  publicata  ftierint,  onmia 
abbatis  ernnt,  nisi  bonis  eisdem,  postquam  Tillici  ajibatis  ea  in  en»- 
todiam  susceperint,  se  quiiibet  intromiserit.  De  bonis  autem  que 
adyocatorum  placitis,  publicata  fuerint,  due  partes  abbatis,  tertia  pars 
vero,  in  eodem  tantum  anno  aut  firugum,  advocatonun  erit 

Art.  4  :  Adyocati  autem  seryitia  in  curtibus  in  quibus  Jure  dabnntnr, 
cum  yiUicis  aut  scayionibus,  accipiant,  et  non  emittant  yel  yendant, 
quia  ad  boc  eis  donantur,  ut  quidquid  abbati  yel  CuniUae  adyersitatis 
contigerit,  comgiuat  (Qximm,  W.  lY,  7M}. 
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tion  personnelle,  afin  de  le  faire  rentrer  sous  la  puissance 
de  rabbé  (1). 

De  même  que  Tabbé  de  Prûm»  lorsqu'il  a  dans  ses 
domaines  une  forêt  sur  laquelle  Tavoué  n'a  pas  le  ban  des 
bêtes,  peut  la  défricher  et  la  mettre  en  culture,  sans  que 
celui-ci  soit  fondé  à  réclamer  sa  part  des  dîmes  novales  (2)  » 
Tarchevêque  de  Trêves  a  seul  droit  à  la  dime  dans  la 
forêt  de  Gamerforst^  à  Spurgemberg.  Lorsqu'il  lui  plait 
d'en  faire  abattre  une  partie,  il  peut  laisser  repousser  le 
bois  sans  consulter  l'avoué,  mais  non  la  convertir  en 
terre  labourable.  Dans  toutes  les  autres  forêts,  l'arche- 
vêque prend  deux  parts  de  la  dime  des  porcs,  medemen^  et 
*  l'avoué  la  tierce  part  (3).  Si  quelqu'un,  sans  la  permis- 
sion de  l'abbé,  converlit  la  forêt  en  culture,  l'avoué 

(1)  1103.  Prûm,  ouotierïe,  art.  4  :  De  occiso  homine,  si  per  se  abbas 
weregeldum  aequirit,  nil  advocatas  habeat  inde  ;  si  Tero  advocatus 
acquisierit,  duas  partes  aljl.ià,  tertiam adTocatus  accipiat. 

Art,  5:  Nullam  Terberare  Tel  tondere,  sine  abbatis  Tel  fldelium 
BQoram  presentia,  socionim  suonim  Jadido,  présumât  ;  et  si  culpabilis 
redimit,  pretium  diTidant. 

Art,  8  :  Qui  ceDsum  de  capite  suo  persoWit,  hic  si  extra  potestatcm 
fagerit.....  adTocatos  aut  missus  ejus  cum  legato  abbatis  illuc  eat  et 
fugitiTum  atque  rebeUem  ad  curtim  propriam  constringat.  [Ibid,  W, 
IV,  756). 

(2)  Ihid,^  art,  6  :  Si  abbas,  in  dominicatu  sno,  silTam  obi  adTocatos 
bannum  super  bestias  non  babet,  ad  noTalia  dederit,  nicbii  adTocatus 
habebit.  {Ibid,), 

(8)  xin*  siècle.  Spurgeuberg,  Trêves,  art,  10  :  Item,  siWa  que  dicitor 
Camerrorst  solius  archiepiscopi  eat;  si  ipse  Toluerit,  eam  incidi  faciet, 
et  decimam  et  medemen  solus  recipiet;  sed  ad  usus  aratri  terram  illam 
sine  consensu  adTOcatonim  non  couTertet,  sed  silTam  recrescere 
sinet,  siToluerit.  Item  per  totam  silTam  due  partes  de  medemen  sunt 
archiepiscopi  et  tertia  adTocatorum.  (Grimm,  W,  IV,  589). 
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détruira  les  récoltes  sur  pied,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
venues  à  maturité,  auquel  cas  l'abbé  en  prendra  les  deux 
tiers  et  Ta  voué  le  tiers  (1). 

Toutes  les  amendes  pour  infraction  du  ban  de  la  forêt» 
sont  partagées  de  la  même  manière  et  attribuées  pour 
deux  tiers  à  Tarchevêque  et  pour  un  tiers  aux  avoués  (2). 

Ce  mode  de  partage  se  reproduit  uniformément  dans 
les  chartes  latines  qui  concernent  les  possessions  ec- 
clésiastiques des  diocèses  de  Trêves,  de  Cologne  et  de 
Mayence  (3). 

(1)  Ibid.  Si  vero  aliqtiis  sine  licentia  archiepiscopi  Dovale  in  silva 
fecerit,  ipse  archiepiscopus  precipiet  advocatis,  quod  segetes  illas 
destraant^  et  tamen  iUe  qai  fecit  componet  60  soUdos.  Si  vero  segetes 
nsque  ad  maturitatem  steterint,  archiepiscopus  accipiet  Inde  duas 
partes  et  advocati  tertiam  ;  et  nichilominus  ille  componet  60  soUdos. 
(Ibid.). 

(2)  Ibid.f  art,  3:  Quidquid  in  bac  silva  compositum  fuerit^  due 
partes  sont  archiepiscopi  et  tertia  pars  adyocati.  (Ibid,  588). 

(8)  1056.  Sàint-Maximin  de  Trêves,  art.  %:  Vide  supra,  page  S75. 
—  1185.  tôîtf.,  art.  8.  Grinim,  W.  IV,  741. 

1165.  Medebach,  Coiogne,  §  5  :  Qui  assumptis  armis,  alicui  concivi 
suo  insidias  fecerit.....  sicut  jnstum  est  decem  solidos  vadiabit  cîTibus, 
quarum  tertia  pars  ad  judicem.  [Ibid.  W.  HI,  75). 

1S79.  ScBONEKE,  Prwn  :  Qui  mansionarii  villamm  mrensium  fùgam 
darent,  vel  sine  herede  décédèrent,  statuimus,  ut  due  partes  bonorum 
mobilium  ab  eisdem  relictorum,  cèdent  abbali  et  conventni,  tertia  vero 
pars  cedat  advocato.  (Ibid.,  W.  II,  518). 

1279.  Lbchenich,  Cologne,  §  4  :  Quicumque  statuta  non  senrayerit, 
solvet  18'  pro  emenda,  cujus  emende  due  partes  cèdent  ad  opusopidi, 
tertia  pars  cedit  judici  nostro.  {Ibid,  n,  784). 

1360.  Snesteren,  Gueldre,  art.  1*^  :  Dicunt  scabini  quod  adyocatus 
domini  de  VaUtenborg,  sedens  in  judicio  et  yillicus  domîni  de  Ditren 
cum  eo,  si  Tenerit,  si  vero  non  Tenerit,  nichilominus  advocatus 
procédât  in  Judicio,  et  accipiens  aliquam  pecuniam  de  CTentionibut 
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Le  flroit         194.  Yen  le  milieu  du  xit*  siècle  qui  est  l'époque  du 

An  tîjtnn 

dans  les     développement  de  rinstitution  des  communes,  le  pouvoir 
grandes  vuies.  j^  j'avoué  devient  moins  tyrannique  dans  les  grandes 

villes  municipales.  Le  nom  reste,  mais  les  attributions 
et  les  profits  de  l'office  se  divisent  et  se  partagent  entre 
le  t)ogt  et  le  burgraw ,  entre  Tavoué,  le  châtelain  et  le 
vicomte,  le  icultetus  ou  prévAt»  le  maire  ou  meiger  ;  les 
juges  subalternes  sont  aussi  rétribués  par  le  tiers  des 
amendes.  , 

Sous  ce  rapport,  les  communes  de  Cologne  et  de  son 
rayon,  si  on  les  compare  à  celles  du  rayon  de  Tamiénois 
donnent  lieu  à  de  curieux  rapprochements. 

Cologne  195.  Par  un  acte  solennel  de  1169  qui  n'est  que  la 
les  communes  reproduction  d'un  titre  beaucoup  plus  ancien  (1),  l'arche- 
de  son  rayon.  ^^^^  ^^  Cologne,  règle  les  droits  litigieux  de  l'avoué  et 
du  burgrave.  Il  décide  que  le  burgrave  tiendra  lieu 
d'avoué,  chaque  fois  que  le  prélat  siégera  en  personne  et 
présidera  l'assise  devant  laquelle  seront  portées  les  accu- 
sations criminelles  qui  peuvent  se  terminer  par  le  combat 
judiciaire.  Dans  ce  cas,  le  burgrave  sera  le  gardien  du 
champ-clos  :  lui  seul»  à  cheval,  pourra  entrer  dans  la 
lice  pour  écarter  la  foule  et  empêcher  qu*au  moyen  du 
rétrécissement   du   cercle,  les  combattants  ne    soient 

nYB  emergentiis,  binam  partem  domino  de  Valkenborg  reserrare  te* 
netnr,  et  domino  de  Ditren  tertiam  partem  ministrabit  {Ibid,,  UI,  861). 

(1)  1169.  Cologne Tocari  fecimos  magistros  ciyium  et  scabinos 

nostros  colonieuses qui  inter  se  babito  consilio,  scrinium  suum  in 

^o  privilégia  suaerant  recondita,  licet  invite,  aperaerant^  et  qaoddam 
priTUegiom  cajus  scriptamTiz^exnimiaTetottate,  intaeripoieratro* 
«rasamat  (Giirnup  W.  D,  741). 


gênés  dahs  teufs  motivements,  et  la  justice  troublée  par 
la  tue  dti  sang,  s*il  coulait  trop  près  d'elle  (1). 

Dans  toutes  les  questions  de  blêssores  graves  4)ai  eaû* 
oerDent  des  citoyens  de  Cologue»  et  à  roccasion  destiuélleâ 
noe  composition  amiable  sera  intervenue  entre  les  par^ 
ties^  Tarchevéque  prélèvera  les  trois  ^arts  de  ratbMde 
el  le  bargrave  Tautre  quart  (2).  L*avofié  et  le  burgrave 
partageront  également  le  profit  des  jugements  teù&Êii 
dans  la  cour  épiscopale  (3),  excepté  des  jugements  qui  or- 
donnent la  destruction  des  maisons  ou  qui  statuent  sur 
â^  droits  héréditaires. 

Avant  de  prononcer  qu'une  maison  sera  détruite,  le 
borgravô  s'informera  du  nom  du  propriétaire.  S'il  n'oib* 
tieot  pas  de  réponse,  il  l'abattra  par  le  conseil  des  écbe^ 
vins  et  aura  pour  son  droit,  les  débris  de  l'édifice  (4). 

(1)  tbid.  Qumùù  AOè  vel  ëoctfesdorés  odstri  jtididû  ^taùguinii^  pftltfoi-* 
dore  eonUgerh,  diotns  burgravii»  noster  débet  esse  advocatus  ;  et  si 
ad  hoc  deveotum  fuerit  quod  forte  pugna  fleri  débet,  idem  burgravius 
pugnam  absqae  advocato  nostro,  ratione  banni  sui,  judicabtt,  et  eques 
in  circttlo  incedere  débet  ad  cnstodiendtim  circnlam,  et  ad  reslstendnm 
pressurae  popuU,  ne  pugnantes  impediantor  et  ne  injùdido  maeulëikidt. 
(/6i'd.  74S). 

{%)  Ibid,  In  causis  jadicii  sanguinis,  de  qaibus  questio  nobié  Tel 
saccessiorlbas  nostris,  inflrà  civitatem  colon.  Tidelicet  inter  dres 
nostros,  mota  faerit,  de  quœstu  inde  provenienti,  recipiemns  tfoi 
partes  et  burgravius  noster^  ratione  banni  sui,  quartam  partém.  (/6i*d.  t 

(8)  Ibid.  Burgravius  et  advocatus  quœstum  Judicii  quod  situm  est  in 
cnria  episcopali,  œqualiter  dividere  debent,  excepto  quœstu  witzich- 
gedinge  et  bereditatum.  (ibid.) 

(4)  ibid,  Quando  dictum  burgrafrium  «deficia  ^usb  verg^ximberê 
diouilar  frangere  cootigerit,  quaerere  débet  cojus  est  boc  «difieilim  ; 
et  si  non  fùerit  qui  praestet  id,  per  sententiam  seabiiwtum  iUod 
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Le  burgrave  doot  Voffice  est  inféodé  sur  l'antique 
porte  d*Agrippine,  à  Topposite  de  la  chapelle  de  Saint- 
Âper  (1)9  a  le  droit  d'installer  les  échevins  élus  pourvu 
qu'ils  ne  soient  ni  bossus,  ni  boiteux,  ni  borgnes  ni 
sourds,  ni  b^ues,  ni  contrefaits,  ni  lépreux,  ni  homicides 
et  qu'ils  aient  atteints  l'âge  de  24  ans  au  moins.  Il  per- 
çoit de  chacun!|  d'eux  un  marc  d'argent  et  un  màldre 
d'avoine  (2). 
^^^  A  l'exemple  de  la  métropole,  toutes  les  petites  bour- 

gades du  même  district,  sortent  de  l'assoupissement  dans 
lequel  elles  ont  été  plongées  jusque  là  ;  et  leur  réveil  à  la 
vie  politique  se  manifeste  par  la  résurrection  des  privi- 
lèges de  la  marche.  Dans  une  déclaration  du  xiii*  siècle, 
les  échevins  de  la  ville  de  Deux  près  Cologne,  s'expriment 
^  ainsi  :  «  Voici,  disent-ils,  les  droits  que  les  échevins, 

»  nos  prédécesseurs,  nous  ont  transmis  et  que  nous 
D  tenons  pour  bonne  coutume.  Nous  avouons,  pour  notre 
D  droit  seigneur,  Mgr.  le  prince  archevêque  de  Cologne, 

fimogere  débet,  et  firagmenta  aediflcioram  talivin  in  soam  faciet  de- 
ferri  cooservationem.  {Ibid.) 

(i)  Ibid.  Idem  bnrgraviuB  et  successores  soi,  jure  hereditario  ex 
antiquo,  ab  ecclesia  colon,  tenent  in  feodo^  anUqaam  portam  muni- 
tionis  ciyitatis  qoae  quondam  Agrippina  vocabatur,  qaae  sitoata  est  in 
opposito  capellae  S^  Apri.  (Ibid.  743). 

(S)  Juris  borgrayii  est,  in  sede  scabinatus^  locare  scabinos  electos,  et 
providere  ne  sint  gibbosi,  curvi,  monocuU,  surdi,  claudi,  balbutientes, 
panUatyci  Tel  aliqua  specie  leprae  notati,  homicidae,  vel  perjuri  vel 
aliqua  cnlpa  scripti,  yel  usurarii,  vel  mediante  pecania  ;  et  taies  per- 
eonnas  sint  ad  minus  xxmi  annorum;  de  quolibet  scabino  in  sede  sca- 
binatas  locato,  recipere  débet  unam  marcam  denariorum  colonten,  et 

oBom  avenaa Et  si  solvere  nolaerit per  censuram  ecdesiasticam 

eompeUemnB.  (Ibid.  740). 
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0  et  pour  judeWj  l'officier  par  lui  commis,  le  $euliêtu»  de 
1»  Deuz.  L'advocatus,  judex,  peut  convoquer  trois  fois 
»  Tan,  rassemblée  du  plaid  général,  et  la  présider, 
»  lorsque  le  êcultetui  lui  a  donné  avis  des  questions  qui 
»  y  seront  portées.  De  toutes  les  amendes  et  peines 
»  pécuniaires  prononcées  par  jugement  des  écbevins, 
»  Tavoué  prend  le  tiers»  et  le  êculteH$s,  officier  comptable 
9  de  rarchevèque»  les  deux  autres  tiers  (1). 

En  1279,  Tarcbevèque  de  Cologne,  Sifroy,  moyennant  Lechenich. 
une  rente  annuelle  de  SO  marcs,  au  lieu  de  30  qu'il  rece- 
vait précédemment,  ajoute  de  nouvelles  libertés  à  celles 
qu'il  avait  concédées  au  bourg  de  Lecbenich.  Il  accorde 
aux  babitants  le  droit  de  nommer  sept  échevins  à  vie, 
pour  régir  leur  commune.  Il  la  place  sous  la  protection 
d'un  judeXf  lequel  perçoit  une  amende  de  5  marcs  d'ar- 
gent, pour  les  attentats  contre  les  personnes  dont  le 
jugement  est  subordonné  à  l'épreuve  du  duel  judiciaire, 
et  une  amende  de  7  *  6  '  pour  les  délits  communs.  Mais 
l'amende  de  18  ',  pour  contravention  aux  règlements  de  la 
police  locale,  et  le  droit  de  3  '  exigée  de  tout  nouveau 
bourgeois,  appartiennent,  pour  deux  tiers,  à  la  ville  et 
pour  un  tiers,  au  sculutuê  ou  prévôt  (2). 

(1)  XIII*  siècle.  Deuz,  Westphaiie,  art,  2  :  Quidquid  his  diebos  de  jii- 
dicio  emergit,  habebit  advocatoB  terciam  partem,  scultetas  diiplam  de 
emergentiis  io  Judicio.  (Grimm,  W.  m,  p.  i'«). 

(S)  1S79.  Lechenich,  Cologne.,,,.  Scultetus  et  duo  castrenses,  de 
consilio  opidanoram^  statuent  vendi  panem,  cereTisiam,  carnes,  pisces 
et  alia  quaecumque  victualia,  et  quicumque  statuta  non  seiraTerit, 
solyet  decem  et  octo  denarios,  pro  amenda,  cijqus  emendae  tertia  pars 
cedit  judici  et  aliae  duae  partes  cèdent  ad  opos  opidi.  (Grimm,  W,  U, 
7S4,  §  8). 


La  jQftlioe  ordoone-l'elle,  mr  la  plainte  d*un  bourgeMs, 
qa*iiDe  maÎBon  soil  abattue,  le  jcirffet»  qni  présùlè  k 
r«iéciitioD  prend»  pour  son  droit,  tout  ce  qui  est  trouvé 
sons  les  poatres  (1).  Hors  le  cas  où  la  peine  de  la  àt^ 
tmction  de  la  maison  peat  être  prononcée,  aucm  citoyen 
de  Lecbenicb,  ne  doit  être  contraint  à  se  défendre  par  le 
dael  (2),  si  ce  n*est  pourtant  lorsqu'il  s*agit  de  Mesture 
grave  ou  d'homicide  avec  un  instrument  tranchant  (3). 

AmiMu  196.  Qn'est-K»  que  le  burgrave  de  Cologne  ?  Un  feoda- 

^^         taire  eierçant,  par  délégation,  une  partie  des  fonctions 


de  MD  rayoD.  j^  l'gvoué,  utt  offlce  correspondant  à  celui  du  prêvAt 
d'Amiens,  lequel,  comme  le  burgrave,  préside  à  la  récep- 
tion des  gages  de  bataille,  et  à  la  garde  du  ohamp-clos, 
lorsque  la  justice  a  ordonné  la  preuve  par  le  combat  (4), 

ibid,  Qoictuaqae  tntnire  irolnerit  opidmn  ad  habendnin  Jus  opidi  et 
opidanonuD,  dabit  pro  ingressa,  fines  éolidos,  de  quibus  cedeot  ooIms 
iS<  et  doo  soUdi  ad  opos  opidL  {Ibid.  786,  §  4). 

(i)  Ibid.  Si  aliqoU  conqueratnr  de  hoc  qaod  dicitur  sehinber  dait, 
conqaerens  condocere  débet  ad  domom  Tel  domos  illius  qui  hoc  factmn 
eomditaU,  et  Jodex  eas  seeabit,  vel  confHiiget^  et  quidquid  sùb  trabibttft 
domonmi  fuerit,  boe  erit  jndieU.  [Ibid.  p.  73S,  §  4). 

(2)  Ibid.  Item  qaod  ihiIIqa  opldanus  in  Lecbenich  Tocari  debeat  vel 
possit  ad  daellum  sive  pugnam  obi  hajiuinodi  non  est  delictum  qaod 
dicitor  schitnber  dait.  (Ibid.) 

(S)  ibid.  NoUoB  opidaims.....  Tocari  poterit  ad  doellum  Tel  pogaam, 
niai  sit  de  Talnere  aperto  qaod  offènwunde  dicitur,  Tel  de  hoaûddio. 
{Ibid.  p.  7S2,  §  5). 

(4)  xm*  siècle.  Amienb,  anc.  ctnU.  Et  après  li  prevos  doit  foire  le  parc 

et  fMre  asaeir  gens  entour  le  parc et  che  lait^  li  preTos,  doit  fidre 

crier.....  par  trois  fois^  de  par  le  rot^  qa^îls  ne  soit  nuh  ne  nulles  si 
bardia,  ne  si  hardie  ne  hom  de  le  le  court,  ne  warde,  ne  jogères,  ne 
seigans  qui  entre  dedans  le  parc,  ne  qui  die  mot,  ne  fiscbe  signas  paf 
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oa  lorsqu'il  8*agil  de  procéder  à  la  desfnictioii  de  la  maK 
son  d*on  boargeois  refusant  la  compositioii  arbitrée  par 
JQstioe,  pour  garantir  la  sécurité  de  celui  qui  lui  a  ffait 
des  blessures  graves  (1). 

La  composition,  prii  de  cet  assurément,  est  indépen** 
dante  de  Tamende  de  9  Hvres  à  laquelle  Fauteur  de  ces 
blessures  est  condamné.  A  Amiens,  à  Molliens-Yidame 
et  i  Gamaches,  elle  est  attribuée  pour  deux  tiers  à  la 
commune  et  pour  un  tiers  au  seigneur  (2). 

Cette  règle  du  partage  des  amendes  peut  donc  être  con> 
sidérée  comme  une  loi  générale  universellement  acceptée. 
Elle  est  formulée  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes,  par 
Fart.  4  de  l'ancienne  coutume  d'Amiens  et  l'article  2  du 


IloUieu» 

Vidame, 

GamadiM. 


cose  <iuil  Tôle,  ne  qtiil  oie,  si  ce  n*e8t  li  prevos  <joi  tient  le  Juetiche. 
(Aug^  Thierry,  Mm.  du  Tîer$*état,  I,  p.  140,  col.  S,  141,  col.  S). 

xm*  siècle.  Deuz,  art  7:  Onmiaverba  jurisque  suntproferenda,  asolo 
■cnlteto  et  nullo  alio^  inira  pognam  proponentnr.  (Grimm,  W.  IIl,  p.  S). 

(1)  iS09.  Amiens,  charte^  art.  8  :  Si  vero  ita  superbus  fuerit  tuI- 
neratos,  qaod  emeodationem  nolit  accipere  ad  artïitHam  prepoétti, 
nujoris  et  scabinonim,  domus  ejus,  si  domtim  habuerit,  prosteraetur 
tt  catalla  ejus  capientor.  {Coût,  loc.  I,  p.  64]. 

(S)  1309.  Amiens,  charte^  art.  7  :  Qui  aiitem  juratum  suam  cum  armis 
▼ulneraverit,  nisi  se  defendendo,  pugnum  amittet  aut  novem  libres, 
sex  scilicet  urbi  et  commuuiae  et  très  Justitiae  dominomm  pro  re* 
demptione  pugni.  {Coût  loc,  1,  p.  64). 

BloLUENs-ViDAME,  art,  S  :  Qui  a  navré  un  échevin  à  sang,  sera  tenus 
de  bailler  son  pning  en  le  mercis  des  maire  et  eschevlns,  ou  il  palra 
pour  racheter  son  dit  puing  neuf  livres  aux  dits  maire  et  eschevintf  ; 
est  assavoir  six  livres  mix  dite  maire  et  aschevins  «t  60*  an  seignêor. 
lOmt.  /oc.  1, 1S4). 

Gamachbs,  dkorle,  art.  H:  Qui  tint  sang  et  plaie,  ai  de  ce  est  con* 
vainens,  il  doit  neuf  livra»  pariais:  «a  aaignanr ao*  ai  •  livres  «  le 
viUe.  (Coti/.  loc,  1, 401), 
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weisthum  de  Deuz  (1).  Ainsi  à  Amiens,  la  commune 
prend  les  deux  tiers  des  profits  de  la  haute  justice,  mais 
s'il  s'agit  de  cas  réservés  au  roi,  elle  n*a  rien.  Cependant 
le  roi,  par  la  réunion  de  la  ville  à  la  couronne,  n'acquiert 
qu'une  part  dans  le  tiers  des  droits  d'avouerie  qui  forme- 
ront plus  tard,  dans  sa  main,  les  revenus  de  la  prévôté. 
A  Deuz  de  même  qu'à  Cologne,  la  haute  justice  ne  cesse 
pas  d'appartenir  à  l'archevêque,  et  c'est  à  ce  titre  que 
son  scultetus  reçoit  et  est  comptable  du  tiers  des  droits 
de  la  prévAté. 

Le  maire  et  les  échevins  d'Amiens,  comme  leséchevins 
de  Lechenich,  doivent  employer  leur  part  des  amendes 
à  Tentretien  des  murailles  et  aux  travaux  de  défense  de 
la  ville  (2). 
FUxecourt.  Le  maire  et  les  échevins  de  Flixecourt,  dans  l'Amie- 
nois,  prennent  les  trois  quarts  de  l'amende  de  20'  pour 
un  coup  de  poing,  les  deux  tiers  de  celle  de  5  ■  pour  parole 
injurieuse  et  les  deux  tiers  de  celle  de  60'  pour  coup 
porté  avec  un  bâton  (3). 

(1)  Amiens,  anc.  coût.,  art.  4  :  De  toutes  les  amendes  là  où  ti  sei- 
gnour  ensemble  prennent  et  partissent^  le  ville  a  las  n  parts  et  le 
tierce  partie  est  as  seignours,  (Aug^n  Thierry,  ut  suprà  I,  p.  1S8). 

Deuz,  art,  2.  {Vide  suprà,  page  281,  note  i'*). 

(S)  Amiens^  charte,  art.  7  :  Sex  scUicet  flrmitati  arbis  et  commmiie. 
{Coût.  loc.  \,  p.  64) 

Lechenich,  Westphalie:î)vLe  partes  cèdent  ad  opus  opidi.  (Grimm, 
W.  UI,  784,  §  8). 

(8)  FLUCBœuHT^  art.  8  :  Se  aucun,  par  noise  en  débat  frappe  anltruy 
du  poing  ou  de  la  main,  dans  la  ville  et  la  banlieue,  icelluy  eschiet  en 
amende  de  to  •  pariais,  dont  en  appartient  aux  dits  maire  et  escbevins 
15*  et  les  6>  au  seigneur;  et  pour  un  laist  dist,  5*  les  8*  aux  dits  maire 
et  escbevins  et  les  2'  au  seigneur. 
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Ainsi,  malgré  leur  éloîgnement,  malgré  la  différence 
des  mœurs  et  de  langage,  les  communes  du  rayon  des 
deux  métropoles  d'Amiens  et  de  Cologne  se  trouvent»  au 
ini*  siècle,  dans  une  situation  identique,  relativement 
aux  attributions  de  leurs  avoués  respectifs,  au  mode  de 
division»  de  partage  et  d'emploi  des  amendes  prononcées 
par  la  justice  locale. 

197.  Le  droit  d'avouerie  dans  les  bourgs  et  villes  pri-  Cas  où  le  droit 
vilégiées  sur  la  rive  droite  de  TAutbie,  du  ressort  de    estdei/î. 
l'ancien  bailliage  d'Amiens,  au  lieu  du  tiers,  est  de  la 
moitié  des  amendes.  Cette  exception  se  rencontre  princi- 
palement à  Hénin-Liétard,  à  Hesdin,  à  Fillièvres,  à  Or- 
ville,  à  Hébuterne  et  à  Carvin-Epinoy  (1). 

Art,  5:  Se  aucun  firappe  et  navre  aultruy  de  baston  injurasible,  par 
noise  ou  débat,  icelluy  firappant  eschiet  en  amende  de  60*  dont  en 
appartient  40  *  aux  dits  maire  et  escbevins  et  20*  au  seigneur.  (Coût, 
loc.  I,  tl4,  215). 

(i)  HÊNiN-LuTTARD,  près  Douai,  art,  15:  Tontes  les  amendes  jugiées 
par  eschevins  se  départissent  moitié  au  profit  du  seigneur  et  Tautre 
moitié  au  corps  de  yille.  (Coût,  loc,  II,  860). 

Hesdin,  art,  16:  Les  maire  et  escbevins  partagent  les  droits  en 
provenaot  [police  des  poids  et  mesures  et  des  frocs  et  flégards],  en 
matière  de  délits  appel  ou  autrement,  avec  le  comte  d*Artois,  son  préTost 
ou  son  vicomte.  {Ibid,  VL,  634). 

FiLLiÉVRES,  ressort  cTHesdin^  art.  15:  Les  maire  et  eschevins  ont 
auctorité  faire  tous  bans  par  laiditz,  dague  tirer^  etc.  sur  les  peines 
et  amendes  prévues,  à  appliquier  lesdits  amendes  moitié  au  seigneur..... 
et  Tautre  moitié  aux  maire  et  eschevins.  {Ibid,  II,  m). 

Oryille,  ressort  de  Saint-Poi,  art.  S:....  Amende  de  60*  dont  le 
seigneur  à  la  moitié  et  nul  autre,  {ibid.  II,  152). 

HÉBUTERNE,  ressort  d^Arras,  art,  4  :  Des  petites  amendes  de  5*  et  au- 
dessous,  pour  prises  faites  par  le  messier,  les  eschevins  ont  la  moittié 
et  le  seigneur  rautre.  (ibid*  II,  tSi). 
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De  moiUé        4  98.  Les  statuts  de  la  Hesseet  de  la  Thuringe  consaerent 

dans  la  Heue 

et  la  Thuringe.  également  ce  mode  de  partage.  Le  weistlium  de  Wetter 

près  Marbourg,  dans  la  Hesse,  accorde  à  Tavoué  la  moi- 
tié de  ee  que  paye  l'étranger  pour  acquérir  droit  de  com- 
munauté dans  la  marche  (1)  ;  la  charte  de  Monre»  dans 
la  Thuringe»  applique  la  même  règle  au  partage  des 
amendes,  pour  voies  de  fait  ou  violences  (2). 

Le  weisthum  d*Emmerke,  Basse-Saxe,  n*accorde  i  la 
communauté  des  hommes  libres  que  ce  qui  est  ailleurs  la 
part  de  Tavoué,  c'est-à-dire  le  tiers,  et  c'est  l'avoué  au 
contraire  qui  prend  les  deux  tiers  (3). 

Ce  soDt,en  généraUles  communes  privilégiées  ou  affran* 
.  chies  qui  nous  offrent  des  exemples  de  cette  dérogation  à 
la  règle  générale  sur  le  partage  des  amendes.  Les  sei- 
gneurs qui  se  dépouillaient  d'une  partie  de  leurs  droits 
de  justice,  ne  le  faisaient  pas  gratuitement.  S'ils  donnaient 

Epinot-Carvin^  rusùrt  de  Lens,  art  Èi  Le  seigneur,  peut  banir  dé- 
Unquans  à  toajoort  et  à  temps,  enjoindre  yoyages  e4  lesdits  yoyages 
et  banissementa  commuer  en  somme  de  deniers,  dont  le  seigneur  a  la 
moittié,  le  corps  et  conununauCé  de  ladite  Tille  Pautre  moitiié.  {Ibid. 
U,  B9t). 

(1)  itS9.  Wetteb  :  Quicumque  eztraneus  accedens  ad  opidum  in 
Wettera,  tuU  habere  communionem  quae  Tulgariter  aimeinde  dicltar, 
dabit  adTOcato  xx  denarios  levés,  et  communitaU  zx  denarios  levés. 
(Qrimm,  W.  UI,  843). 

(2)  Jura  in  Monre,  Thuringe,  §S:  Qoidquld  obvenit  de  excessibus 
bominom  in  Monre  et  in  Burcbwinden  bujusmodi,  semper  medietas 
cedit  curie  et  demedietas  de  Alrestede  advocatis  nostris.  {Ibid.  W,  UI, 

617). 

(ft)  Eiiiii3U,|k»ie-Sa9a,arl.tt:  Waabracfae,uBierdentre7en,i9n 
freydiogs  gulbem  fiiUen,  geb^et  davon  den  obristen  freygrefen  iway 
nnd  den  gemeiaen  freyen  der  dritte  pliinninSi  UM*  W*  IV»  6S4). 
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d'ttii  côté  4I&  reteoaîeiii  de  l'autre  ;  et  dou8  trouvons  dans 
leurs  cbartee  de  coa/cesisiou,  la  preuve  qu'ils  n'ftbondoQfo 
uaient  que  lies  droits  qu'ils  ae  pouvaient  plus  retenir,  et 
que  jusqu'à  coocursence  du  prix  qui  leur  Avait  été  payé 
pour  les  amortir. 

199.  Vers  la  fin  du  xiu*  siècle,  les  églises  et  les  com^     Rapports 
munautés  religieuses  commencent  à  s'affranebir  de  te     ^^tec^^" 
tutelle  de  leurs  avoués,  A  mesure  que  la  couronne  reprend    *"  *«ii«e8. 
ses  droits,  que  le  pouvoir  central  fait  sentir  sa  force, 

leur  protectorat  devient  moins  onéreux  pour  elles.  Les 
églises  qui  n'ont  plus  besoin  de  leur  assistance  qua  dans 
les  cas,  de  plus  en  plus  rares,  où  le  jugement  des  causea 
criminelles  est  subordonné  à  Tépreuve  du  duel  judiciaire, 
se  dégagent  peu  à  peu  de  l'obligation  de  les  recevoir, 
pendant  la  tenue  du  plaid  général,  avec  leur  suite,  leurs 
chevaux,  leurschiens,  leurs  éperviers.  S'ils  prélèvent  une 
part  des  amendes,  c'est  lorsqu'ils  sont  appelés  à  prêter 
main  forte  à  TexécutioD  des  sentences  de  Téchevinage.  Le 
tiers  de  toutes  les  autres  amendes  est  attribué,  à  titre  de 
salaire  aux  sculteti,  aux  vilHei,  aux  fnaires  et  autres  offi- 
ciers subalternes  préposés,  par  ces  corporations,  à  l'ad- 
ministration de  leur  justice  temporelle. 

200.  La  charte  de  Bersen,  du  un*  siècle,   est   un       Eglise 
témoignage  des  changements  qui  se  sont  opérés  depuis  le  ^^* 
siècle  précédent,  dans  les  rapports  des  Églises  avec  leurs 

avoués.  On  y  voit  comment  l'évèque  de  Strasbourg  et 
son  chapitre  règlent  l'administration  économiqre  et  judi<^ 
ciaire  de  leurs  domaines  ruraux.  Bersen,  est  un  bien  de 
marche  dont  le  fonds  demeure  impartagé.  Le  proprié- 
taire, c'est  toujours  la  communauté  :  le  prélat  est  le  chef. 
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l'avoué,  d'une  famille  de  colons  avec  laquelle  il  partage 
les  fruits  de  la  terre  ;  ceux-ci  n'ont  que  la  jouissance 
superficiaire  des  lots  qui  constituent  leurs  parts  indivi- 
duelles. Quand  il  y  a  inégalité  dans  un  manse,  on  la 
comble  par  un  emprunt  sur  la  forêt  ou  le  domaine 
salique  dont  la  cour  se  réserve  le  tiers  pour  cet  usage 
particulier.  Tous  les  colons  payent  la  même  redevance  (1  ). 

La  cour  tient  trois  assises  par  an»  présidées  par  le 
mansionarius  du  manse  dominical,  assisté  de  son  seul- 
telus  et  des  mansionarii.  Ceux-ci,  à  cause  de  l'hérédité 
de  leurs  tenures,  sont  obligés  de  déclarer  et  d'appliquer 
le  droit  dans  leurs  réponses  aux  questions  qui  leur  sont 
adressées  (2). 

Lorsqu'un  mamionarius  pendant  trois  sessions  consé- 
cutives, aura  été  déclaré  en  retard  pour  le  paiement  de 
sa  rente,  au  jour  de  l'échéance,  et  aura  désobéi  trois 
fois  à  la  mise  en  demeure  du  sculteiuSf  celui-<;i  appel- 
lera l'avoué  lequel,  sur  la  sentence  des  autres  fiMniÙH 

(t)  XIII*  siècle.  Bease,  Bàsse-Alsace  :  Hecsunt  jura  dominice  curie 
in  Berse  in  quam  pertinent  xviii  mansi^  prêter  bona  salica  :  istorum 

mansorum  quilibet  solvit  annuatim  rini  xx  amas  claustralismensure 

Quicumque  in  hiis  mansis  babnerit  aliquem  defectum,  sciât  se  boc 
babere  suppletom  in  nemore  qood  dicitor  Hubviller.  (Griinm,  W,  l, 
692). 

De  silya  et  tota  terra  salica,  tertia  pars  spectat  ad  curiam.  {Ibid,, 

ibid.) 

(2)  ibid»  In  ista  curia  obserrantur  tria  placita,  in  anno»  quibus 
intéresse  debent  mansionarii  qui,  pro  jure  hereditario,  jura  dicere  et 
fàcere  debent,  pro  quibus  interrogati  fneriut,  vel  pulsati.  {Ibid,) 

Hec  tria  placita  presldebit  dominus  curie  qui  est  mansionarius,  cum 
sculteto  sao,  cum  mansionariis  et  omnibus  qui  sunt  in  banno  Tille. 
(/M.) 
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nariU  prononcera  la  saisie  du  manse  et  sa  mise  sous  le 
séquestre  de  la  cour.  Si,  dans  Tannée  qui  suit  la  saisie, 
le  mansionarius  ou  son  héritier  légitime  n*a  pas  acquitté 
la  rente,  restitué  le  dommage,  retiré  les  gages  des 
amendes  des  mains  du  scultetus  et  de  l'avoué,  à  l'ex- 
piration de  l'année,  le  manse  saisi  sera  définitivement 
réuni  au  domaine  de  la  cour  (1). 

Les  trois  amendes  de  3"  encourues  pour  chaque  défaut, 
sont  acquises  au  scultetus  pour  les  deux  tiers  et  à  l'avoué 
pour  un  tiers.  Pareillement,  lorsque  l'avoué  est  appelé 
pour  fait  de  rébellion  ou  de  désobéissance  aux  décisions 
de  la  justice,  l'amende  de  30'  se  divise  et  se  partage  de 
la  même  manière  (2) . 

De  la  Saint-Martin  à  la  Saint-Michel,  le  scultetus  est 
sous  les  ordres  du  mansionarius^  seigneur  de  la  cour. 
Toutes  les  affaires  terminées  devant  lui,  par  jugement 

(1)  Ibid,  Si  quis  mansionarius,  de  jure  sibi  addicto,  in  his  placitis^ 
non  fuerit  expeditus,  et  mansionarius  inobediens  sculteto  extiterit, 
tune  demum  scultetus  advocatum  Tocabit,  et  advocatus  per  senten- 
tiam  latam  à  mansionariis,  mansum  ad  usum  curie  sasire  débet.  Verum 
si  mansionarius,  yel  beres  ejus  legitimus  intra  annum  postquam  mansus 
sasitus  est,  mansum  requisierit,  prius  dampnum  restituât  et  omnia 
placitorum  yadia  sculteti  et  advocati  et  temeritatem  quod  dicitur 
flreveiam^  compooat  et  persolvat  et  sic  restituatur.  Quod  si  hoc  modo, 
res  non  processerit^  flnito  anno,  mansus  perpetuo  curie,  serviat. 
(Grimm,  Weisth.,  I,  692). 

(2)  Ibid.  Et  nota  quod  mansionarius  pro  substractione  mansorum, 
usque  ad  terciam  compositionem,  m  solid.  quaiibet  vice,  componit. 
Posteapro  preoela  scultetus  accipiet  duas  partes  et  advocatus  tertiam. 
{Ibid.,  I,  692). 

Advocatus  autem  si  pro  inobedientia  alicujus  vocatus  fuerit,  is  qui 
rebeUis  extiterit,  izx*  solid.  componat  pro  frevtla  quorum  duo  erunt 
mansionarii  et  tercia  pars  advocati.  (Ibid.  49&). 

19 
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de  te  coor  et  de9  fimmionarii,  sont  défiDîtrvenieDt  n§^ 
glées  ;  nMii'B  pendant  h»  âem  mois  de  la  Saint-Micbek  à 
la  Seiot-MafftiDt  qui  est  le  moment  de  la  vendange,  il 
est  sons  les  ordres  du  prélat.  Pendant  toute  la  durée  du 
bafi  dominical,  personne  ne  peut  vendanger  que  la  cour 
elTaironé  (I). 

Voilà  à  quoi  se  réduisent  les  droits  de  l'avoué  lars<pi'il 
est  appelé,  par  le  seuttetus,  pour  prêter  nain-forte  à  la 
justice.  Le  manfionarius^  seigneur  de  la  cour,  est  tenu  de 
le  recevoir  arec  une  suite  de  9  persomies,  et  dç  lai 
fovnrnir  te  paille  et  le  foin  pour  la  nourriture  de  ses  che- 
vaux (S). 
Effiifle  201 .  En  Allemagne,  les  avoués  des  communauté»  re- 

ligienses  ont  été  plus  loiiglemps  qu*en  France,  à  s*be- 
bituer  à  la  discipline  que  Philippe-Auguste  et  Saint-Louis 
étaient  parvenus  à  introduire  dans  leurs  états.  Le  gou- 
vernement cenlraU  à  la  fin  du  xm*  siècle,  n*avait  pas 
encore  trouvé  le  moyen  de  contraindre  au  respect  des 
droits  d'autrui^,  d'audacieux  déprédateurs  qui  s'empa- 

(1)  Ibid,  Scultetas  respectam  habebit,  medio  tempore  ad  prelatmn, 
et  sic  per  totmn  aDnam,  ad  mansionarhiin  habere  tenetur.  Per  totum 
▼ero  axmnm,  excepte  tempore  pretaxato,  scultetus  possedebit  jo- 

dicium QuicqaM  propositam  fùerit,  coram  sculteto,  tracteftor,  et 

secundow  senteDliom  curie  et  mansionarioram,  une  debito,  termioetur, 
[Ibid.,  698). 

•....  Nulli  licebît  Tendemiaiie^  iir  huato  isto,  sêi  domintce  curie  et 
advoeato^.  (lirid.,  6SS). 

(S)  Ibid,  Si  advocattts  a  scnlteto,  pfo  facienda  jtxstida,  vocattir,  ecjtrî 
sai  ponuntur  in  curias  quibus  mansionarii  stramen  et  feimm  dare 
tenentur;  ac  maDsionarias  qu!  est  dominus  curie,  eenritium  sibi 
amminfstret  cum  7  pcrsonnis^  et  nuUo  alio  tempore  yel  placîto,  oisî 
cum  vocatur.  (iàid.  692). 
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raient  violemment  de  tous  les  biens  à  leur  convenance, 
et  ne  connaissaient  pas  d'autre  droit  que  celui  du  plus 
fort. 

Par  une  sentence  arbitrale  de  1279,  le  puissant  sei- 
gneur de  Schoneke,  est  condamné  à  faire  bommage  à 
Tabbaye  Saint-Sauveur  de  Prum,  pour  le  château  que  ses 
prédécesseurs  ont  bâti  au  pied  de  la  montagne,  dans  le 
faubourg  de  Schoneke,  et  est  forcé  de  reconnaître  que 
Tabbé  de  Prûm,  pour  Tadministralion  de  ses  différents 
domaines,  peut  nommer  tels  sctdteti  et  villici  que  bon  lui 
semble,  sans  qu'il  soit  permis  à  Tavoué  de  les  imposer  à 
la  taille,  de  les  intimider  par  des  menaces  ou  des  voies 
de  fait,  et  de  les  troubler  dans  l'exercice  de  leur  juridic- 
tion (1). 

Toute  la  terre  salique^  en  quelque  lieu  que  soient  situés 
les  forêts,  les  bois,  les  eaux,  les  prés  qiii  la  composent, 
appartient  à  Tabbé  et  au  couvent  Saint-Sauveur  de 
Prûm.  L'avoué  n'y  peut  prétendre  autre  chose  que  la  li- 
berté d'y  couper  du  bois  à  brûler  ou  à  bâtir,  pour  l'usage 
de  sa  maison  (2).  Enfin,  si  un  mansionarius  prend  la 

(1)  1179.  ScHONBKB,  Prûm:  Et  statuet  ipse  dominas  abbas  scnltetos 
ÛYe  Tillicos  quos  ip^e  sibi  Yiderit  expedire,  mauebuntque  iidein 
scolteti  sive  Tillici  in  suis  offlciis  qaandiu  abbas  ipsos  voluerit  sustinere, 
liberi  et  absoluU  ab  omni  tallia  et  exactione^  de  parte  domini  de 
Schoneke;  neqae  dictus  domiuus^  vel  sui  heredes,  per  inhibitioneqpi 
▼el  quemcunque  alium  modum,  scabinos  abbatie  et  adrocatie  terrebunt 
Tel  coartabunt,  dam  vel  palam,  quominus  sentenlias  proférant  nX  jus 
requirit.  (Grimm,  W.  II,  518). 

(i)  /bid.  Item,  teira  salica,  in  nemoribus  aut  silvis,  aquis,  pratis 
consistens,  aut  quibuscumque  locis  sita,  ad  abbatem  et  conventum 
pertinet,  et  in  perpetuum  pertinebit,  ita  quod  dominus  de  Schoneke  et 
beredes  soi,  nichil  Joris  in  ipsa  terra  salica,  sibi  poterunt...  vindicare  ; 
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Tuile  ou  meurt  sans  poslérité,  l'avoué  ne  pourra  exiger, 
plus  que  le  tiers  de  ses  biens  meubles  (1). 
Egiiee  202.  Une  déclaration  de  1345  des  échevins  de  Fié- 

de  Trêves. 

ringhen,  sur  les  droits  respectifs  de  Tavoué  et  de 
l'abbaye  d'Ohren,  diocèse  de  Trêves»  fait  voir  qu'à  cette 
époque  encore,  les  défenseurs  des  églises  ne  se  bornaient 
pas  à  percevoir  le  tiers  des  amendes^  mais  quMls  exi- 
geaient aussi  le  tiers  de  tous  les  droits  régaliens  sur  les 
champs^  les  forêts,  les  pâturages  et  les  eaux,  sur  tout  ce 
qui  croit  et  vit  sur  la  terre«  sur  tout  ce  qui  vole  sous  le 
ciel,  sur  tout  ce  qui  nage  dans  les  rivières,  lacs  et  fon- 
taines (2). 
Eglise  203.  En  Suisse,  les  biens  des  églises  étaient  gouvernés 

féodalementpar  un  prévAt  ecclésiastique  et  par  un  avoué 
i-éculier,  advocatus.  Ainsi  le  prévôt  de  Téglisede  Zurich, 
à  Meilan,  avait  tous  les  droits  de  la  juridiction,  excepté 
le  profit  des  amendes  et  peines  pécuniaires  prononcées 
pour  injures  et  vitlcuces  (3). 

excepta  commoditate,  quam  idem  donÛDus in  nécessitât  e  aedifi- 

cioram  et  ipsius  ignium  suique  castrenses  ac  bomlnes  terre,  B'I  dtctum 
seu  sententiam  scabinonim  curtium  babere  deb  bunt.  {Ibid.) 

(1)  Ibid.  Item,  si  qui  mansipnarii  villanim  rurensium  abbatie  et 
adTOcatie  predictorum  fugam  darent,  vel  sine  berede  décédèrent,  sta- 

toimus ut  due  partes  bonorum  mobilium  ab  iisdera  uiansionariis 

relictomm,  pédant  dictis  abbati  et  conventui,  tertia  pars  vero  cedat 
advocato.  {Ibid,  W.  II,  513). 

(2)  1345.  Fleringhen,  Trêves:  Imprimis  videlicet  de  banuo^  homi- 
nibus,  aquis,  pascuis,  de  rébus  inventis,  scilicet  apibus  et  aliis  quibus- 

cumque  de  cœlo  ad  terram,  de  ipsis  provenientibus pertinent  ad 

dictum  monasterimn  in  Orreo,  seu  curiam  ejusdem  in  Flericbe,  due 
partes,  et  ad  dictum  advocatum  tertia  pars.  (Grimm,  W.  U,  522). 

(3)  1346.  Meilan^  ZâricA,  art,  i*^:  Prepositus  tburicensis  qui  pro 
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Le  prévôt  et  l'avoué  ont  chacun  leurs  deux  jours  de 
plaids  généraux  au  printemps  et  en  automne,  auxquels 
sont  tenus  de  comparaître  tous  ceux  qui  possèdent,  dans 
la  prévôté  ou  dans  Tavouerie»  un  fond  immobilier  de  sept 
pieds  en  longueur  et  en  largeur  (1),  tenu  héréditaire- 
ment de  réglise  de  Zurich.  Le  refus  de  payer  le  cens  en- 
traine une  amende  de  3  livres  au  prévôt  et  de  six  livres 
à  l'avoué,  lorsque  le  prévôt  est  obligé  de  requérir  l'assis- 
tance de  l'avoué.  Mais  celui-ci,  après  avoir  contraint  le 
débiteur  à  Tobéissance,  ne  peut  prendre  son  amende  : 
il  est  obligé  de  la  demander  au  prévôt  (2). 

Celui  qui  vend  sa  maison  à  un  individu  qui  n*est  point 
domicilié  dans  les  limites  de  l'avouerie,  ne  doit  rien  à 
Tavoué  s'il  donne  caution  qu'il  en  reconstruira  une  autre 
dtfns  l'année  ;  mais  s'il  n'a  pas  fourni  cette  caution,  ou 
s'il  n'a  pas  bâti  une  autre  maison^  l'avoué  est  fondé  alors 
à  retenir  le  tiers  du  prix  de  la  vente,  à  moins  qu'elle 
n'ait  été  faite  au  voisin  du  vendeur  (3). 

tempore  fiierit  in  MeUaD,  prope  lacam  thur.  habet  omnem  juridic- 
tionein  prêter  penam  pu}>licorum  judiciorum^  iDJurtarum  et  violen- 
tiarum.  (Grimm,  W.  IV,  828). 

(1)  Ibid,,  art  12,  p.  228  et  230. 

(2)  76tVi.,  art.  2  :  Sed  ante  omota  débita,  cea8U8  debitus  ecclesio 
thtiric.  integraliter  soWi  débet  et  qaicumqae  yiolenter  et  iiijuriose 
pignus  accipi  prohibet,  emendare  débet  preposito  cum  3  libris  et 
advocato  cum  6  libris,  si  prepoâitus  conqueritur  advocato  ;  et  advocatus 
conquirere  débet  preposito  emendam  suam  et  preseutare.  (/^iV/.  IV, 
page  329). 

(8)  tbid.f  art.  16  :  Si  quia  vendit  domum  suam  alicui  extra  ad- 
Yocatiam,  si  dat  fidejussoriam  cauxionem  quod  iufra  unius  auui 
spatium,  equivalentem  domum  locabit  infra  ad^ocatiam,  nil  dat  ad- 
vocato. Sed  si  cauxionem  non  praestat,  nec  domum  infra  annum 
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L'avoué  de  Tévèché  de  Zurich  est  le  grand  juge  des 
affaires  criminelles  pour  lesquelles  il  faut  recourir  au 
bras  séculier.  En  aucun  temps,  si  ce  n*est  pendant  le  plaid 
du  printemps  et  de  Tautomne  où  se  fait  la  déclaration  de 
ses  droits,  il  ne  peut  venir  à  Meilan,  à  moins  qu'il  ne 
soit  appelé  par  le  prévAt.  L'église  de  Zurich  lui  paie  tous 
les  ans  20  mesures  de  froment  moins  deux  quartiers,  et 
20  mesures  de  noix  moins  deux   quartiers,  et  chaque 
maison  un  poulet  à  l'automne  et  une  poule  au  carême. 
Mais  il  ne  peut  rien  exiger  de  plus  de  l'église  et  des 
paysans  dont  il  est  le  défenseur  (1). 
EgUse  204.  Une  charte  latine  de  1210  et  deux  déclarations 

de  Bâle. 

en  français,  de  1350  et  1461,  peuvent  servir  à  fixer  i  é- 
poque  où  les  évéques  de  la  Suisse  et  de  l'Alsace  ont 
réussi  à  se  soustraire  aux  exactions  de  leurs  advocati, 
à  restreindre  leur  autorité  dans  des  limites  plus  étroites. 

Par  la  déclaration  de  1350,  Tavoué  de  Porrentruy  a 
le  tiers  de  toutes  les  amendes  de  60'  et  l'évéque  aies 
deux  tiers.  Quand  on  prend  un  larron,  on  doit  le  re- 
mettre au  maire  et  celui-ci  à  Tavoué  qui  le  jugera. 
S'il  est  condamné  à  la  corde,  tout  ce  qu'il  a  est  acquis, 
pour  deux  tiers  à  l'évéque  et,  pour  un  tiers,  à  l'avoué  (2). 

œdiflcat,  dat  adyocato  tertiam  partem  pecuniae  quam  pro  domo 
rendita  recipit;  sed  si  vendit  Yicino  suo^  advocato  nil  dare  tenetur. 
(Ibid.  IV,  p.  880,  331).  —  Voir  ci-dessus,  p.  258. 

(1)  Ibid,,  art,  18,  p.  880. 

(i)  ïAo,  Porrentruy,  art,  19  :  Se  an  lerres  est  pris  en  la  cultioe,  ou 
le  doit  baillier  à  maire,  et  le  maire  à  vouhey  ;  et  li  vonhey  doit  seoir  en 
justice  pour  lui  Jugier.  Se  ensuite  est  que  il  soit  jugiez  à  mort,  U  sires 
le  doit  pandre,  et  les  dues  parUe  de  son  avoir  sont  à  seignour  et  le  tier 
à  Touhey.  (Grimm,  W,  IV,  p.  464}* 
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S*agii-il  d*uD  fait  dont  la  preuve  est  remise  aa  juge- 
meot  de  Dieu,  la  peine  yarie  suivant  les  phases  diffé- 
rentes de  la  procédure  par  le  duel  judiciaire.  L'amende 
qui  est  de  30  sols,  de  60',  de  6  livres  ou  de  la  confisca- 
tion de  tout  ravoir  du  vaincu,  se  divise  et  se  partage  de 
la  même  manière,  entre  Tévéque  et  l'avoué  (1).  L*avpué 
a,  en  outre,  ce  singulier  privilège,  qu'à  Tépoque  de  la 
8aint-Jean-Baptiste,  il  peut  se  faire  montrer,  par  lea 
gardes  messiers,  les  champs  des  colongjtrs  remis  ea 
avoine,  et  couper  dans  le  champ  de  Tun  d'eux,  à  son 
choix,  toute  l'avoine  qu'il  pourra  prendre,  à  la  condition 
qu'il  se  placera  de  manière  à  avoir  un  pied  dans  le  champ 
et  l'autre  dehors  (2). 

La  déclaration  de  Flekstoin  de  146J,  .accorde  au 
prévôt  de  Moutier-Grandval  tous  les  droits  que  celle  de 
1350  attribue  à  Tavoué  de  Porrentruy,  savoir  :  le  tiers 
du  cens  des  cbappns,  le  tiers  de  Ja  taille  de  3P  livras  que 

(1)  Ibid,n  art»  SO  :  Se  il  avient  cbose,  que  plait  etryM  se  faioe  par- 
devant  JQsUce  de  Porrentruy,  de  quelque  cas  que  ce  eoit,  tant  que 
champ  de  bataille  se  fermit,  et  les  parties  se  accordent,  sans  autre 
chose  plus  avant  faire,  li  courpable  est  à  trante  solz:  vint  solz  à  mon- 
seignelir  et  diez  solz  à  vouhey  ;  et  se  ensuite  est  que  ils  viengnent  en 
plaice  pour  coD:ibattre,  à  sexante  solz;  et  si  les  oope  la  roi  sont  férus  ù 
»ex  libres;  mais  li  vouhey  doit  bailler  .le  baston  et  li  sires  doit  guerder 
de  foise  ;  et  si  besoingne  se  pariait,  li  vaincuz  doit  perdre  son  droit  et 
ses  avoirs  :  les  dues  pars  sont  à  seignour  et  li  Uer  à  voubey.  (Ibid,) 

(2}  Ibid,,  art.  tl:  Tel  droit  a  li  vouhey  que  h  temps  que  les  avoines 
sont  es  champs,  entour  la  Saint-Jehan-Baptiste,  il  doit  mander  les 
banwars  et  que  li  enseignent  les  champs  as  colonges  ;  el  peut  trancher 
de  Tavoine  à  Tun  des  colongers,  l'un  des  piez  fors  du  champ  et  Tautre 
dedans,  jusques  il  puisse  bavoir  pour  son  palefiroy  Tavoine.  (/6k/. 
p.  466). 
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révèque  peut  lever  tous  les  ans  dans  la  prévôté,  le  tiers 
de  tous  les  biens  mobiliers  des  larrons  exécutés  à  mort 
qu'il  a  mis  en  la  puissance  du  prélat  (1).  Le  prévôt  a 
seul  la  connaissance  et  le  jugement  de  tous  les  malfaiteurs 
prévenus  de  délits  autres  que  ceux  d*homicide,  d'incendie 
et  de  viol.  Mais  s'il  y  a  lieu  d'ordonner  la  preuve  par  le 
duel,  et  si  le  champ-clos  est  un  terrain  situé  dans  la  pré- 
vôté, le  prévôt  a  le  tiers  de  l'avoir  de  la  partie  vaincue  et 
le  seigneur  de  Bâle  les  deux  tiers,  parce  qu'il  est  gardien 
du  champ  de  bataille  (2). 

Flekstein  et  Porreotruy,  sont  deux  localités  du  canton 
de  Berne  dépendant  de  la  principauté  de  l'évèque  de 
Bàle.  Mais,  malgré  la  parfaite  identité  de  leurs  attribu- 
tions, le  vouhey  de  l'une  n'est  pas  la  même  chose  que  le 
prévôt  de  l'autre.  L'avoué  est  un  seigneur  féodal  dont 
l'oiBce  est  héréditaire  et  indépendant  de  l'église  que  son 
devoir,  comme  vassal,  l'oblige  à  défendre.  Le  prévôt, 

(1)  1461.  Flekstein,  Berne,  Suisse ^  art.  14  :  Rapportons  que  noâtre 
seigneur  de  Basle,  peut  mettre  80  lÎTres  de  taille  et  non  plus,  desquelles 

il  prend  les  2  pars  et  nostre  sieur  le  prévost  la  tierce Aussi  nostre 

sieur  le  prévost  doit  avoir  et  percevoir  la  tierce  part  des  chapons, 
lesquels  on  lève  dans  toute  la  prévosté. 

Art.  16  :  Le  prévost  est  tenu  de  remettre  le  larre  ou  larresse  as 
officiers  de  uostre  seigneur  de  Basle  qui  a  puissance  de  laisser  vivre 
telle  personne  prise  ou  de  la  faire  juger  à  mort;  la  tierce  part  de  sou 
avoir  appartenant  à  nostre  sieur  le  prévost.  (Grimm,  W,  IV,  452). 

(%)  Ibid.y  art,  17  :  En  tout  Tevesché  de  Basle,  ne  se  doit  faire  aucun 
champ  de  bataUle  sinon  pour  trois  cas,  feux  boutés,  meurtre  et 
efforcement  de  filles  ou  femmes;  et  se  tant  estoitque  le  champ  de 
bataiUe  se  fit  en  la  prévosté,  le  prévost  doit  avoir  le  tiers  de  ravoir  de 
celui  qui  perd,  et  nostre  sieur  de  Basle  les  deux  parts,  pour  ce  quUl 
doit  tenir  le  champ  seur  de  forse  et  viollence.  (Ibid.) 
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prêposiîus  ou  priar^  au  contraire,  est  investi  de  son  titre 
par  rélection  de  ses  pairs,  les  membres  du  chapitre. 
Il  tient  le  premier  rang  après  l*évéque,  dans  la  hiérar- 
chie des  offices  de  la  cour  épiscopale  ;  il  fait  hpmmage  au 
prélat,  pour  les  domaines  et  la  juridiction  temporelle  qui 
lui  sont  conférés  viagërement  (1). 

Le  prévôt  de  Flekstein,  lorsque  Tévèque  meurt^  peut 
exiger  que  toutes  les  clés  de  ses  châteaux,  forteresses  et 
greniers  lui  soient  remises,  et  les  garder  jusqu'à  ce  que 
son  successeur  soit  élu,  sans  être  tenu  de  rendre  compte. 
Le  prévôt  peut  entrer  au  conseil  de  Tévèque,  sans  y  être 
appelé,  et  donner  son  avis  sans  attendre  qu*on  le  lui  de- 
mande ;  mais  il  doit  être  d'assez  haut  lignage,  pour  boire 
en  sa  coupe,  manger  dans  son  écuelle,  et  prendre  de  ce 
qu'on  sert  devant  lui,  sur  sa  table,  sans  en  demander  la 
permission  (2). 

Quand  il  tient  ses  grands  jours  de  justice,  et  que 

(1)  1210.  Saimt-Ursane,  Berne,  Suisse^  art.  5:  Episcopus  omnibus 
preesse  débet,  at  pater^  ut  dominas  et  defensor, 

ilr^  6  :  Ganonici  liberam  habeut  eiectionem;  et  quemcumque  ipsi 
canonici  eligerint  in  prepositum  vel  canonicum,  presentatum  sibi 
débet  episcopus^  cessante  onmi  refutationis  obstaculo^  investire. 

Art,  7  :  Investitus  prepositas  de  hiis  quae  sant  annexa  prepositurae, 
de  quodam  videlicet  archidiaconatu^  obedientiam,  de  juridictione  vero 
seculari,  episcopo  facit  honunagium^  ex  uiroque  habens  praeesse 
terrae  infra  predictos  termines,  constituae.  (Grimm,  W,  IV,  460). 

(2)  Flekstbin,  /6id.,  art,  11  :  Rapportons  que  nosire  sieur  le  prévost 
est  si  digue,  qu^il  doit  estre  du  conseil  de  nostre  seigneur  de  Basle^'^et 
y^  peut  aler  sans  être  appelé,  afin  que  nul  mauvais  conseil  ne  se 
donnasse  que  puisse  grever  à  Téveschë  et  au  pays  ;  et  sy  peult  nostre 
s.  le  prévost,  manger  à  la  table  de  nostre  sieur  de  Basle,  et  prendre  en. 
son  escuelle  et  sur  son  taiUuji  et  boire  en  sa  coupe.  (Ibid.  IV,  p.  451). 
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Vaooyer  des  veuves  et  orphelins  l'assiste  et  siège  à  câté 
de  lui^.avec  l'oiseau  sur  le  poing,  le  prévôt  peut  prendre 
Toise^u  die  Tavoyer,  et  aller  s*ébat|bre  dans  la  campagne  ; 
et  celuirci,  à  son  tour,  peut  prendre  la  verge  de  Ja  justice 
et  continuer  d'expédier  les  affairea.  Tous  ceux  qu'il  con- 
damne ou  absout,  sont  aussi  bien  jugés  que  s'ils  l'étaient 
par  le  prévôt  lui-même  (1). 

Cette  déclaration,  croyons-nous.,  ne  doit  pas  être  prise 
trop  au  pied  de  la  lettre,  car,  à  la  différence  des  anciens 
advocaii^  les  prévôts  de  Téglise  de  Bàle,  n'étaient  plus 
des  hommes  d'épée,  des  hommes  à  quitter  leur  siège  pour 
se  livrer  à  la  distraction  de  faire  voler  un.faucon  dans  la 
plaine^  en  se  faisant  remplacer,  par  un  champion  des 
veuves,  dans  Tacc^mplissement  des  devoirs  de  la  justice. 
Vavar^t-parlier  déclare  à  la  vérité  que  tel  est  son  droit, 
mais  ce  fonctionnaire  qui  a  pour  mission  spéciale,  dans 
le  plaid  des  cantons  suisses,  de  faire  connaître  les  termes 
de  la  coutume,  énonce  ce  que  peut  faire  le  prévôt  plutôt 
que  ce  qu'il  fait  réellement:  il  indique  les  limites  ex- 
trêmes de  ce  pouvoir  facultatif,  et  il  le  fait  dans  des 
termes  dont  la  tradition  a  consacré  la  formule  sacramen- 
telle; et  s'il  en  oublie  un  seul  mot,  il  est  punissable 
d'une  amende  (2).  Par  cela  même  qu'il  dit  avec  quelle 

(1)  Flekste^;  Ibid,,  art,  12  :  Rapportons  qae  Tadvoyer  des  veuves 
et  orphelins  doit  estre  es  gros  plaids,  avec  son  oiseau  sur  la  main  ;  et 
8*11  eavioit  à  nostre  sieur  le  prévost  de  seoir,  il  peut  prendre  Toiseau 
de  FadToyer  et  8*en  aller  esbattre;  et  donc  Tadvoyer  doit  prendre  le 
baston  et  tenir  justice  ;  et  quant  qui  vient  justifié  par  l«dit  advoyer, 
est  si  bien  Justifié  comment  [conune]  par  nostre  sieur  le  prévost. 
(Ibid.  IV,  451). 

(i)   FtfKKSTmw.  Ibid.  n*,  art.  2:   Rapportons   que  nostre  sire  le 
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suitCj  combien  de  chevaux  »  combien  (}e  chiens  le  pré- 
vôt peut  se  présenter,  comment  il  4oU  être  reçu  et  les 
excentricités  qu'il  pourra  se  permettre,  il  fiait  i:esf¥)r- 
tir,  par  le  contraste,  et  signale  à  la  reconnaissance  des 
populations,  la  conduite  des  prévôts  dont  le  cortège  est 
plus  modeste»  Tbospitalité  moins  onéreuse»  let  l'attitude 
sur  le  siège  plus  digne  jde  la  solennité  d'un  débat  judi- 
ciaire Voilà  pourquoi  les  weisthûmer  contiennent  l'é- 
numération  d*une  Toute  d'usages  depuis  lo^gten^s  tom- 
bés en  désuétude. 
205.  U  n*est  presque  plus  question  des  avoués  4^ns  Droit  dn  i/i 

de8  Ticointèt. 

les  actes  français  du  xui*  siècle.  Leurs  pouvoirs  se  con- 
fondent avec  ceux  des  hauts  seigneurs  qui  abandonnent 
à  des  of&ciers  i^^balternes,  à  leurs  vicomtes»  à  leurs 
prévôts  ou  à  leurs  maires,  ce  qui  subsiste  encore  de  l'An- 
cien droit  du  tiers  sur  les  profits  de  la  justice. 

Une  charte  de  1230»  de  Jean  Abbé  de  Sainl-Vai^^t 
d'Ârras^  qui  concède  des  privilèges  aux  tenanciers  de.s^ 
dowûjDes  allodiaux  de  Aiquebourg,  ent^e  Bélhunç  et 
Lille,  en  règle  le  partage  de  la  manière  suivante  :  a  de 
toutes  amendes  ou  parties  d'amendes  attribuées  au  fisc, 
Saint-Yaast  a  les  deux  tiers  et  le  maire  le  tiers  (1).  Il  en 

préTost  doit  estre  personnellement  esdits  plaids  généraux  et  tenir  le 
rôle  en  main,  à  cette  fin  que  si  ravant-parlier  fault  à  rapporter,  que 
nostre  sieur  le  préTOSt  puisse  le  remettre  selon  le  rôle  ;  et  si  ravant- 
parlier  fault  à  rapporter^  s*il  est  repris  séant  le  plaid^  doit  amander  à 
nostre  sieur  le  prévost  4  deniers,  monnoie  de  Basle  ;  levé  le  plaid,  doit 
amander  à  nostre  sieur  le  prèyost  de  t  eolx,  sans  graee.  (/^icf.  450). 

(i)  IMO.  Rioukbourg-Saint-Vaast,  art.  !•»,  5, 6,  7  et  9  :....  desquelles 
amendes  Saint-Vaast  a  les  deux  parti  et  11  maires  le  tierch,  (Çout.  loc, 
n,501  à  508).  , 
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» 

est  de  même  dans  la  vicomte  de  Nyelles-lez-Boulonnois 
qui  appartient  au  chapitre  Saint-Bemi  de  Reims  (1). 

Il  est  picobable  que,  lors  de  la  confusion  de  tous'  les 
droits  régaliens,  dans  la  main  des  hauts  seigneurs,  la- 
quelle dût  s*opérer  à  Tépoque  de  l'anéantissement  du 
pouvoir  central  et  de  la  naissance  de  la  féodalité,  tous 
ces  droits  ne  profitèrent  pas  exclusivement  aux  comtes 
des  provinces,  et  que  ceux-ci  furent  contraints  d*en  in- 
féoder une  partie  aux  vicomtes  qui  partageaient  avec 
eux  le  soin  de  Tadministration  de  la  justice.  En  règle 
générale,  la  justice  supérieure  avait  toutes  les  amendes 
dont  le  taux  était  de  plus  de  60*,  et  celle  du  vicomte 
toutes  les  amendes  inférieures  à  cette  somme.  Cependant 
lorsque  les  droits  de  vicomte  sur  la  vente  et  la  circula- 
tion des  liquides,  pouvaient  former  un  revenu  assez  con- 
sidérable, le  seigneur  souverain,  dans  ce  cas,  savait  très- 
bien  réduire  Témolument  du  vicomte  à  la  proportion  du 
tiers  (2) . 
Pourquoi         206.  Le  droit  de  mutation  des  ventes  immobilières 

la  mutation  est 

dnf/Soudei/l 

du  (1)  Ntelles-lez-Bodlornois,  art,  a  ;  Les  sujets  de  ladite  viconté  et 

pnx  de  vente.  g^ig^Qurie  g^nt  tenus  de  comparoir  aux  trois  plaids  généraux  que 

tiennent  les  mayeur  et  écheyins,  en  la  baulte-court  dudit  lieu sous 

peine  de  3  solz  d^amende  dont  ij  sols  appartiennent  à  mesdits  seigneurs 
et  le  résidu  au  maleur.  {Coût,  loc,  II,  614,  615). 

(2)  Fadquembbrg,  comté f  art,  8  :  Item^  le  seigneur  prend  de  chascun 
cbarriot  de  vin  deschargé  en  la  ville  de  Fauquemberghe,  8  lots  de  vin 
pour  droit  de  forage,  de  chascuue  charrette  4  lots,  quelque  nombre  de 
pièches  qu*il  y  ait;  et  pareil  droit  a  ichelluy  des  charriots  et  charrettes 

chargées  de  cervoises  et  autres  bruvaiges  venans  du  dehors et  des 

cervoises  et  bruvaiges  brassés  en  ladite  ville,  prend  de  chascun 
brassin,  12  deniers  parisis  ;  esquelz  drois  d^afforaige,  en  ladite  ville  et 
banlieue  seulement,  le  visconte  a  le  tierch.  {Coût,  loc  H,  645). 


\ 
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s'élevait,  dans  certaines  localités,  avons-nous  dit,  jus- 
qu'au tiers  et  même  jusqu'à  la  n  oitié  du  prix  payé  par 
l'acquéreur. 

Si  nous  revenons  sur  ce  sujet,  c'est  pour  compléter^ 
par  un  eiamen  plus  approfondi  des  coutumes,  les  expli- 
cations que  nous  avons  données^  à  la  page  258,  de  celte 
étrange  fiscalité  qui  présente  tous  les  caractères  d'un 
droit  protecteur  ou  d'avouerie,  plutôt  qu'un  témoignage 
de  l'esprit  d'exaction  des  tyrans  féodaux. 

Le  plus  ancien  exemple  de  l'application  de  ce  droit  est 
dans  les  statuts  de  Burchard,  évèque  de  Worms,  de  l'an 
1024  environ.  Celui  qui  vend  une  maison  daqs  la  ville, 
porte  l'article  26,  perd  la  propriété  de  Varea,  perte  qui 
représente  le  tiers  ou  la  moitié  du  prix.  (Y.  p.  257.) 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  les  coutumes  de  Rien- 
court,  prévôté  de  Beauvoisis  et  de  Hamel,  prévôté  de 
Fouilloy  (1),  accordent  au  seigneurie  tiers  denier,  à  la 
vente  des  maisons  et  manoirs  tenus  en  roture;  au  lieu  du 
tiers,  c'était  la  moitié  du  prix  que  les  coutumes  de  Fre&- 
neville,  prévôté  de  Vimeu,  et  de  Yillers-Bretonneux,  pré- 
vôté de-Fouilloy,  l'autorisaient  à  lever. 

(1)  Texte  entier  de  Tarticle  !•%  cité  p.  258. 

Hamel^  art,  1*'  :  Toutes  les  maisons  masures  et  manoirs  de  ladite 
viUe  de  Hamel  doibyeut,  pour  droix  des  Tentes  audit  seigneur,  le 
troisième  dénier  de  la  somme  à  quoy  ilz  sont  vendus;  et  quant  aux 
autres  terres  cottières,  ilz  ne  doibvent  que  quatre  [solz)  dUssue  et  quatre 
septiers  de  vin,  les  deulx  du  costé  du  vendeur  et  les  deux  autres  du 
costé  de  Tachepteur;  lesdites  maisons,  manoirs  et  terres  cottières 
doivent^  pour  droit  de  relief,  pour  cbascune  maison  quatre  septiers  de 
vin,  et  pour  chascnn  journal  de  terre,  autant  à  la  mesure  de  Corbie. 
{Ibid.  I,  ÎIO). 
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Sans  noQs  arrêter  à  la  coatnme  de  Rienooart  qui  ii*est 
pas  entière,  nous  devons  faire  remarquer  que  celle  de 
Fresneville,  soumet  à  la  retenue  de  la  moitié  du  prit,  la 
vente  comme  la  donation  de  tans:  les  hérilages  cottiers  de 
qndqae  nature  qu'ils  soient,  tels  que  maisons,  masures 
et  terres  à  labour;  mais  que  cette  déclaration  est  atté- 
nuée parFoppoBÎtiott  des  assistants  qui  ne  reconnaissent 
Tezistence  de  ce  droit  que  pour  les  maisons  et  masures 
situées  dans  Tintérieur  du  village.  Cette  déclaration  faite 
d'après,  le  témoignage  des  anciens,  est  confirmée  par  les 
termes  de  la  coutume  du  Hamel  qui  ne  frappe  du  tiers 
denier  que  lesf  maisons  et  manoirs,  et  les  assimile  aux 
terres  labourables  quant  au  relief  de  succession.  La  plus 
explicite  de  ce»  coutumes  est  celle  de  Villers-Bretonneux 
qui  ne  réserve  au  seigneur  la  moitié  du  prix  de  vente, 
que  lorsqu'un  habitant  vend  sa  maison  pour  aller  s'é* 
tabKr  ailleurs,  d*où  la  conséquence  que  la  levée  du  tierâ 
dénie?  n'a  d*autre  but  que  de  retenir  les  habitants  qui 
auraient  la  pensée  de  déserter  la  commune. 

Les  ooiitumes  italiennes  constatent  également  que  ru«« 
sage  de  lever  le  tiers  denier  s'étendait  au-delà  des  Alpee, 
jusqu'aux  portes  de  Turin.  Lorsqu'un  bien  assujetti,  par 
la  coutume,  à  cette  retenue,  se  vend  dans  la  ville  de  Pi- 
gneroF,  l'acquéreur  ne  peut  être  contraint  de  l'acquitter 
entre  les  malus  de  l'abbé  de  Sainte-Marie  avant  l'expira- 
tion du  terme  d'an  et  jour  à  partir  de  la  vente  (1).  Lors- 

(1)  PiGNSROL^  Piémont,  art.  76  :  Item  stataerunt  et  ordinavenmt  qnoû 
peraoûa  qaae,  per  tempora,  acqnisierit  in  loco  Tel  finibas  monasterii, 
allquam  rem  immobilem  de  qua,  secandum  conraetudinem  loci, 
debeator  tertium  domino  abbati  et  monasterio,  et  exigatur  inreatitura. 
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qtt'M  iYnitieuble  e?t  donné  en  gdge,  par  contrat  d*a(nt1- 
chrèse,  peur  an  espace  de  plu«  de  tixAf^  ans,  Tacte  est 
considéré'  eomme  une  dliétiation,  et  Fabbë  petit  exigef 
son  d^oit  comme  si  le  chiffre  de  la  créance  représentait 
le  pri'x  de  vente  (1).  En  matière  (Féchange,  il  n'est  rien 
diV  quand  les  immeubles  sont  d'égale  valeur  ;  le  tiers  se 
perçoit  seulement  sur  le  montant  de  la  soulte  (2). 

Ainsi,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  la  perception 
du  tiers  ou  de  la  moitié  du  prix,  ne  s'explique  pas  par 
un  intérêt  de  fîsciriité,  mais  par  un  intérêt  de  conservation. 
Le  taux  auquel  elle  est  fixée,  suffit  pour  ôter  au  pro- 
priétaire tout  désir  de  vendre,  pour  enlever  au  seigneur 
toutes  les  chances  éventuelles  des  avantages  qu'il  peut 

non  posait  oogl  aee  solvere  dictum  terCium infra  anDum  et  dîem. 

(Statuti  de  la  commune  de  Pignerol,  US.  communiqué  par  M.  Vabbé 
Bemardi,  vicaire-général  du  diocèse). 

(1)  Ibid,j  art.  77  :  Statuerant  et  ordioaveraDt  <piod  quaelibet  peraooa 
possideDS,  in  villa  vel  fintbus  monasterii,  aliquam  rem  immobilem« 
possit  pigDorare  sea  alteri  pignori  vel  in  segueriam  (?)  tradere,  et 
créditer illam  possîdere  posait  por  trienninm  a  die  segHeriae  contractae, 

absque    alia   solutione    et   exactione  alicujus   tertii ÛDÎto    reco 

triennio,  teneatur  creditor  dictam  rem  tertiare  et  se  facere  investiâ 
infra  duos  menses  tantummodo.  et  ex  tuoc  res  pignorata  cœdit  creditori 
in  solutum  pro  debito,  salvo  Jtire  majoritatis  (sic)  valoris  rei*,  quocf 
teneatur,  eo  casu,  creditor  restitaere  ad  debitorem^  arbitrio  bonaruBi> 
▼irorum  a  partibus  eligendorum  cum  volonlate  dooiini.  {Ibid.) 

(2)  Ibid.,  art,  91  et  dernier:  Item^  statuerunt  et  ordinaveront  de 
rébus  immobilibus  situatis  in  loco  et  fiuibus  monasterii  quae  in  faturum 
de  ciBtero  permatabontur  œqwlHter,  nuRum  capiatur  tertium  pei' 
dominam....  dummodo  pennutatio  ait  acqaails;  pro  ea  tero  parte  quae 
excederet  œqualitatem  videlicet  decem  ternis,  si  quie  fièrent,  solvalur 

tertium quemadmodum  pro  rébus  et  de  rébus  quœ  venderentur. 

ilbid,) 
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recueillir  de  la  vente  ;  et  cela  est  si  vrai  que  le  sdgnear 
de  Tresneville,  pendant  la  vie  de  plusieurs  générations, 
n*a  pas  eu  une  seule  fois  Foccasion  d*en  profiter.  Cest 
pourquoi  le  tiers  au  le  demirdenier  ne  peut-être  considéré 
que  comme  un  droit  protecteur,  comme  une  garantie  ac- 
cordée aux  villes  privilégiées,  que  le  bien  de  la  commune 
ne  tombera  pas  dans  les  mains  d*étrangers  qu'elle  ne 
pourrait  contraindre  à  acquitter  les  charges  et  les  obli- 
gations de  la  bourgeoisie.  Il  faut  s*isoler  des  préventions 
et  des  préjugés  de  son  époque,  quand  on  veut  apprécier 
sainement  l'esprit  des  anciennes  coutumes.  Celles  dont 
les  termes  nous  paraissent  le  plus  contraires  à  la  raison, 
à  l'équité,  aboutissent  cependant  à  la  justice  qui  est  le 
but  de  toutes  les  institutions  humaines. 
OriAine  207.  Le  droit  d*avouerie,  jus  advocaHae^  vogtei  recht, 

d'avonerie.  qui  consiste  dans  la  rémunération  du  protecteur  justicier 
par  le  tiers  des  profits  [de  la  justice»  où  a-t-il  pris  nais- 
sance ?  Nous  connaissons  son  principe,  mais  nous  ne  con- 
naissons pas  son  berceau. 

Le  savant  dont  l'Allemagne  yient  de  fermer  la  tombe, 
J.  Grimm,  a  rassemblé  dans  son  livre  des  Antiquités  du 
droit  àtlemandt  nombre  de  passages  divers  extraits  de 
César,  de  Tacite,  des  lois  barbares,  des  capitulaires,  des 
chartes  du  moyen-âge  et  des  weisthûmer,  pour  établir 
que  chacun  des  fils  rompus  de  la  grande  chaîne  historique 
a  une  relation  nécessaire  avec  les  temps  antérieurs. 
On  s'étonne  qu'un  esprit  aussi  clairvoyant,  se  soit 
borné  à  constater  l'autonomie  de  l'antique  constitu- 
tion de  la  marche,  sans  y  découvrir  la  présence  du  droit 
de  Tavoué  de  participer,  pour  un  tiers,  aux  profits  de  la 
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communauté.  Il  n'a  pas  tu  toute  la  portée  de  ce  principe 
d*une  application  générale,  uniTcrselIe,  qu*on  trouve  dans 
la  Loi  salique  et  dans  les  institutions  subséquentes  de 
tous  les  pays  de  l'Europe  occidentale  et  qui  s'est  mani* 
festé  partout  où  les  racbimbourgs  et  les  échevins»  renou* 
velaient  périodiquement  la  déclaration  de  leurs  droits, 
de  Imrs  privilèges  ou  de  leurs  usages. 

C'est  cette  lacune  que  je  veux  combler,  en  prouvant 
que  les  communes  et  le  pouvoir  seigneurial  sont  l'efifet 
d'une  seule  et  même  cause. 

Beaucoup  de  marches  forestières  avaient  des  avoués 
élus  par  elles.  Mais  le  plus  grand  nombre  obéissaient  à 
des  avoués  héréditaires.  Ainsi  dans  le  cercle  d'Offenbach, 
sur  la  rive  droite  du  Mein,  deux  marches  téunissant  plu* 
sieurs  villages,  celles  de  Kleinmheim  et  de  Bibrau  ont 
un  territoire  qui  est  leur  bitti  propre  et  ^'dles  ne 
tiennent  en  fief  de  personne  (1).  Ces  deux  marches, 
comme  celle  d'Àltenhaslau,  Wetteravie,  ont  des  avoués 
élus  et  non  héréditaires,  chargés  de  les  protéger,  qu'elles 
peuvent  remplacer  par  d'au rres  quand  elles  ne  les  trouvent 
plus  suffisants  (2) .  L'avoué  de  Kleinanheim  et  celui  de 

(i)  zv«  siècle.  KLEiNANHEni  MARK,  art.  i«'  :  Wissent  die  ABheymep- 
merker  des  taai  doifern  mit  namen  Awheim  ra  eraten.....  ol  reehteni 
eigenn  nit  sa  lehen,  wedder  Ton  konigen  nich  von  keisern.  (Grinutt, 
W.  IV,  569). 

1SS5.  BiBBÀUSR  MARK,  §i:  WÎT  wîBeii  uff  oiissem  eid  BigefDMfk, 
walt,  wasser,  nnd  weide,  als  vide,  il«  sie  begriffea  hat,  deB  merkem 
zu  rechtlichen  eigen,  und  han  die  tou  nymand  lu  lehen,  weder  tod 
konige,  odir  Ton  keiaem,  iioch  von  burgeo,  oder  tou  etaden,  daa  aie  ir 
recht  eigen  iat  {Ibid.  W.  I,  5i»). 

(S)  SLBiMAHBini  lUHX,  oH.  9:  Aodt  weysset  die  AyAujmtir  «in 

20 
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Bibrau  ont  droit,  chacun  au  tiers  des  amendes  dont  la 
marche  a  les  deux  tiers  (1). 

Que  ce  soit  réiection  et  non  point  la  naissance  qui  ait, 
dans  Torigine,  conféré  le  titre  d'avoué,  de  vogt  ou  de 
protecteur  de  la  marche»  c'est  ce  qui  ne  peut  être  douteux 
pour  personne,  en  présence  de  ce  passage  de  Tacite  :  «I 
principes  qui  jura  per  pagos  vicosque  reddunl  eligafU. 
Si  cette  dignité  avait  commencé  par  être  héréditaire»  elle 
ne  fut  jamais  devenue  élective.  Mais  le  contraire  se 
suppose  bien  plus  naturellement. 

La  meilleure  preuve  qu'on  puisse  donner  de  la  haute 
antiquité  des  marches  où  les  fonctions  d'avoué  ne  sont 
point  héréditaires,  c'est  d'une  part  l'atrocité  des  peines 
édictées  par  leurs  wei^^lhûmer,  et  de  l'autre  des  disposi- 
tions qui  consacrent  des  principes  opposés  au  droit 
commun  sur  l'appropriation  domaniale,  sur  les  cens, 

▼oygt  herren  dorin  gekoren  and  nit  darin  geboret,  also  wer  derselb 
▼oygUieiT  den  mirkern  nit  behohlfflich  were...  so  mochten  einem 
andern  ToglbeiTen  kiessen  und  macben.  {Ibid.  W,  IV,-65a). 

BiBRAUER  MARK,  §  10  :  Wir  wysen  min  berren  voo  Falkenstein  Tur 
einem  recbten  gekoren  foyd,  nit  vor  einen  geboren  foyd,  die  wiie  das 
er  den  merkern  recbt  und  ebin  tut,  so  ban  aie  in  lieb  mid  wert;  dede  er 
abir  den  merkern  nit  recbt  nud  ebin,  eie  mochten  eiuen  andern 
eetzen.  (Ibid,  W.  I,  613;, 

1854.  Altenhaslau  mark,  Wetteravie  :  SoUen  ausgeben  oder 
abtreten  das  landroUc  in  deme  gericbte,  jeglicbe  dorfschaft  bey- 
sammen,  die  zu  bauf  gebopen,  nud  soUend  erveblen  einen  cent  griiffen 
nacb  ibren  besten  sinnen,  als  sie  denn  erkennen  môgen,  der  sie  dQnket 
dem  lande,  dem  gericbte,  der  mark  nutx  nud  gut  sein.  {Ibid.  Vf.  III, 
411). 

(1)  KLSWANHEm,  art.  4  :  weyssen  die  merker  dem  Toigtherren  ein 
pfenning  un  die  markem  zwen.  {Ibid,  W,  IV,  553). 

Ri  BEAU,  §  15  :  Das  drittêr  pfeûning  eins  (oydis  ist.  {ibid.  AV.  It  514). 
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rentes  et  services  dûs  au  seigneur  (1).  On  peut  citer» 
comme  exemples  de  la  crudité  du  langage  et  de  Tétran- 
geté  des  usages,  les  weistbûmer  d'Altenhoêlau,  des  sept 
villages  libres  du  comté  de  Scbomburg  et  quelques  autres, 
dont  nous  avons  déjà  donné  un  écbantillon  pages  58»  59. 
Nous  aurons  encore  occasion  d*y  revenir,  quand  nous 
en  rechercberons  la  signification  symbolique. 

208.  Combien  de  propriétés,  de  domaines  seigneu-     Le  droit 
riauiL  et  ecclésiastiques,  ont  été  pris  sur  les  marches  1   les  marchea. 
Ils  sont  faciles  à  reconnaître,  parce  que  les  avoués,  les 
vicomtes,  les  prévôts,  les  maires  continuent  de  percevoir 
le  tiers  des  amendes. 

Dans  toutes  les  marcbes  à  avoués  élus  ou  héréditaires, 
dans  toutes  les  possessions  ecclésiastiques,  dans  toutes  les 
seigneuries  grandes  ou  petites  où  la  justice  est  inféodée, 
c*est  toujours  la  même  règle  de  partage  qui  est  appliquée 
et  qui  sert  à  marquer  les  rapports  des  protégés  avec  le 
protecteur,  ou  du  seigneur  avec  ses  délégués. 

Le  cercle  des  7  villages  de  Tavouerie  de  Crdve,  sur  la 
rive  gauche  de  la  Moselle,  comprenait  dans  ses  limites, 
quelques  petites  fractions  de  marcbes  forestières  réunies 
au  domaine  du  fisc  et  gouvernées  par  un  vogt^  ou  avoué 

(ij  1854.  Altenbaslau,  art  6:  Auch  ist  sunsten  kein  merker  dem 
gericht  Ton  seinen  gOtero  schuldig  lu  geben,  noch  keinem  hern 
gescbosi  oder  bethe  ohne  gefihrde.  {Ibid  Ul,  418, 414). 

SiSBBN  msTEN  HAOEN,  BofM-SoM,  art  85  :  Das  ist  das  béate  recbt, 
eraUicb,  daai  kein  zinakom  Tom  lande  gegeben  wird,  lum  andern 
kein  maibaberocbatt ,  zentfûUen,  oder  kiU>er,  mahlacbweine  oder 
Bcbaafe,  sam  dritten  daaz  kinder  frey  aeyen  und  mogen,  binnen  oder 
auaaerbaU)  landea,  obne  den  freybrief  aich  yerbeiyratben,  wobiu  aie 
gott  berufea  bat  {Ibid.  W.  UI,  811). 
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4e  rEmimreut,  el  ce  vo§t  élail  le  Juge  des  causes  crmii- 
nellès.  Otiire  k  ifers  des  amendes  qti'H  frenait  à  ren- 
contre du  prinee,  il  avait  aussi  le  tiers  des  grands  bois  et 
de  lews  les  profils  qui  en  provenaient  (!). 

Une  autre  déclaration  do  %yf  siècle,  celle  de  ifthre, 
comté  de  Juliers,  précise  la  natnre  et  retendue  du  droit 
seigneurial  de  Tavoué  héréditaire,  à  une  époque  ou  le 
très^onds  de  la  marche  appartenait  par  indivis,  pour  deux 
tiers  à  la  communauté  et  pour  un  tiers  à  ce  seigneur. 
L'ensemble  du  domaine  comprenant  les  terres,  les  bois^ 
les  pâturages,  les  fleuves,  avec  l'oiseau  <pii  vole  dans 
l'air,  le  gibier  qui  court  dans  la  forêt,  le  poisson  qui  nage 
dans  les  cours  d'eau  (2),  ferme  un  tout  indivisible  dont 
le  seigneur  ne  peut  demander  le  partage  aux  sujets  ni  les 
sujets  an  soigneur  (3). 

L'avoué,  de  même  que  le  5;eigneor,  ne  peut  mettre 
aucune  partie  de  bois  en  défense  sans  le  consentement 

(1)  Cnovii,  OtMe-M^seUi,  §  7  e  A«ch  w«lMt  der  sdhefléD,  4as  der  *vogt 
8dl  jelQ  «in  Yordinger  des  lekaDhero,  uinb  eigen  und  umb  erbe.».  lud 
herumb  bat  der  vogt  ein  driUheil  an  der  bussen,  die  in  dem  reich  von 
dem  gericbte  fallende  seind....-  und  den  boheu  wald,  ein  drittheil  mit 
attem  buU,  dét  ipon  Ikm  ^mkle»  und  Ufaent  dea  dranffe  •dea  ^ralJb 
gebUen  mag.  {Ibid.  W.  U,  871). 

(t)  XVI*  siècle.  Webrek  W,  JuHen:  Vfir  ^reiaan  die  geraltige 
saeben  sa,  Tott  dem  himmel  in  die  erde,  von  der  erde,  in  den  bimmcl, 
den  vogel  in  der  bxft,  den  âach  te  dem  ifBaaer,  das  wild  im  wtld,  so 
weit  aie  welirar  berlicfakeit  sich  eratreket,  un  des  ddtte  Ifaeil  in  ge- 
meindeo,  ea  seie  ia  bnadi,  feld  und  weiaen 

(t)  Wbhrbr  w.  Docb  soU  der  herr  aicb  nicbt  acbeiden  ron  den 
untertbanen,  and  die  nntertbanen  sich  nicbt  von  dem  berren  in  raaf 
[raobjond  brandy  boscben  und  wiesen  und  allen  gemeindan.  (Ibid.  W, 
IV,  759). 
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ol  laf i»  unanime  de  tous  les  parlkipanls ;  mais  te. co»« 
IravenUmi  à  la  défense,  lorsque  le  ban  est  pradamé» 
enf;endre  une  amende  doit  les  deux  tiers  apparlienaenl 
à  la  communauté  et  le  tiers  au  seigneur  (1)  qui  aban- 
donne  le  tiers  de  son  tiers  à  son  propre  avoué  (i). 

Dans  ce  fait  d'un  droit  d'avouerie  anté  sur  uu  autre» 
nooa  ne  voyons  enosre  que  le  partage  d*un  droit  régalien: 
l'appropriaiion  du  damaiue  communal  poutrra  en  r6« 
sulter  par  la  suite*  mais  elle  n*est  pas  encore  aceomplie. 
Lorsque  la  terre  et  la  seigneurie  sereot  confondue»  dans 
hk  main  du  seigneur  dominant»  le  tiers  du  tiers  des  deux 
choses  réunies*  constituera  pareîUemenA  un  bénéfioe  hè*- 
rédîtaire  daus  celle  du  vassal  feudataire.  L'aaurpatioB 
pndfitant  à  Tun  devra  également  profiter  à  Tautre. 

209.  Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  celle  fasMieuse  Conséqueucet. 
analyse  des  acte>  innombrables  qui  fixent  |la  quotité  du 
prélèvement  de  l'avoué,  dans  le  partage  des  drwts  régar 
liens.  Le  plus  grand,  nombre  lui  accordent  la  tiers, 
quelques-uns  la  moitié  et  même  les  trois  quarts»  Ceux 
qui  limitent  ce  prélèvement  au  tiers  des  amendes  et  des 
éfflolumeals  de  la  justice*  sont  beaucoup  plus  considé^ 
naUes  que  les  autres.  Ha  commencent  à  lu  Loi  salique  H 

(IJr  U60.  SussTBR^,  Gueldre:  Dicooi  scabixû  qw>d  ipai  conaiUo 
dvium  suesteriensium,  assumpto  advocato  domioi  de  Valkenborg, 
possunt  commonitates  stmis  ponere  ad  baonum  seu  pacem.  Si  aliquis 
baftens  Jns  in  tUdem  oonuminitalibcidy  infregeritbaimQin  tks  uMmimiter 
Qdiotuaa,  tenainr  wneadara  ;  bina  pan  cpMi  provenit  de  taU  focelWct* 
cedit  civibuB  suesterien  tertia  pars  domino  de  valkenborg.  (/6m/.  W. 
m,  862). 

(2)  iôid.  De  tertia  parte  domini  da  rslkenborg,  redpiet  tertiam 
partem  dominaa  da  DfitteBr(advQoatii8  daaûni4o-iKaUu»ibQrriv<l6M^ 
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se  continuent  sans  interraption,  dans  les  chartes  du 
moyen-Age  et  les  monuments  du  droit  coutumier,  en 
France  jusqu'au  xvi*  siècle  et  en  Allemagne  jusqu'au  xviii*. 

Or,  c'est  précisément  dans  les  weistbûmer  qui  ad- 
mettent le  principe  de  la  libre  élection  de  l'avoué  pro- 
tecteur de  la  marche,  que  nous  trouvons  la  plus  large 
application  de  la  réserve  du  droit  du  tiers  à  son  profit. 
D'où  je  conclus  que  l'usage  d'accorder  les  deux  autres 
tiers  à  la  commune  existait  avant  la  conquête  barbarci  et 
qu'il  procède  de  la  nécessité  de  faire  participer  à  tous  les 
avantages  de  la  communauté,  celui  qui^  étant  assez  fort 
pour  le  faire,  s'engage  à  la  protéger,  à  la  défendre  contre 
ses  ennemis,  et  à  faire  respecter  les  décisions  de  sa  jus- 
tice. Donc  ce  n'est  point  la  force  brutale,  ce  n'est  point 
la  violence  exercée  par  le  fort  sur  le  faible,  mais  l'exécu- 
tion d'un  contrat  volontaire,  librement  et  universellement 
accepté,  quia  donné  naissance  aux  justices  seigneuriales, 
qui  a  fondé  le  pouvoir  et  le  domaine  des  seigneurs.  La 
confusion  de  la  justice  et  du  domaine  a  été  l'œuvre  des 
siècles.  Elle  s'est  opérée  au  fur  et  à  mesure  qu'elle  a 
été  favorisée  par  les  circonstances.  Elle  a  été  amenée 
par  le  cours  naturel  des  choses  plus  que  par  l'oppression 
et  la  tyrannie,  car  la  violence,  à  cause  des  résistances 
qu'elle  provoque,  ne  produit  pas  partout  les  mêmes  effets 
et  sur  une  aussi  vaste  échelle.  L'usurpateur  c'est  le  temps 
qui  a  fini  par  consacrer  l'hérédité  de  la  fonction  élective, 
et  l'hérédité  du  domaine  destiné  à  rémunérer  le  fonc- 
tionnaire. 

Les  premiers  Germains  qui  vinrent  s'établir  dans  les 
Gaules  —  c'est  César  qui  le  déclare  —  se  conlentaient 
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da  tiers  des  oommanaux.  Les  Buigondesel  les  Yisigolhs 
eo  voulurent  la  moitié.  Mais  les  chefs  barbares  n*ont  dé- 
possédé personne.  Ds  D*ont  pris  pour  eux  que  les  biens 
du  fisc,  et  c'est  avec  les  revenus  fiscaux  des  biens 
communs  des  municipes,  que  les  rois  mérovingiens  et 
carlovingiens  ont  récompensé  leurs  compagnons  d'armes 
et  doté  les  églises.  Il  leur  importait  peu  qui  possédât  les 
terres,  qu'elles  fussent  cultivées  par  des  hommes  libres, 
des  colons  censitaires  ou  des  esclaves,  pourvu  qu'ils 
eussent  leur  part  des  fruits  de  la  terre  arable,  leur  part 
de  la  dime  des  bestiaux  nourris  dans  les  forêts,  leur  part 
des  affouages  communaux  et  le  tiers  du  casuel  de  la  jus- 
tice. Voilà  ce  qu'ils  confisquèrent  sur  les  gallo-romains, 
voilà  ce  que  le  fisc  des  rois  chevelus  leur  offrait  comme 
un  butin  à  partager;  voilà  ce  que  les  comtes,  les  vi- 
comtes, les  vidâmes  et  les  avoués  disputèrent,  avec  tant 
d'acharnement,  aux  communautés  religieuses  auxquelles 
les  droits  régaliens  ont  été  distribués  avec  profusion 
et  largesse. 

Leur  prétention  à  la  propriété  du  domaine  impartagé, 
et  de  ne  reconnaître  qu'un  simple  droit  d'usage  à  la 
communauté  des  possesseurs,  ne  se  présentait  pas  encore 
à  leur  esprit  d'une  manière  bien  nette.  Elle  ne  leur  a  été 
probablement  suggérée  que  par  l'intérêt  des  abbayes  à 
obtenir  des  concessions  de  forêts  à  défricher,  pour  y 
fonder  de  nouvelles  colonies.  Ce  sont  les  prélatli,  les 
hauts  dignitaires  ecclésiastiques  qui  ont  inauguré  le  sys- 
tème  de  la  set^n^tirte  irès-fondère  :  cette  abstraction  en 
vertu  de  laquelle  le  seigneur  haut  justicier  est  présumé 
propriétaire  des  landes,  forêts  et  terrains  vagues  situés 


dans  les  limites  de  sa  juridiclioD»  quand  les  commanautés 
d'habitants  ne  peuvent  justifier  leur  possession,  par  un 
titre  régulier  de  eoneession.  Enfin  les  chartes  de  recoo* 
naissance  des  communes  privilégiées»  lesquelles  ne  con*« 
tienoiS^t,  à  vrai  dire>  qu*un  abandon,  à  prix  d'argent» 
d'une  partie  des  droits  de  la  justice»  son&  venues  con* 
firmer  ce  système  et  affirmer  le  droit  que  prétendaientr 
avoir  les  seigneurs  de  disposer  du  domaine  oomovunaK 
coBune  ils  disposeient  de  la  justice. 

C'est  ainsi  qu'a  été  préparée  l'appropriation  du  sol  fo*> 
restier  :  tes  défrichements  l'ont  rendue  définitive  et  ir«* 
révocable.  Mais  l'appropriation  des  terrains  vagues  a  été 
plus  longtemps  et  plus  difficile  à  accomplir, 
u  triage.  210.  Au  xui*  siècle,  le  livre  de  la  juitiee  et  du  pUi 
commence  à  professer  la  doctrine  que  les  communia«9« 
dans  les  mains  des  communautés  d'habitants,  ne  sont  que 
des  usages  concédés  sous  certaines  conditions.  «  Lors- 
n^  qu'un  domaine,  dit  l'auteur  anonyme  de  ce  traité, 
»  lorsqu'un  domaine  dépendant  d'une  seigneurie,  est 
»  possédé  indivisément  et  à  titre  d'usage,  par  plusieurs 
»  tenanciers,  les  usagers  ont  la  pleine  jouissance  des 
a  deq^  tiers,  et  le  tiers  restant  s'unit  à  la  seigneui:ie  ; 
jk  m^js  si  l'un  des  usagers  change  les  conditions  de  sa 
9  tenure>.  ce  changement  a  pour  effet  d'atttribuer  la 
x>  moitié  du  tiers  au  seigneur  et,  l'autce  moitié  aux 
»  usagers;  et  cette  moitié,  par  sa  réunion  aux  deux  tiers 
1»  des  usages,  forme  un  tout  divisé  en  deux  parties. 
»  égales  dont  l'une  est  dévohie  aux  usagers  et  l'autre 
»  au  seigneur,  comme  usager  lui-^méme  par  privilège  de 
»  i^fiat4ita.  »  Sans  l'addition  de  ces  derniers  mots  sou* 
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lignés,  EDon  expliration  ne  serait  pas  compréhensible  (1). 
L'aoteory  ^  je  ne  siiis  point  trompé  par  l'obscnrité  du 
tnte,  attribae  au  seigneur  le  Mers  des  biens*  communaux 
mais  sous  la  réserve  d'une  part  plus  Tarte,  lorsquMI  y  a 
diminution  des  familles  usagères.  G*èsl  ainsi  qu*'on  est 
arriiré,  sans  cependant  changer  le  mode  de  jouissance 
des  communautés  d'habitants,  à  leur  faire  payer  un  cens, 
doDl  précédemment  elles  étaient  exemptes. 
m.  Au  commencement  du  xvi*  siècle  le  renverse- Le  triage  e«t la 

reoyersement 

ment  é^  principe  d^u  triage  est  un  fait  définitivement  da  principe. 

accompli,  quant  au  domaine  forestier.  Guy  Coquille, 

dans  sa  question  303,  pose  comme  règle  absolue  des 

cantonnements,  que  le  seigneur  haut  justicier  a  droit  à  la 

propriété  des  deux  tiers  et  même  des  trois  quarts  des 

forêts  communes,  tandis  que  d'après  le  Itwre  de  la  justice 

et  du  piet^  ce  sont  les  usagers^  qui  ne  laissent  que  le  tiers 

au  seigneur  (2).  Sans  doute  celte  transformation  d*un 

droit  plus  de  di»  fols  séculaire  trouve  son  excuse  dïtns 

les  bons  effets  qu*^Ue  a  produits  par  rapport  au  déve- 

(1)  Li  LITRES  DE  JOSTTCE  ET  D«  Plet,  li  quarz  livres  :  Se  seignorie  de 
taneuie*  Teet  lesàé.  eit  li  nuages  m^eat  lessîA  et  à  toi  et  a  men  ijer»,  g»  on 
mea  ^;  y  avons  lee  deux  par  ea  Tosage,  e^  une.  partie  dQu^Mrs  sera 
mellée  à  la  seignorie  ;  et  se  ge  on  men  iers  muons  noslpe  estât,  li  tiera 
sera  départis  entre  toi  et  Tan  de  noz,  anssint  comme  cil  qui  ne  muas 
pas  son  eetat  1=  ail  la  moittié,  et  la  seignori»  faulre,  où  moittié  li 
remaigne.  (M.  Armand  Rivière,  des  biens  œmmunamit  p.  89<î). 

{%}i  Gjoi  GpQuiLLs  :  Il  eat  pa^eè  oomiiie  pour  seigle  génémle  quft  si  les 
bois  sujets  à  usage  sont  de  fort  gr^nd^  «steQdue,  Tadiûge  sojit  rest]DQint 
au  Uers  ou  au  quart  desdits  bois  ;  et  Tautre  plus  soit  dèlaissié  au 
seigaeor  propriétaire,  pour  en  disposer  ainsi  que  bon  lui  semblera.  Ce 
«lniteiQWft^stre  fondé,  en  raiien.  (Qwnfwf»  IflS  m^kmCimimnMai. 
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loppement  de  la  richesse  publique,  et  la  mise  en  valeur 
d'une  énorme  quantité  de  terrains  improductifs  ;  mais  les 
abus  qui  en  sont  résultés  n*ont  point  été  arrêtés  par  le?, 
ordonnances  de  1667  et  4669,  car  les  communes  avaient 
à  lutter,  tout  à  la  fois,  contre  la  cupidité  des  seigneurs, 
les  préjugés  de  la  jurisprudence,  et  les  spéculations  éco- 
nomistes de  récole  de  Quesnay.  La  révolution,  ne  les  a 
pas  délivrées  de  leur  ennemi  le  plus  redoutable,  le  der- 
nier entré  dans  la  lice  pour  les  combattre  à  outrance, 
celui  qui  veut  au  moyen  de  la  vente  ou  du  partage, 
anéantir  les  derniers  vestiges  des  biens  communaux. 

Les  commu-       212.  Les  communaux,  les  communes  et  les  seigneurs 
les  commîmes,  sont  les  trois  parties  constitutives  d'un  seul  et  même 

*go!ft?rou"  ^"l  •  'û  commune  ;  et  chacune  de  ces  parties  pro- 
mtofchMc!  ^«  de  la  même  cause  originelle.  Partout  où  il  y  a  eu 
une  réunion  d*hommes  vivant  en  société  sur  un  coin  du 
sol,  il  y  a  eu  un  territoire  et  des  intérêts  communs  à  dé- 
fendre ;  et  un  chef  chargé,  moyennant  une  part  des 
fruits,  de  la  protéger  par  les  armes  et  par  la  justice, 
eum  clypeo  et  elava.  L'hérédité,  c'est  Thistoire  de  toute 
l'Europe  qui  en  rend  témoignage,  l'hérédité  de  la  fonc- 
tion du  protecteur  précédemment  éligible,  a  identifié  la 
commune  avec  le  seigneur,  et  fait  de  celui-ci  la  personni- 
fication vivante  de  tous  les  droits  et  de  tous  les  intérêts 
collectifs.  C'est  ainsi  que  la  chose  de  tous,  est  devenue 
la  chose  d'un  seul, 
u  forme         213.  Mais  le  principe  qui  gouverne  les  sociétés  hu- 

cliADffe  le 

principe  reste  maines,  quelle  que  soit  la  longueur  du  temps  pendant 

le  même,     i^n^]  }|  ^q^^  dérobe  sa  lumière,  finit  toujours,  comme 

le  soleil,  par  percer  les  nuages  qui  l'obscurcissent,  par 
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reparaître  plas  éclatant  et  plus  radieax,  pour  reconsti- 
tuer l'ordre  troublé  par  les  bouleversements  politiques. 
La  révolution  a  déjà  rendu  aux  communes  le  droit  d'élire 
leurs  magistrats  municipaux  ;  la  tutelle  de  l'État,  leur 
garantit  une  protection  plus  sûre  et  plus  efficace  que 
celle  de  leurs  avoués,  contre  les  entreprises  qui  pourraient 
porter  atteinte  à  leur  indépendance.  La  réparation  sera 
complète  quand  on  aura  restitué  aux  communes  les 
ressources  de  leurs  dépenses  ordinaires,  que  la  Révolution 
leur  a  enlevées,  quand  on  aura  attribué  à  l'adminis^ 
tration  départementale  le  droit  d'en  retenir  le  tiers  pour 
constituer  un  fonds  commun  qui  lui  permettra,  au 
moyen  d'une  sage  et  équitable  répartition,  de  tenir  la 
balance  égale  entre  les  communes  riches  et  les  communes 
pauvres,  entre  les  besoins  particuliers  de  chacune  d'elles 
et  les  exigences  de  l'intérêt  public. 

Cette  réforme,  que  nous  appelons  de  tous  nos  vœux, 
sera  certainement  la  plus  capitale  et  la  plus  féconde  en 
bons  résultats -que  le  Gouvernement  aura  accomplie,  de- 
puis soixante  ans,  dans  le  régime  financier  des  communes 
rurales. 


S.  a.  Le  PrévM,  8o«l«etw. 

Parmi  les  offices  subordonnés  à  l'avoué,  nous  en 
comptons  deux  principaux  :  celui  du  scultetus  et  celui 
du  inUtcus. 

214.  Le  prévôt  est  l'expression  synonime  du  prepositus   Attributionê 
du  icultêtus  des  chartes  latines  du  sektilMs,  schultei$%      °P  ^  * 


—  Mo- 
des wmthflmer  «HBmands,  dti  êchoui  de  cen  de  ta  Frise 
el  de  la  Hollaitdey  de  VAauiitê  des.  coatomes  flamandes. 
C*est^  dans  quelques  cas^  le  représentant  de  Tavoué, 
dans  d'autres  celui  eu  seigneur  ecclésiastique»  mais  tau*- 
jours  une.  espèce  de  procureur  d'office,  un  judex^  ftietf- 
éàamm  qui  connaît  des  petites  afiaires  pouvant  être  expé- 
diées sanslecenoQUrs  de  raveué, enfin  c'est  le  coojureur» 
rintertogateur  (otcultator)  des  échevins. 

Le  prâirAt  dirige  Taction  de  la  justice  de  même  que 
le  preo»9  baltes  fetiftel,  amman^  iergênU  hmsner  fait  les 
citaiions  à  comparaître  et  procède  à  la  saisie  dn  gage* 
Ainsi,  dans  la  juridiction  de  ifenre»  Thuringe,  où  les 
propriété»  de  l'Église  Saint-Pierre  hors  des  murs  de 
Mayence,  se  eonfondent  avec  les  biens  de  b  marche  cem- 
mmiale,  l'élection  du  $cuiutu$  et  du  preeo  se  fait  par  les 
hommes  de  la  communauté,  avec  l'agrément  de  l'avoué 
et  ém  prieur  de  l'Église  (1).  ht  pmeo  est  chargé  spécia- 
lement de  poursuivre  le  reeoovnement  des  cens^  de  faire 
le  recette  des  dîmes,  de  publier  et  d'annoncer  le  jour  du 
pWd  général  de  mm  [^) . 
Ses  dtToin,  215.  S'il  est  assez  riche  pour  avoir  un  manse  qui  lui 
appartienne  en  propre,  il  est,  pour  raison  de  ce  manse, 

(i)  1S64.  MoNHE,  ThuringerVcevanem  eïfgere  tenetur  univeraitaa  et 
hoc  subjuramento...  et  dominas  preposiius  ecclesie  SaDCti-Petri,  illi 
electo,  conferre,  postelectionem,  officium  preconis,  accedente  voluntate 
adrocdlonim  nostrorum..  SchuUttom  nmiliter  tlîguut  hoaûnee  in 
Bftonre,  cui  etiam  doinûnus  prepoaitus  habet  conferre^  dum  tamen  jurent 
eum  ydoneum  et  sibi  expeditum.  (Grimm^  W.  III,  617). 

(S)  Ibid,  Preconis  officiam  est  preconizare  solutionescensaum;  item 
babet  iiHficere  meisturisding,  hoc  est  plebiscitom  magistrale.  Item 
«sDettiv'coUigaie  wà&tbm  dficimttqim.  {làOd.) 
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affradMhi  de  Umle  esfèoe  4t  reëeraiicm.  Dans  k  cas 
oottiraire,  le  «anse  qu*il  occupe»  quel  que  soU  le  propri^- 
laire»  n'est  également  soumis  i  aucune  prestation  ni 
redefrance  (i). 

Le  sevUetus  préside  avec  l'avoué  le  plaid  général  (2). 
n  est  chargé  de  centraliser  la  recelte  deR  cens,  de  Téri* 
fier  les  comptes  du  preco.  Si  le  prieur  l'exige,  il  doit 
habiter  personnellement  la  maison  curiale,  en  cultiver 
les  terres.  Il  a  droit  à  la  moitié  des  profits  de  la  saisie 
des  gages  et  à  la  moitié  de  ceux  de  l'avoué.  Il  peut  prendre 
dans  les  forêts  de  TÉglise,  mais  sans  en  abuser,  \xnA  le 
bois  nécessaire  à  la  consommation  de  sa  maison  (3). 
Indépendamment  de  cela,  il  est  possesseur  d'un  manse 
eensile  pour  lequel  il  ne  doit  aucun  cens,  parce  qu*il  est 
tenu  de  recevoir  les  rentes  et  d'en  faire  compte  au  doyen 
de  rÉglise  SaintrPierre  de  Mayence  ^4). 


(i)  Ibid,  Si  preco  est  adeo  divea  quod  potest  habere  maosom  pro- 
prium.  iste  est  liber  ab  omni  servitio  et  omni  censu  qui  de  manso  dari 
posset  Tel  soie!  ;  si  vero  mamum  par  se  non  habet,  tnnc  eligere  débet 
mansum  alicujua  de  villa  quemcnmque  voluerit,  etcensos  et  8enitia>da 
iUoproveniente  cédant  sibi,  ita  quod  dominua  prepositua  nihil  de  manso 
servitU  perdpet  sed  solus  preco.  (fbid,  III,  616). 

(S)  ibieU  Qvando  adfioealas  et  scaHetoa  président  )adiok>,  quod  fit 
tribus  Yicibus.....  {IbicQ 

(8)  Ibid,  Officium  sculteti  est  colligere  et  presentare  eentus  domh> 
noruoB,  et  accipere  de  singulis  computationes  a  precona;  Men  de  liapia 
sUvarum  nostranun  tantum  babet,  quantum  moderate  potest  in  domo 
sua  comburere.  (Ibid.  III,  618). 

H)  Ibid.  SculteUia  babet  in  Uoura,  auooffldo,  wuim  mansua,  proqaa 
teneUir  colligere  canaus  dominoram  ;  etideo  de  hoc  non  aolvit  oenaam. 
{laid.  W.  Ul,  p.  61»j. 
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Cas  216.  Lorsque  la  marche  est  la  propriété  d'un  seigneur 

où  cet  office         ix  .     *•  i.  •     .        .       ^  «       .         » 

est  héréditaire,  ecclèsiastique,  1  appropriation  étend  ses  effets  jusqu  aux 
ofiEices  curiaux  lesquels  cessent  d*ètre  électifs  et  se 
transmettent  comme  un  héritage  avec  le  bien  immobilier, 
les  privilèges»  les  exemptions  et  les  profits  de  la  justice* 
et  sont  soumis  aux  mêmes  conditions  de  relief,  d*inves- 
titurCj  de  foi  et  hommage  que  les  autres  tenures  féodales. 
Dans  une  charte  du  mois  de  mai  1169,  Philippe,  arche- 
vêque de  Cologne,  renouvelle  un  très  ancien  titre  rongé 
par  les  vers  et  à  peine  lisible  (1),  où  il  est  dit  que  le 
burgrave  et  ses  successeurs,  tiennent  en  fief  de  l'Eglise 
de  Cologne,  Tancienne  porte  d'Agrippine  (2). 

Le  scyltetuê  d'Adendorf,  comté  de  Neunare,  près 
Cologne*  possède  un  fief  et  demi,  sur  huit  fiefs  curiaux 
de  20  journaux  chacun  qui  sont  desservis  par  les  jurés 
de  la  cour  dont  il  est  le  directeur  et  le  chef.  De  même 
qu'il  peut  exiger  d'eux  le  serment  de  fidélité  et  d'obéis- 
sance, il  est  obligé  de  son  côté  de  prêter  à  rarchevèque 
de  Cologne,  la  foi  et  l'hommage  que  les  autres  curiiales 
doivent  à  leur  seigneur  supérieur  (3},  l'achevêque  de 
Cologne. 

(1)  1169.  Ck)LOGNE  :  Et  quia  dictum  priTelegium  fere  ex  nimia  ve- 
tttstate  et  corrosione  Yermium  extiterat  consomptum,  ita  quod  ipsum 
Tix  iDtueri  possit,  hoc  privilegiom  antiquum,  Bcripto  présent!,  inno- 
Tavimns.  (Griznm,  W.  II,  743). 

(S)  Voir  page  S80,  note  i'«. 

(8)  1404.  ÀDENDORF,  Pays  rhénans:  Dixerant  qaod  dominus  Henricue 
scultetas  de  Eschwilre  miles,  et  soi  antecessores  ab  olim  habuenint 
et  pro  nunc  habent  unnm  Jadicium  cnriale ad  qaod  spectantet  per- 
tinent octo  feoda  curUalia,  qoodlibet  feudum  habens  circa  Tigenii 
JonsaUa,  et  quod  quodlibet  feudum  babere  débet  unum  juratum  die- 
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217.  La  juridiction  prëvôlale  d'Adendorf»  s'étendait 
sur  12  paroisses  ;  celle  de  Tboley»  dans  le  pays  de  Trêves 
sur  17.  Chacune  des  12  paroisses  delà  prévAié d*Adendorf 
a  son  «cuUetiM  particulier  désigné  par  son  nom  et  celui 
de  son  village,  indépendamment  de  roj^ctafu«  de  Tavoué, 
du  scuUetus,  ou  juge  supérieur  qui  préside  rassemblée 
générale  des  paroisses  réunies  (1). 

Les  attributions  du  scu{(e(ii<supérieur  ne  me  paraissent 
pas  présenter  plus  de  différence  avec  celles  du  seultetus 
inférieur,  que  les  attributions  de  ce  dernier  avec  celles 
du  maîeur  ou  villictis.  Dans  nos  pays  coutumiers  ces 
dénominations  de  prévôt  et  de  maire  se  rapportent  à  des 
offices  de  même  nature  dont  les  titulaires  exercent,  par 
rapport  aux  tenanciers  des  rotures,  des  fonctions  ana- 
logues, mais  dans  un  rayon  d'autorité  beaucoup  moins 
étendu.  Le  prévôt,  c'est  le  viUicus  du  chef-lieu  delà  cb&- 
tellenie  ;  le  maire,  c'est  le  villicus  d'un  domaine  particu- 
lier de  cette  même  chàtellenie  (2). 


Etendue 

de  la 
Juridiction 
prèvôtale. 


tom  hoflînaD.  —  Item  pronuntiaYenint  quod  quUibet  juratas  et 
etiam  alii  curtiales  dicte  curtis,  statim  postquam  per  acultetum  de 

Eschwilre aut  etiam  per  superiorem  jadicem  infeodatos  fuerit, 

veuient  ad  supremum  jadicem  ibidem  et  Jurabmit  sculteto  ejuedem 
superioriajadiciiyfidelitatem  etobedientiam.—  Item  dedaraveruDtquod 
seultetus  de  Escbwilre  peraonnaliter  teneat  et  possideat  unum  et  di* 
midium  feuda  curtialia  de  predictis  octo  feudis  de  quibus  tenetur  jurare 
etfacere  fidelitatem,  obedientiam  et  sequeiam  predictis  domino  co- 
loniensi,....  eo  modo  et  forma^  pront  de  aliis  curtialibus  supra  spe- 
ctflcatnr.^Grimm,  W.  U,  658). 

(1)  Adendorf^  W.  U,  p.  655  —  m^  p.  755. 

(2)  OiSY,  chàtell,^  art  29  :  Li  boucbier  tonte  le  car  de  porc  appa- 
relleront  de  tout  en  tout,  comme  mestiers  sera.....  a*ii  refissent  ce 
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LMiirévôto  SI  A.  De  même  que  les  baillis  ont  snooédé  aux  sénè- 
snccMMura  diaux^  les  prévftts  furent  les  successeurs  des  vicomtes* 
68  viccMn  8.  j^  ^^^  teneêctdcus,  dans  TarL  40  de  la  charte  com- 
munale d'Amiens,  ne  peut  s'entendre  que  de  l'office  du 
bailli  ;  et  les  mois  le  connmsmuhe  en  apparUaU  ouprefDit 
eu  au  viseonUe  dans  Tari.  20  des  ancieiM  uêages  de  le 
chité  d'Amienê,  prouvent  que  œs  deux  dernières  fonctions 
étaient  identiques  (I). 

Les  prévôtés  inféodées  n'auraient  pas  remédié  aux 
abts  des  vicomtes  héréditaires,  poussés  si  loin  à  la  fin 
du[xi*  siècle,  que  leur  tyrannie  était  comparée  à  celle  des 
exacteurs  de  Pharaon  (2).  C'est  ^pourquoi  les  prévôtés 
royales  furent  d'abord  données  en  garde  avec  l'obliga- 
tion aux  titulaires  dépendre  compte  de  leur  gestion,  puis 
données  à  ferme  pour  un  prix  i  forfait  payable  tous  les 
ans,  en  un  ou  plusieurs  termes,  à  la  chambre  des 
comptes. 

En  France,  l'organisation  du  personnel  judiciaire  «t 
administratif  était  à  peu  près  le  même,  à  tous  les  dé- 
faire, CD  eel  as  deAm  le  vile  ne  venderont  ne  s^enlremetteront,  .de 
1ear<ifflce  tixCBÊipatUtxmgiédmprioost^  dee  eschevins.  (Covf.  U)C. 

llAaQDRMi,  ûppeMkmce^Oity,  <art.  SB  :  Les  boncbien  le  car  de  porc 
âpperellerout  de  tout  en  tout....  se  ils  reffosent  che  faire,  en  cel  an  ne 
vienderont,  ne  te  entremetteront  de  leur  office,  se  n'est  par  license  du 
magwi'  et  des  écbevins.  {Ibid,  U,  440). 

(1)  Voir  Coût.  loc.  du  bailiiage  d'Amiens,  I,  74,  71). 

(t)  Vers  1085.  Charte  de  Gui  et  Iyes,  comtêt  d'Amiens:  Attea- 
dentes  quoniam  miserabiliter  plebs  dei,  in  comitata  ambianensi,  a 
▼icecomitibus  noTis  et  inandilis  calamitalibus  afflgebalur,  quasi  popohis 
Hiemsaleni  oppresus  m  iEgypto  ab  ezaotoribns  Phaimonis.  (Da  Gange, 
oimUêS4t Amiens,  p.  SSO  note). 
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grés  de  la  hiérarchie  féodale.  Les  comtes,  les  prélats» 
les  hauts  seigneurs  avaient  comme  le  roi,  leurs  baillis, 
leurs  prévôts  avec  une  juridiction  distincte.  Nos  coutumes 
locales  offrent  quelques  exemples  de  prévôtés  inféodées  (4  ) , 
un  plus  grand  nombre,  de  prévôtés  données  à  ferme  (2) 
et  de  prévôtés  données  en  garde.  Ainsi  la  cession  par 
Philippe-le-Bel,  en  1382  à  la  ville  d*Amiens,  des  reve- 
nus de  la  prévôté,  quoique  présentant  tous  les  caractères 
d'un  bail  à  ferme,  plaçait  néanmoins  cet  ofiQce  sous  la 
garde  de  la  commune,  puisque  le  prévôt  institué  se  renou- 
velait chaque  année  avec  Téchevinage  dont  il  était 
membre  (3).  Cette  combinaison  avait  Tavantagede  satis- 
faire deux  intérêts  à  la  fois,  cplui  du  roi  et  celui  de  la 
commune.  Le  roi  qui  avait  toute  la  commune  pour  cau- 
tion de  la  rente  stipulée»  augmentait  ses  sûretés  sans 
diminuer  son  revenu;  la  commune  trouvait  dans  sa  propre 
gestion,  toutes  les  garanties  désirables  contre  les  exactions 

(1)  Brucahps,  art,  1«t  :  Toutes  les  masures  cottières  dudit  lieu se 

doivent  reUever  par  Théritier  du  prophétaûce,  au  prévost  f)assessant  le 
fiêfde  laprévosté  dudit  lieu.  {Coût,  ioc,  \,  478). 

(2)  Beauquesne,  art,  6  :  Le  prévost  de  Beauqueane,  comme  fermier 
du  roy^  est  receveur  des  droits  et  rentes  du  domaine.  {Ibid.  ir,S07j. 

Caumont,  Ehquieres  et  Tollent^  art.  3  :  Encoires  a  Mgr  d*Antholng, 
en  sa  dite  ville  de  Caumont,  un  prévost  son  fermier  lequel  a  cognois- 
saoce,  etc.  (Ibid,  l\,  87). 

Lens,  ArtoiSf  art,  39  :  N^est  loisible  à  la  justice  fermière^  pour  les 
amendes,  pacifier^  accorder  ou  appointier  avec  les  délinquants,  sans  ad 
ce  évoquier  les  officiers  du  conte  d* Artois.  (Ibid.  Il,  399). 

(3)  1382.  Amiens,  cession  de  la  Prévôté^  art.  15  :  Major  si  quidem,  aut 
quicumque  ab  eo  deputatus,  prepositus  dicte  ville  erit  ex  parte  nostra, 

modo  et  forma  qaibus  noster  prepositus  erat tempore  quo  eadem 

prepositura tenebatur  iu  manu  nostra.  {Ibid»  I,  p.  81). 

SI 


d*uft  yvévél  fermier  %ué  l'appât  da  Iwre  excitait  Uop 
9fiWfeni  à  ebai^r  les  riioyen  pour  s'enicbir  à  leurs 
dépens*  Telle  est  la  raison  que  donne  Tabbaye  de  Corbie, 
pdar  Inslîfler  ta  crénton» dans  cette  Yille,  d*an  prévôt 
gardien  au  Ue«  d'un  prétrôt  (r micr,  quaad  il  fallut  rtm* 
placer  la  juridiction  du  maicur  et  dea  écbevins^  après  la 
suppression  de  la  commune.  (I). 

§  3.  Le  maifiè  od  vfficoa. 

8m  249.  Le  maîeur,  mllicui^  exerçait  dans  les  seigneu- 

ries inférieures,  les  mêmes  fonctions  que  le  prévôt,  iculle- 
(us,  dans  les  grandes.  C'était  assez  généralement  Tinten- 
dant  d*une  mtta  peuplée  de  serfs  où  il  n*y  avait  pas  assez 
d*bommcs  libres  pour  composer  une  cour  de  justice.  On 
le  qualifiait  de  maUur  hérilabU^  lorsqu'il  élait  investi 
d'un  immeuble  qui  se  transmettait  avec  la  cbarge.  Alors 
cet  immeuble  était  affeclé  à  un  usage  public,  et  les  revenus 
quil  produisait  constituaient  les  émoluments  de  roffice« 
soit  qu'il  fût  inféodé  soit  qu'il  ne  le  fut  pas»  ei  indemni- 

(1)  CoRBiE,  Cout  du  XT*  nMe^  art,  S6  :  Item,  aprëz  que  Messeig"  le« 
reUigienx  de  Corbie  earent  acbepté  la  foy  (la  commune,,  ils  firent 
abattre  le  belEroj,  et  ordonnèrent  pour  garder  la  jnsUce  que  sonloient 
garder  les  maire  et  eschevins,  un  prévost  auquel  ladite  préTosté  fut 

baillièe  en  garde  et  non  à  ferme et  eschet  avoir  un  prévost  pm- 

d^omme  et  jion  conroiteux^  pour  ce  que  Justice,  raison  et  équité  soyt 
toujours  en  luy,  sans  faveur,  baine  ou  amour  ;  et  pour  ce  ne  doit  estre 
ladite  prevosté  baillièe  à  feniie#  car  si  elle  estoit  baîlliée  à  ferme/  le 
prévoit  férmierf  par  convoitise,  aoroit  grandres  amendes  et  les  babt- 
taas  seroient  traités  rudement  dont  maints  ineonvanients  se  porroient 
enaievir  et  révise  trataiUéa  pm  ajppellaliODs.  (iM.  1,  p.  SOS). 
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sait  le  Ulohire  de  la  |ieinc  qu'il  se  dodilaii  poar  faite 
exécuter  les  corvées  da  seigneur  ei  p^w  leceToir  ki 
renies  doot  il  avait  à  rendre  comple. 

230.  Le  RAIe  de  Tabbaye  de  Corbîe  de  la  fin  du  Xii*  Deux  «ortet 
siècle,  nous  fait  connaître  qu'il  existait  plu^M^  capècitt  ^*  mainet, 
de  niaîeur»qu  il  ne  faut  pas  confondre. 

56  feudataires  sont  qualifiés  kama  Vfhu  a  mùtor. 
Parmi  ceux-ci  17  possèdent  des  fiefs  tenus  par  CO'de 
leHef,  avec  roUigatian  du  service  d'oel  et  de  chevauebét , 
exerêUum  et  equitatum,  de  foi  el  lionimojîe  au  change- 
ment d*hocame  ou  d'akbé  ^  2  hommes  Ugts  h  maîeun 
doivent,  l'un  le  service  à  roncin,  rtinnimm,  l'autre  a\cc 
un  cheval  de  bât,  $ummarium;  25  sont  tenus  doifrir 
chaque  année  un  past  ou  repas,  iompnma^  aux  grands 
officiers  de  l'abbaye,  savoir  :  8  le  doiveni  a»  prieur,  2  à 
l'abbé,  6  au  camérier,  6  au  cellcrier^  3  an  trésorier,  1  à 
Thosprlaiier^ 

10  probablement  d'un  ordre  inférieur,  parmi  lesquels 
3  sont  assujettis  à  la  sompneia,  ne  paient  point  de  relief^ 
n'accomplissent  aucun  service  de  vasselage,  maie  prèleM 
le  serment  de  fidélité  à  l'abbé  (IJ. 

La  plupart  de  ces  mairies  softi  des  fief»  tenus  noble- 
ment et  CD  plein  hommage  ;  toutes  san»  excepUen  sent 

(i)  Rôle  de  C^rbie,  art  6t  à  m.  [Couf.  loc.  U  «t*^  ^  i^^)-  Ces 
rféniiere  éiaieùt  probablement  (Tes  feudataires  sans  glèbe.  Leur  office  ne 
teur  âttribtiait  aacun  ârak  domanial.  L'irn  d*eu*  est  ôMffùé  tnaior 
ÉUHuHÈt  ûbbnHs^  ntk  atitre  nkthf  êé  «Tifo,  depuis  1^  poni  de  DumifS 
jusqu'à  la  cbaussée  de  Sailly-Uurette,  un  Mtre  eafift,  tfâlëtf  d^s  bMes 
de  VITarloy  que  Tabbd  Ginrd  acheta  dTSualaclie  Taœbone*  (iMtf.  art. 
ttS  bU^  ik\  et  164,  p.  SSS,SSO>< 
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héréditaires.  Plusieurs  sont  même  desservies  par  des 
femmes,  majoriism  (1). 

De  même,  dans  la  déclaration  du  temporel  de  Févèché 
d'Amiens,  fournie  par  Guillaume  de  Maçon  à  Philippe-le- 
Bel,  en  1302,  le  maîeur  de  Monlières  figure,  comme 
homme  de  bouche  et  de  main  de  Tévèque,  et,  en  cette 
qualité,  est  tenu  à  plein  service  de  roncin  (2). 
Biairies  221.  La  collégiale  de  Saînt-Amé  en  Douai  avait,  dans 

u  sotnpnêia.  sa  seigneurie  de  Fâches,  un  maîeur  héritier  tenant  en  fief 
la  mairie  de  ce  lieu,  par  60'  parisis  de  relief,  de  la 
fabrique  et  prévôté  de  TEglise  ;  et  à  Herlies,  pareillement 
un  autre  maîeur  héritier  qui  est  tenu  de  fournir  aux 
seigneurs  chanoines  la  table  et  le  logement  (3).  Mais  à 
Ecourt  et  Saudemont  où  les  biens  sont  divisés  en  25  pré- 
bendes, chacuiie  est  tenue  par  un  chef  mazurier  parti- 
cipant, avec  les  autres,  à  l'obligation  d'offrir  deux  pasts 
tous  les  ans  à  la  communauté  des  prébendaires.  Chaque 
chanoine  individuellement  est  reçu  par  le  principal  tenan- 
cier de  sa  prébende  qui  lui  tient  l'étrier  à  l'arrivée  et  au 
départ,  prend  soin  de  sa  monture  (4),  verse  de  Feau  sur 

(I)  iSid.,  art.  84, 99, 119,198, 16S. 

(9)  RoLB  DE  L*ÉvÊcBÉ  D*  AMIENS  :  PieiTes  u  maires  de  Bam  est  hom 
Ugr  le  Tesque  de  boache  et  de  nuin,  et  doit  plein  senriche  de  ronchi, 
et  Tient  as  plais,  et  est  maires  de  Ham  et  de  Monstiers,  et  tient  de  Mgr 
le  vesqne  son  manoir  de  Ham,  là  où  il  maint.  {Coût  loc.  1, 843,  note  28). 

(8)  Fâches,  art,  l«r,  Herlies,  arU  S  :  Doit  liTrer  ledit  maire  à  mesdits 
•eigneors  on  à  leur  commis,  plache,  eatrain,  destrain,  table  et  blanqne 
nappe.  [Caut  loe.  H,  597,  598}. 

(4)  EcouET  ET  Saudemont  ,  oH.  8 Auquel  past  faire,  si  mesdits 

seigneurs  le  prendoient,  ebascon  kiefmasurier  est  tenu  de  y  servir  son 


les  miiis  de SM  aetgueor»  et  le  serti  table  pendant  toute 
la  durée  du  repas. 

QudquefiMS,  ce  n'était  pas  un  repas,  mais  un  plat  de 
▼iande  ou  de  poisson  ou  d'oBufe  que  le  maîeur  était  tenu 
de  présenter  au  seigneur.  Le  malèur  de  Hem  et  de  Mon- 
tières  offrait  à  TÉvèque  d*Amiens  une  troilt  de  dmx  cents 
mufs,  avec  une  pièce  de  lard  d*un  pied  carré  pour 
faire  frire  fndîle  irmie  (i).  La  sampneia  était»  comme  en 
France,  d*un  usage  général  en  Allemagne,  en  Alsace, 
dans  la  Lorraine  et  dans  le  Luxembourg.  C*était  partout 
une  condition  du  fief  de  mairie,  une  prestation  caraclé- 
ristique  de  Toffice  des  me^wres  wHarum^  des  devoirs 
qu'avaient  à  remplir  ces  intendants  des  domaines  ecclé- 
siastiques, soit  envers  Vèvéque  ou  Tabbé,  soit  envers 
celui  de  leurs  grands  officiers  qui  faisait  les  tournées  pé- 
riodiques d'inspection  (8). 

seigneur  chanoine,  en  tenant  rétrier  de  son  cheval  à  deeoendre  et  à 
monter,  le  serrir  à  table  audit  past,  le  logier  lui  et  ton  chetal  honnet- 
tement,  panser  son  dit  cheval  et  le  nourrir  de  faing  et  adviine»  le  tout 
ainsi  que  Ton  a  fait  par  ci-devant  et  aux  despens  des  héritiers*  (Coiil. 
ioc.  n,  SM). 

(1)  Cmtt.  ioe.  1,  S48,  note  M. 

(S)  L*abbé  de  Metloch,  dit  un  weisthum  de  iftt9,  doit  venir  au  Jour 
qu*il  a  indiqué,  tenir  sa  diète  annuelle  à  Faha  (pays  de  la  Saar),  devant 
la  maison  du  maîeur,  avec  t  chevaux  1/t  et  S  hommes  i/t,  avec  un 
épervier  sur  le  poing  et  accomppgué  de  S  chiens  courants  et  d*un 
lévrier.  Le  maîeur  est  obligé  de  receveir  son  seigneur,  de  lui  verser  de 
Peau  sur  les  mains,  de  donner  à  son  cheval  de  la  litière  Jusqu*au  ventre 
et  du  foin  jusqu'aux  oreilles,  à  son  épervier  une  poule  et  à^ses  chiens 
du  pain  en  quantité  suffisante.  Et  il  làut  que  le  seigneur  abbé  trouve 
dans  la  maison  du  maîeur,  du  feu  sans  ftimée,  une  table  couverte  d*une 
blanche  nappe,  du  sel,  deux  sortes  de  vin,  sept  sortes  de  plats  doublés. 
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Cette  eharge  était  plus  ou  moins  diispeiiëteiise  selon  le 
rang  et  la  qualité  du  personnage  qu*il  (allait  recevoir. 
Ganiin^  Tiissi^e  du  plaid  général  donnait,  le  plus  M>uvent9 
ooeasioa  k  de  grands  frais  de  réception,  pn  s'appliqua 
d*#bord  à  réprimer  Tabus  de  ees  assemblées.  Puis  la 
sdtivniPÎa  ne  figuro  plus  dans  les  aveux  de  ceun  qui  y 
étaient  assujettis  que  pour  la  conservation  d*un  droit 
bonorifique,  plutôt  qw  d*un  droit  utile  à%  s^gneur* 
Qo  substitua  le  symbole  de  la  prestation  à  la  prestation 
elle*mème.  Le  maïeur  de  Mootièresqui  envoyait  un  giLteau 
de  200  œufs  &  la  table  ëpiscopalc»  reconnaissait  par  li 
qu*il  n*était  pas  complètement  affrancbi  du  service  du 
repas  inhérçnt  à  sa  fonction. 
Deux  maienri  222.  Assc^  fréquemment  une  seigneurie  appartient  en 
même  temps,  même  temps  à  deux  seigneurs  par  indivis,  auxquels  la 
coutume  accorde  des  droits  égaux.  Dansée  cas,  chacun 
d'eux  a  son  maïcur  qui  le  représente  auprès  de  Véchcvi- 
nage,  parce  que  les  hommes  qui  composent  ce  corps  judi- 
ciaire sont  censés,  à  cause  de  leurs  tenures,  être  les 
feudataires  des  deux  seigneurs.  LfC  Rôle  de  Corbie  (1} 

Alors  U  8*a8flied  à  table  avec  les  écheyins  et  le  tribunal,  et  foftCe  da 
plat  qui  lui  convieat.  (Grimm,  WeiM,  II,  p.  65,  art  1, 2), 
Woïpweiithum  zn  Waldort.  (ibid.  p.  6U,  §  i). 

(1)  Rôle  fis  GoBBiB,  ar/.  I6tt:  Doo  majores  de  Ansac  famuU  nostri 
soDt.  —  Art.  167  ;  Duo  majores  de  Toiri  (àmoli  Dostri  sunt.  {Coût,  loe. 
],  830). 

AuBiGNT,  Artois j  art.  7  :  Ladite  ▼ille  et  écheyinage  d'Aubigoy  «et 
tenus  par  indivis,  dont  Mgr  rarcbiduc  d*Aastrisce,  prinee  de  GastiUe,  a 
le  tieroh,  Mgr  de  Garancy  l*aaltra  et  les  escheTins,  pour  ee  qu*il2  sont 
eaoB  servir  lesdita  seigneurs  en  la  eonrt  de  reschevinaige  d^Aobigny 
las  laf^rmacions,  a^ntences  et  jogamenta,  ont  aosai  «n  tiarch. 
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prouve  qae  les  seigneurs  pouvaient  avoir  deuk  maires 
dans  la  même  localité. 
223.  On  sait  que  Thérédilé  des  mairies  a  été  dMUt    u  mairie 

héritable  u*e6t 

presque  partout  en  France,  au  xv«  siècle;  mais  malgré  point  la  mairie 
cela,  la  dénomination  de  m&irie  hérUahU  a,  jusqu'au  "' 
siècle  suivant,  continuée  d*ètre  appliquée  à  ces  offices 
devenus  révocables  (1).  A  l'époque  de  la  rédaction  des 
coutumes,  il  y  avait  encore  des  fiefs  de  mairie  qui  se 
transmettaient  par  succession,  et  d'autres  qui  n'étaient 
possédés  par  le  maîenr  qu'aussi  longtemps  qu'il  plaisait 
au  seigneur  de  le  maintenir  en  fonction.  Les  coutumes  de 
Drooourt,  de  Vimy  et  Farbus  qui  sont  de  la  même  date, 
témoignent  de  lexistcnce  simultanée  de  ces  deux  es- 
pèces de  mairies. 

Le  maleur  héritable  est  tenu,  à  cause  de  son  fief  ou, 
pour  parler  plus  exactement,  à  cause  de  sa  prébende,  i 


—  Art.  9  ;  A  cause  dudit  iodiv^s,  sont  deux  maleun  institués  parlesdits 
seigneurs  souverains  dessus  nommés,  lesqueb  font  justices  et  conjures 
d^eschevins  ;  et  ne  peuvent  iceux  escbevins  tenir  plais  ue  asseoir  juge- 
ments que  lesdits  maleurs  ne  soient  présents  pour  les  conjurer.  (Cowi. 
ioc,  II,  297). 

(1)  1447.  Thun-SainT'Martin,  art.  V^ doit,  audit  Ueu  de  Tbun, 

avoir  un  four  bannier  appartenant  au  maleur  héritable.  (/6t£f.  II,  483). 

XV  siècle.  Barallb  et  Buissy,  art  1*'  :  En  le  mairie  et  esquevinage 
de  Baralte,  U  sires  pœut  faire  maleur  duquel  qui  ly  plest,  touteffois  tioS 
ry  pleat.  {Ibid.  II,  44S). 

1597.  ViHT  ET  Varbus,  ArMs,  art.  ii  :  La  seigneurs  «tlai  compecta 
fiee  mairie  beritaMe  qu*il  fait  excrser  par  teUes  persoBnes  on  pensma 
que  bon  lui  semble.  (/6tcf.  11, 141). 

1S97.  DRoeouRT,  9Rtré  iMut  9t  Dmiaif  art.  Il  :  Item  y  a  an  Mita  ttUe 
de  Dereaoeouit  un  four  iMUMiier  tenu  eu  fief  do  8eigaaur,à  otusa  duquel 
flef,.riretier  d*iceUuy  est  maleur  Itatiar  da  ladita  TtlU*  {tèUU  II,  SM|U 
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raooomplissement  de  certains  devoirs   envers  son  sei- 
gneur (1),  de  même  qu'il  jouit,  i cause  de  son  office,  de 
certains  privilèges  et  exemptions  que  partage  quelquefois 
le  maîeur  électif. 
Mairie  224.  Au  XIV*  siècle,  dans  la  Lorraine  et  TAIsace,  sur 

les  confins  de  la  Suisse,  la  mairie  n*est  plus  un  office 
héréditaire,  mais  électif  ;  le  maire  ne  peut  être  nommé 
que  parmi  les  tenanciers  des  colonges,  biens  tenus  à  la 
charge  du  service  de  Téchevinage  (2),  et  cela  parce  que 
le  tenancier  d*une  colonge  doit  savoir  et  connaître  le  droit 
du  tribunal  des  colongers  (3) .  Le  maire  élu  ne  peut  être 
remplacé  que  pour  cause  de  délit  ou  de  démission  volon- 
taire (4).  Quand  Toffice  vient  à  vaquer,  le  remplaçant 
élu  par  les  colongers  est  présenté  à  Tavoué  à  qui 
Tofflce  fait  retour.  Si  celui-ci  ne  veut  pas  Tacccpter 

(1)  1576.  Amhbrtzwiller,  Alsace  :  Et  chaque  maire  qui  possède  le 

dinghoffà»  la  part  dudit  dioghoff,  doit  avoir  trois  sortes qui  sont 

douz  jouraeaux  lesquels  on  ne  doit  louer  pour  fief  d'héritage  ou 
annuel,  car  d^ancieuneté  ils  ont  appartenu  à  chaque  moire  ;  et  que 
tous  les  maires,  durant  qn^ilz  sont  maires,  les  doivent  entretenir  en  bon 
estât.  (Grimm,  Weisth.  IV,  p.  63). 

(t)  1850.  Danphreitx,  Berne,  ar^  2:  Nulz  ne  doit  estre  maire  de  la 
curtine,  se  n*est  colongiers.  {Ibid.  W.  IV,  467). 

(3)  1848.  MiECODRT,  Alsace  :  Gy  qui  est  colongeur  ou  seroit  desdites 
colonges,  doit  savoir  le  plait  desdîtes  colonges.  (Ibid»  W,  IV,  259). 

«  (4)  Danphreux,  art,  4  .*  Item  rapportent  les  colongiers  que  qui  que 

est  mis  pour  maire que  il  doibt  demorer  tout  son  temps,  se  son 

mefEût  ne  l'en  este,  ou  s*il  ne  rend  la  mairie  de  sa  vonlontez.  {Ibid. 
W.  IV,  467). 

MiKGOURT  :  Item  rapportent  les  colongiers  que  11  sires  des  colonges 
ne  doibt  ester  le  mayre  qui  est  ou  qui  seroit  sur  les  colongeurs,  se  la 
mayre  ne  loi  méfiait  {Ibid.  W.  IV,  261). 
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pour  maire,  il  en  est  référé  au  seigneur  (l'évèque  de  Bàle), 
qui  approuve  la  nomination,  en  prononçant  le  renvoi  à 
l'avoué  (1). 

225.  Pendant  toute  la  durée  de  son  exercice,  le  maire  Exemotions 
est  exempt  de  la  taille  et  de  la  censive  des  chapons  dont  ^  ^ 
il  est  chargé  de  faire  la  recette  (2).  Lorsqu'il  entre  en 
fonction  on  lui  fait  cadeau,  soit  d'une  robe  d'apparat  de 
60  sous  (3),  soit  d*ul)  justaucorps —  probablement  une 
cotte-de-mailles  —  à  travers  lequel  les  oies  puissent  man- 
ger l'avoine  (4).  On  lui  laisse  en  outre  la  liberté  de  prendre 
de  l'eau  à  la  rivière  pour  arroser  ses  prés  (5),  à  la  seule 

(1)  Vers  1S50.  PoRRBNTRDT,  Bemê,  art,  7  :  Item,  dient  les  colongten 
que  quant  il  hont  deffnut  d*un  mayre^  que  U  justice  vient  en  lai  main 

dou  Youbei,  et  le  doit  tenir  jusques  a  premier il  devent  aler  en- 

samble  et  eslire  un  maire  de  lours  propres,  et  le  devent  présenter  à 
Mgr  et  le  redoit  envoyer  à  vouhey,  et  adonques  il  ne  le  doit  refuser. 
(Ibid,  W.  IV,  46«). 

(2)  Moutigr-Grandval,  Beme^  art,  S4  :  Quand  on  lève  les  chapons 
dedans  la  prévosté,  un  chascun  maire,  dans  sa  mairie,  doit  estre  quitte 
de  son  chapon,  et  doiht  auoir  un  chapon  pour  sa  peine.  —  Art,  27  :  Tous 
les  maires  de  la  prévosté  doivent  estre  francs  et  quittes  de  touttes 
taiUes.  {Ibid.  IV,  454). 

(3)  MiECOURT,  ut  suprà  :  Et  est  le  droit  au  mayre  que  le  seigneur  lui 
doit  donner  une  robbe  jusques  à  60  sous  pour  une  foys.  (Ibid,  IV,  261). 

(4)  1505.  RoGGENRURG,  Berne,  art,  9:  Les  chanoines  de  Saint- 
Léonard  de  Bàle,  doivent  avoir  un  maire  à  Kiflis,  sur  le  grand  bien, 
lequel  doit  jugier  les  gardiens  des  troupeaux  e%  tous  les  droits  du 
village;  on  lui  donne  un  justaucorps  par  lequel  les  oies  peuvent 
manger  de  Tavoine.  (Ibid,  IV,  441). 

(5)  Ibid.f  art.  i%  :  Item,  le  maire  de  Kifflis  a  droit  qu'il  prenne  de 
Peau  sous  les  puits,  et  la  laisser  sur  ses  preis,  sans  que  personne  lui 
puisse  oster,  pourquoi  il  donne  à  chascun  à  Kifflis  une  botte  de  foio. 
{Ibid.  IV.  441). 
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oondilion  de  donner  à  chaque  habitant  une  botte  d*herbe. 
II  jouit  d*un  tour  de  faveur  au- moulin  banal,  où  il  peul 
faire  moudre  son  blé,  après  le  blé  engrainè  en  la 
trémie  (i). 
Droits  uuiea  226.  Les  droits  utiles  du  maire«  vtMieus,  consistent  dans 
le  salaire  de  vi  deniers  qui  lui  est  dû  pour  chaque  vaca- 
tion auK  actes  de  son  office  (2).  Il  a  aussi  droit  au  tiers 
du  produit  des  amendes  qui  sont  jugées  par  lui  ou  par 
récbevinage,  à  sa  semonce  et  conjure  (3). 

Le  prélèvement  du  maire  sur  les  amendes  et  qui  est, 
comme  celui  de  Tavoué,  du  judex,  du  prévôt»  dans  la 
proportion  du  tiers,  est  un  fait  assez  remarquable  pour 
être  relevé  ici.  Il  prouve,  mieux  que  tout  ce  que  nous 
pourrions  ajouter,  Tuoilé  du  principe  qui  réglait  la  rému- 
nération du  juge  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  judi- 
ciaire. Une  charte  de  1230-34  de  Jean  abbé  de  Saint- 
Waast,  pour  Talleu  de  Riqucbourg-Sainl-Waast  d*Ârras, 

(1)  180t.  RoLE  DE  L*ÉvÊCHÊ  d*Amiexs  :  Pierres  li  maires  de  Hem.,., 
peut  et  doit  moure  au  moliu  Mgr  le  vesque  d'Amiens^  aprez  le  blé  eu* 
greué  en  le  trémye.  (Coût.  loe.  I,  844,  col.  1,  m  fine), 

(S)  Ibid.  Quant  li  maires  semont  les  corvées  pour  fener  les  prés,  à 
respardre  et  au  lever,  il  a  pour  chascune  journée  que  il  i  est,  vi  deniers, 
et  quant  II  foins  est  levés  et  loiés,  il  a  les  soustraiures  des  mo£fles;  et 
quant  il  semont  les  cens  de  Noël,  il  a  1  capon  au  vespe  "—  et  el  mois 
de  mai  quant  il  semont  le  wa&t  (la  garde)  du  bos,  il  a  vi  deniers,  {fbid, 
I,  848,  note  98). 

(3)  Ibid.  De  cbascnne  amende  de  î  soh  li  maires  (de  Hem  et  de  Mon- 
tiëres)  a  le  tiers.  (Ibid.  \,  844). 

1507.  Vecqosmont,  art.  é  :  Item,  pour  droit  de  deffaut,  appartient  à 
ladite  dame  2*  6^  dont  en  appartient  ao  maire  le  tiers.  •—  Art.  7  :  Pour 
le  droit  de  retrait,  pareillement  t  •  ««  et,  comme  dessus,  le  tien  9» 
maire,  {fiout.  loe.  U  811,  81S). 
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témoigne  que  le  maire   prenait  le   tiers  snr  les  plus 
grosses  comme  sur  les  pi  os  petites  amendes  ^1). 
M7.  Le  maleur  éîcclif  ou  héréditaire  possesseur  d'tin    Obiîcationn 

^  ^  ,  .  .  ,  .  ••.  ,,  .4  ,  <hi  maire  électif 

fief  de  mairie,  est  tenu  de  recevoir  et  d  héberger  1  avoué  et  héréditaire. 
ou  le  seigneur  qui  vient  présider  le  pla!d  général.  Mais 
c'est  là  une  obligation  de  vassal  plutôt  qu'un  devoir  de  la 
charge  ;  je  ne  m*y  arrête  pas.  Le  maire  Joue  dans  ces 
assemblées  le  même  réle  que  le  prévôt ,  mais  son 
territoire  est  plus  borné,  et  sa  sphère  d'action  plus  res- 
treinte. Gomme  celui-ci, il  convoque  les  échevins  et,  quand 
il  siège  en  jugement,  il  leur  pose  tant  sur  le  fait  que  sur 
le  droit,  les  questions  auxquelles  ils  ont  à  répondre  ;  et 
leur  verdict  motive  les  sentences  qu'il  a  mission  de  faire 
exécuter.  Quand  la  mairie  lui  est  donnée  en  garde,  il  est 
comptable  envers  le  seigneur  de  tous  les  deniers  qu'il 
reçoit;  quand  la  mairie  constitue  un  office  inféodé,  il  Tesl 
encore,  mais  il  retient  la  part  que  la  coutume  lui  attribue 
sur  les  amendes.  En  un  mot,  le  pouvoir  du  maire  ou 

{\)  IMO.  ftlQncBOUBG-SAtXT-VAAST,  ori.  l'M  Tont  ly  fourfait  qui 
porroDt  advenir  [en  no  alleuwe  de  Riqueboarg  que  on  apcle  labeye] 
seront  amendé  par  63  •,  sauf  ce  qne^  se  aucuns  flert  Taultre,  et  cieolx 
qui  férus  est  se  pœut  ou  vœnlt  reveDgier  en  celui  qui  premiers  ce 
commencha,  sera  jugié  par  vérité  et  par  escbevins,  en  six  livres  et  six 
solz  d^ainende,  desquelz  li  ledengiet  aura  iv*  et  des  autres  aura  Saint- 
Vaast  les  deux  pars  et  ly  maires  le  tierch;  et  se  li  ledengiet  ne  voUoit 
ou  ne  povoit  revengier,  cil  qui  commença  ne  seras  en  amende  que  de 
68*  desqnelz  li  ledengiet  aura  2*  et  des  autres  Saint-Vaast  aura  les  deux 
parts  et  li  maires  le  tierch.  —  Art.  5  :  Le  débiteur  qui,  sur  rajour- 
nement  de  son  créancier,  ne  comparoit  pas  en  justice,  dans  un  délai 
de  sept  nuytz,  est  k  Vamende  envers  le  clamant  de  «  15  soubz  et  à  la 
•  justice  de  zii  deniers,  desquelz  Saint- Vaast  a  les  deux  parts  et  li 
maires  le  tierch.  (Coût  loc.  U,  800  et  80 IJ. 
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du  tUlicus  est  de  la  même  natare  que  celui  da  prévAt  ;  et 

l'un  etrautrc  sont  un  démembrement  de  celui  deTavoué. 

lUppoitf         228.  Je  ne  veux  pas  entrer  ici  dans  le  détail  des  rap- 

les  teoaocien.  portsdu  maire  avec  les  différentes  classes  de  tenanciers. 

Ils  étaient  nombreux  et  variés.  Ses  attributions  furent 
plus  ou  moins  importantes  selon  qu*il  gouvernait,  pour 
un  maître,  une  villa  peuplée  de  colons  non  entièrement 
dégagés  des  liens  de  la  servitude»  ou  qu'il  était  placé, 
comme  administrateur  librement  élu  par  ses  pairs,  à  la 
tête  d'une  agglomération  de  colons  libres  ou  affranchis. 
Je  ne  m'attache^  en  ce  moment,  qu'à  montrer  Tenchaine- 
ment  des  pouvoirs  sur  lesquels  repose  la  sauvegarde  des 
intérêts  collectifs  des  sociétés  rurales  qui  se  sont  formées 
avec  les  débris  et  à  l'imitation  de  la  marche. 

Au  premier  degré  et  comme  base  fondamentale  de 
tout  le  système,  se  place  l'institution  du  scabinat  qui, 
depuis  les  temps  les  plus  reculés  jusqu'à  nos  jours,  n'a 
pas  cessé,  malgré  les  révolutions  et  les  bouleversements 
politiques  qui  se  sont  succédé,  d'être  la  vivante  expres- 
sion du  droit,  de  la  justice  et  de  la  sagesse  traditionnelle 
des  nations. 

C'est  à  la  démonstration  de  cette  vérité  que  sera  con- 
sacré le  livre  suivant. 


LIVRE     IV, 


DU  SGABINAT. 


229.  L'institution  du  scabinat  a  aussi  pour  fondement    ,  Ptindpe 

de  la  teoore 

la  propriété,  et  pour  principe  la  nécessité  de  ne  confier  enécheyinage. 
l'administration  de  la  chose  publique  qu*à  ceui  qui  ont 
un  droit  à  défendre,  une  propriété  à  conserver.  De  même 
que  Tamasementet  Thabitation  du  manoir,  u>ehrgutf  sont 
le  gage  que  Thomme  libre  apporte  à  l'association  de  la 
marche,  Tamasement  et  Thabitation  de  l'arma  urbaine, 
le  bourgage,  sont  la  condition  de  la  jouissance  des  pri- 
vilèges accordés  à  la  bourgeoisie,  et  la  garantie  des  de- 
voirs qui  lui  sont  imposés.  Ces  privilèges  et  ces  devoirs 
sont  altcrnatirs  et  réciproques.  L'exercice  de  l'autorité 
est  une  charge,  comme  l'obligation  d'exécuter  les  pres- 
criptions de  la  loi  décrétée  par  tous  et  dans  l'intérêt  de 
tous,  comme  le  devoir  d'obéir  aux  injonctions  de  la  jus- 
tice dont  les  organes  incessamment  renouvelés  peuvent 
être  frappés  le  lendemain,  à  leur  tour,  de  la  peine  qu'ils 
auront  prononcée  la  veille.  Le  communier  dans  la  marche, 
et  le  bourgeois  dans  la  commune,  sont  alternativement 
juges  et  justiciables  de  leurs  pairs.  Le  même  fardeau 
pesant  sur  toits  également,  ils  ont  pour  se  préserver  des 
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excès  de  la  liberté,  le  frein  de  leur  muluelle  dépen- 
dance (4). 

Du  temps  de  Tacite,  chez  les  anciens  Germains,  tou» 
les  hommes  libres  parlicipaient  aux  actes  du  plaid  gé- 
néral où  s'élisaient  les  chefs  chargés  de  rendre  la  justice 
dans  les  cantons  et  les  villages,  ainsi  qu'au  choix  des 
centeniers  qui  assistaient  ou  suppléaient  les  chers  dans 
Texamen  et  l'expédition  des  affaires  (2).  Il  est  probable, 
quoique  cet  historien  n'en  fasse  point  la  remarque,  que 
les  causes  de  la  compétence  du  centenier  étaient  déjà  ju- 
gées comme  elles  le  furent  à  l'époqtfe  de  l'invasiOft  des 
Francs,  avec  le  crmcours  d'art  eorrteil  com()f08é  d*Dn  der* 
tain  nombre  de  chefs  de  famille  possesseurs  de  bien« 
libres  et,  à  cause  de  cda,  garants  solidaires  de  la  paii 
et  de  la  sécurité  ks  uns  des  autres,  dans  un  rayon  dé^ 
terminé,  tel  que  celui  du  frihorg  angl(Himxon  (3). 

Rachimbourffs      230.  Le  ^abinat  n'existe-t-il  pas  déjà  en  gdrme  dans 
et  échevins.   ^  con^cil  de  trois  ou  de  sept  rachimbourg$  mentionné 

(1)  Cbaqae  propriéfdire,  cfiâque  homme  libre,  eat  sa  part  de  pouToir 
Jlkdiciiiîre  et  fat  jn^  paf  ceux  (foU  jugeait  k  éq/ù  iAXa.  ^LatboaUye, 
Bitte  de  ia  prop^  fgnolÀrt^  p^.  M9>. 

(2|  filîgmiiUr  in  iMem  coneiliis  etpntvclpea  qui  jura  per  pagM  viece* 
qae  reddant.  Centeai  siagalis  es  plèbe  oomites  coasiUum  et  aactoritas 
adsunt.  (Tac.  de  Mor.  germ.  12). 

(3)  Statoeruot  jusUcîarios  super   quosque  decem  friborgos  quos 

decados  pôMdoffls  appellafe M  e?i  «kippat  deceitt.  tsti  xoter  tUliur  et 

vieès  tractabant  et  soeandun  forutteoturaii  emeodaitMfiei  empiétant*  ett 
concoi'dationes  Caciebant,  videlicet  de  pascuis,  pratis^  messibuf  et 
liiîgationibns  inter  ^icinos.  —  Cum  antem  caasae  minores  erumpetumt, 
MlbfvhflQiitaf  Ad  ^upefiored  eéraifr  jUsticiarios.  (Bôaard,  Ley»  Sdit. 
mmf.  Mp.  9%t  Cmtt.  angL  nonuÊndéê). 
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dan»  le»  lois  ripuaire  et  salique  (i^),  que  le  graff  grmsio^ 
tunginui  convoque*  el  interroge^  pour  )ui  faire  la  décla* 
raUon  du  droit%  qu^il  a  à  appliquer»  lui  donner  leurs 
réponses  sur  les  questions'  qu*il  a  à  décider,  pour  lui 
prêter  main-forte  el  l'assister  lorsqu'il  procède  à  la  saisie 
du  gage'?  Les  rachimbourgs  qui  siègent  avec  le  comte 
ou  le  cenlcnier,  pour  entendre  le  débat  des  procès  et  les 
juger  selon  le  droit  (2),  sont  exactement  la  même  chose 
que  les  scabini  dont  le  nom  apparaît  pour  la  première 
fuis  dans  les  Gapilulâires.  Charlemagne,  en  les  désignant 
sous  uneautre  appellation,  n*a  pas  changé  le  caractèrede 
cette  institution  qu*il  a  empruntée  aux  usages  de  la 
marche,  à  la  source  où  les  Romains,  peut-être^  ont  ét6 
puiser  les  éléments  de  Torganisatioa  de  la  curie, 

CHAPITRE    X. 
DE  LA  TENURE  EN  ÉCHEVINAGE. 


83i.  Nous  appelons  ainsi  la  possession  d'un  bien  rural   Trois  sortes 
roturier  aflrancbi  de  prestations  serviles,  mats  pour  raison  en  écheTinage. 
duquel  le  possesseur  est  soumis  aux  (rois  grandes  obli- 


(1)A  L.  lip.  55, 9  —  L.  sal.  52,  2  -^  »  amgregat,  L.  sal.  emend.  5S,  S— 
c  ro§at,  Pact*  leg.  sal.  antiq.  533  —  »  legem  dicant,  L.  rip»  55;  L.  sal.  4S 
60  — -  ^judicantf  L.  sal.  59, 1,  60,  S  —  ^  ad  casam  fid^'ussoris  vêniunt^ 
prttium  de  foriuna  ^us  tollunt,  1.  sal.  69, 2« 

(i)  Presentibus  qaamplurimis  venerabilfbus  rachimburgis  qui  ibidem 
«d  imiverBonnli  eaasos  audiendom,  vel  recta  jodieia  tenDînoAdiUB 
NSidekant.  (LeadeabtoL  Ferm*  162,  Bignon,  p.  119). 
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gâtions  de  la  communauté  ;  l'assemblée  du  canton,  la 
fonction  de  juge  de  ses  pairs  et  le  service  militaire. 

Du  VI*  au  X'  siècle  la  plupart  des  propriétaires  d'alleux 
furent  réduits  à  la  condition  soit  de  vassaux»  soit  de  tri- 
butaires, par  la  violence  des  grands  et  par  des  donations 
aux  églises.  Les  grands  forçaient  les  hommes  libres  à  les 
suivre  à  l'armée,  jusqu'à  ce  que  ruinés  complètement» 
ceux-ci  fussent  contraints  de  vendre  ou  de  livrer  leurs 
propriétés,  de  telle  sorte  que  la  soif  du  butin  contribuait, 
moins  peut-être  que  l'ambition  d'acquérir^  à  multiplier 
les  expéditions  téméraires.  Les  Églises  donnaient  à  celui 
qui  leur  abandonnait  la  propriété  d'un  alleu,  l'usufruit 
de  ce  même  bien  avec  la  jouissance,  sa  vie  durant,  d'une 
portion  quelconque  de  leur  propre  domaine.  Le  gouver- 
nement de  l'Église,  élant  plus  doux  que  celui  du  comte, 
on  préférait  naturellement  s'engager  avec  elle,  parce 
que  plus  fidèle  observatrice  de  la  loi  des  conventions, 
elle  pouvait  garantir  une  protection  plus  efficace  et  plus 
durable,  à  celui  qui  consentait  à  lui  payer  une  modique 
redevance  annuelle  en  reconnaissance  de  son  droit  de  re- 
prise. Quoiqu'il  fût  censé  n'être  que  viager,  cet  usufruit 
devint  bientôt  héréditaire  et  transmissible,  à  la  charge 
par  l'héritier  et  Tacquéreur  de  le  racheter  par  le  paie- 
ment d'un  relief  déterminé.  C'est  ainsi  que  le  besoin  de 
sécurité  fit  passer,  au  moyen  des  donations  à  titre  pré- 
caire, un  grand  nombre  d'alleux  dans  les  mains  des 
communautés  ecclésiastiques. 

Tous  les  alleux  cependant  n'ont  pas  été  convertis  en 
bénéfices  ou  en  censives.  Nous  ne  comprenons  pas,  dans 
cette  catégorie,  ceux  qui  appartenaient  à  la  communauté 
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des  propriétaires  de  la  inarche.  Le  haut  seigneur  sous  le 
protectorat  duquel  ils  étaient  placés  avait  la  prétention, 
par  cela  même  qu'il  commandait  à  des  hommes  affranchis 
de  toute  espèce  de  sujétion  féodale,  de  ne  relever  que 
de  Dieu  cl  de  son  épée,  par  conséquent  il  avait  in- 
térêt, afin  de  conserver  son  indépendance,  à  ne  pas  op- 
primer ses  subordonnés.  Le  soin  de  sa  propre  sûreté  lui 
conseillait  de  ne  pas  chercher  à  rompre  ou  à  désunir 
une  association  qui  faisait  sa  force.  Il  les  soutenait  pour 
ne  pas  s'affaiblir  contre  les  attaques  du  dehors.  Il  les 
maintenait  dans  la  possession  de  leurs  libertés  et  de 
leurs  privilèges,  afin  d'avoir  toujours  sous  la  main  des 
hommes  prêts  à  s'armer  pour  sa  défense,  à  se  serrer 
autour  de  sa  personne  et  à  marcher  sous  sa  bannière, 
quand  il  la  déployait  pour  une  cause  légitime  (i). 

Il  y  a  donc  eu,  au  moyen-âge,  indépendamment  du 
fief  et  de  la  censive,  trois  sortes  de  possessions  qui  ont 
exercé  une  certaine  influence  sur  l'état  des  personnes  et 
la  forme  des  institutions.  La  première  est  Talleu,  la  se- 


(1)  Record  db  Ntel,  Pays  de  liège  :  Noua  écheyins  susdits  tenons  que 
le  seignenr  de  Nyel  ne  tient  sa  seigneurie  en  fief  de  personne  que  de 
Dieu  et  du  soleil  et  de  lui-même,  comme  seigneur  foncier  du  même 
endroit,  et  qu^en  conséquence  il  est  voué  héréditaire  de  la  hauteur 
d'Ânden,  sous  Gingelom. 

Nous  eschevins  tenons  qu»  le  même  seigneur  de  Nyel,  recevant  la 
même  seigneurie  ou  possession  d*iceUe,  doit  être  mené  à  la  cloche, 
semer  or  et  argent  contre  le  soleU  et  faire  le  serment  comme  leur 
propre  seigneur  foncier;  et  receroir  le  serment  des  eschevins  et  sujets 
du  même  endroit,  et  leur  Mte  aussi  pareil  serment  sur  leurs  privillèges. 
(Grtmm,  W.  II,  p.  827). 

Voir  page  254,  notes  1  et  2. 
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conde  le  précaire,  la  troîi^ièine  le  bourgage.  Dans  le  lan- 
gage de  nos  coutumes,  elles  6e  confondent  souvent  sous 
une  tteule  dénomination,  celle  de  tenurê  en  éduvinagê. 
(Test  pourquoi  nous  rechercherons  à  quels  signes  il  est 
possible  de  les  distinguer. 

Section  I.  —  Des  Mens  d'échevinage  allodianz. 

Moyen  238.  U  e^t  établi,  par  ce  qui  précède,  que  les  hommes 

difttingatr.  libres  possesseurs  d'alleux  formaient  une  société  politique 
dont  tous  les  membres  concouraient  aux  actes  du  pou* 
voir  législatif  et  judiciaire  ainsi  qu*à  la  défense  du  terri- 
toire. Tous  ceux  qui  transportèrent  des  biens  de  cette 
nature  aux  églises  furent,  en  général,  dispensés  du  ser- 
vice militaire  ;  mais  ceux  qui  continuèrent  de  posséder, 
dans  les  marches,  des  alleux  non  convertis  auraient 
compromis  leur  sûrelé,  s'ils  avaient  tenté  de  s*y  sous- 
traire ;  et  c'est  précisément  l'absence  de  cette  obligation 
dans  la  tenure  en  écbevinage  de  main-ferme, qui  empêche 
de  la  confondre  avec  Téchevinage  allodial.  Dans  le  pre- 
mier cas,  la  prise  d'armes  est  un  délit;  dans  le  second, 
c*est  un  devoir  impérieux  commandé  par  rinlérèt  de  la 
communauté.  Au  premier  coup  de  la  cloche  d*alarme, 
tous  les  citoyens  valides  doivent  prêter  main-forte  pour 
repousser  l'attaque  d'un  voisin  envahisseur,  ou  pour  aller 
exercer  chez  lui  un  acte  de  représailles.  Par  conséquent 
les  coutumes  où  se  rencontre  la  mention  d'un  semblable 
usage  témoignent,  tout  à  la  fois,  de  l'allodialité  de  la  te- 
nure et  de  la  liberté  des  tenanciers, 
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Il  y  a  encore  présomption  d*origine  allodiale,  lorsque 
la  tenure  est  exempte  de  reliefs,  de  droits  de  vente  et  de 
toutes  prestations  servîtes,  et  qu*elle  est  régie  par  ub 
siatut  particulier  qui  n'est  ni  la  loi  des  fiefs,  ni  la  loi  des 
rotures;  car  la  présence  ou  l'absence  de  rallodialtté^dans 
la  tenure  en  échevinage,  peut  se  démontrer  par  le  droit 
civil  qui  en  détermine  les  conditions  de  transmissibîlité» 
et  par  le  droit  politique  qui  spécifie  la  nature  des  ser* 
vices,  les  devoir?,  les  obligations  auxquelles  possesseurs 
sont  tenus  vis-à-vis  les  uns  des  autres,  et  vis-à-vis  de 
l'autorité  qui  les  protège. 

§•  1.  Démonatration  par  le  droit  dfiï 

233.  La  sala,  le  wehrguU  le  vumoir  d'dchjsvinage,  étant  L*bérédité. 
trois  choses  identiques  quant  aux  droits  ipolitiques  qu*ils 
conféraient,  il  en  résulte  que  le  même  système  d'hérédité 
et  de  transmission  était  applicable  aux  uns  comme  aux 
autres,  si  l'on  tient  compte  des  changements  que  le 
temps  et  les  circonstances  ont  dû  y  apporter.  Les  Ger- 
mains des  anciens  temps  ne  faisaient  point  de  testaments. 
Ce  moyen  d'exhéréder  ou  d'instituer  des  héritiers  leur 
était  inconnu  ;  et  ils  n'avaient  pas  besoin  d'y  recourir, 
dans  l'intérêt  du  conjoint  de  Tépoux  prèdécédé.  La  fé«* 
condité  du  mariage  les  dispensait  d'exprimer  leur  volonté 
à  cet  égard.  La  naissance  d'un  enfant,  n'eût-il  fait  qu'ou- 
vrir les  yeux  à  la  lumière  et  mourir,  suffisait  pour  as- 
surer un  avantage  au  survivant  (1). 

(1)  La  loi  des  alamans,  titre  92,  veut  que  le  père  succède  à  son 
enfant  dans  les  biens  roateroels,  lorsque  Tenfànt  nouTeau  né  a  surrècu  à 
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até  étkm».  234^  Dans  l'échevinage  de  la  cité  d* Arras,  le  posçesseor 
dispose  librement  de  ses  biens»  à  moins  qu'il  ne  soit  en* 
gagé  dans  les  liens  du  mariage  (art.  16).  Tout  contrat  de 
vente  d'héritage  passé  devant  deux  échevins,  engendre 
saisine  de  plein  droit  au  profit  de  l'acquéreur  (art.  0). 
Mais  ni  l'un  ni  Tautre  des  conjoints  ne' peut  aliéner  ses 
immeubles  qu'avec  le  consentement  de  l'autre  époux 
(art.  0).  L'origine  des  biens  ne  crée  pas  un  privilège  qui 
confère  le  droit  de  retrait  aux  parents  lignagers  (art.  46). 
L'acquéreur  ne  paie  aucun  droit  de  rachat  et  d'investi- 
ture (art*  0).  L'héritier  succède  sans  formalité  de  relief 
(art.  6).  A  égalité  de  degrés,  le  partage  a  lieu  par  tètes 
et  par  égales  portions  (ibid).  C'est  la  naissance  des  en* 
fants  et  non  le  mariage,  qui  constitue  la  communauté  de 
biens:  elle  a  pour  effet  de  confondre  les  deux  patrimoines, 
quel  que  soit  l'apport  des  époux,  et  d'assimiler  les 
immeubles  aux  valeurs  mobilières  de  la  succession 
(art.  2).  Pendant  la  vie  des  enfants  nés  du  mariage,  le 
survivant,  quoiqu'il  n'ait  que  l'usufruit  des  biens  de 

n  mèra  morte  dans  le  trsTail  de  renfàntement,  assez  de  temps  pour 
ouTrir  les  yeux  et  apercevoir  le  toU  et  les  quatre  mors  de  la  maison. 
(Candani  ïï^  p.  844). 

Iii4.  Loi  o'Ecossb  Reffiam  magestatem^  lib.  ii,  c.  58:  Cum  terram 
aliquam  cum  uxore  sua  accepeht  in  marltagio,  et  ex  eodem  lieredem 
babuerit  brayantem  inter  quatuor  parietes^  si  idem  Tir  uxorem  soam 
supervlxerit,  sire  Tixerit  hères,  sire  non,  iili  vero  pacifice  remonebit 
terra  illa.  (Hoaart,  Caut  angl.  norm,), 

Stab,  de  S^'Louùf  liv,  I,  ch,  ii  :  GenUs  boms  tient  sa  rie  ce  que  len  li 
donne  à  porte  de  monstier  en  mariage  après  la  mort  sa  femme,  tant 
n*eat-U  boir,  pourteu  qn*il  ait  en  boir  qui  ait  crié  et  bret.  {Ord,  du 
Lomrrt^  tome  I,  p.  117,  note  D.}. 

Voir  Loisel,  !fuU  coût  livre  il,  tit.  5,  p.  4t7. 
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répoux  prédëcëdé,  en  est  néanmoins  propriétaire  expeo- 
tant,  car  à  la  mort  de  ces  derniers,  il  réunit  la  pleine 
propriété  à  Tusufruil  (art.  3).  Les  enfants  du  second  lit 
ne  sont  point  appelés  à  recueillir  Théritage  du  père  ou  de 
la  mère  remarié,  concurremment  avec  ceux  du  premier  lit  ; 
mais  à  défaut  de  ceux-ci,  ils  succèdent  (art.  4).  L'entra- 
vestissement  par  lettres,  c'est-à-dire  le  contrat  par  lequel 
les  époux  se  donnent  mutuellement  leurs  biens,  pour  le 
cas  où  il  ne  naîtrait  point  d^cnfants  de  leur  union,  pro- 
duit les  mêmes  effets  que  l'eutravestissement  par  le 
sang  (1). 

235.  Dans  le  pays  de  i*Allœu,  terre  allodiale  de  Pays 
Tabbaye  Saint-Yaast  d'Ârras,  les  enfants  partagent  aussi 
par  égales  portions,  sans  distinction  ni  préférence,  Tbé- 
ritage  des  père  et  mère  décédés,  sauf  que  le  moins  âgé  des 
garçons,  ou,  à  défaut  de  garçons,  la  moins  âgée  des  filles, 
a  droit  de  faire  attribuer  à  son  lot,  la  meilleure  pièce  de 
terre  en  échange  d*une  autre  de  pareille  contenance 
(art.  46].  Les  pèreet  mère,  ensemble  ou  séparément,  sont 
béritiers  de  leur  enfant  mort  sans  postérité,  àTcxclusion 
des  frères  et  sœurs  de  celui-ci  (art.  19);  mais  dans  ce 
pays,  Tentravestissement  par  le  sang  et  Ten travestisse- 
ment par  lettres,  ne  produisent  pas  les  mêmes  effets  que 

(1)  Cité  d*Abras.  Cette  coatame^  outre  les  signatures  du  préydt,  de 
•on  lieutenant  et  du  clerc  de  Véchevinage,  mentionne  ceUes  de  cinq 
eschevins  et  de  sept  héritiers.  Cette  dernière  qoaliBcation  s*appUqiie  ans 
possesseurs  de  ténements  qui  doivent  le  service  de  Téchevinage. 
L*héritier  en  effet,  bien  mieux  que  Vacquéreur  d*un  bien  tenu  à  la  charge 
de  ce  service,  était  apte  à  remplir  les  fonctions  du  scabinat,  parce  qu*U 
succédait  à  un  père  ou  à  un  parent  qui  était  censé  Vj  avoir  préparé  de 
bonne  heure.  (Coût.  /oc.  U,  S66). 
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dans  la  oitê  d*Arras.  Si  rentraveatissement  est  par  le 
sang»  l'époux  survivant  a  la  pleine  propriété  des  meubles 
et  l'usufruit  de  tous  les  immeubles  d'acquisition.  Il  na 
conserve  l'usufruit  des  héritages  patrimoniaux  que  pen» 
dant  la  vie  des  enfants,  et  l'usufruit  des  héritages  de  son 
conjoint  que  lorsque  les  enfants  nés  du  mariage  ont  sur- 
vécu au  premier  mourant,  car  s'ils  meurent  avant  lui, 
il  en  est  dépouillé  immédiatement  au  profit  des  parents 
lignagers  (art.  8).  Si  l'en  travestissement  est  par  lettres,  le 
survivant  a  l'usufruit  des  héritages  de  son  conjoint  jusqu'à 
son  décès,  soit  qu'il  y  ait  des  enfants  issus  du  mariage, 
soit  qu'il  n'y  en  ait  pas,  et  la  pleine  propriété  des  meubles 
quelle  qu'en  soit  la  nature  (art.  6]  (1). 

Çarvîn  236.  A  Carvin  et  Épinoy,  pays  de  Carembaut,  Ten- 

et Épinoy.  \,    ^\^  ^  .       .  , 

travestissement  conventionnel  donne  au  survivant  la 

pleine  propriété  des  meubles  et  acquêts  immobiliers  et 
l'usufruit  des  héritages  patrimoniaux  de  son  conjoint. 
L'entravestissement  naturel  lui  attribue  les  mêmes  droits 
sur  les  meubles.  Quant  aux  immeubles,  il  n'en  est  qu'usu- 
fruitier pendant  la  vie  de  ses  enfants.  Il  en  devient  pro* 
priétaire,  s'ils  meurent  avant  qu'il  ait  convolé  en  secondes 
noces  ;  car  du  vivant  desenfants  du  premier  mariage,  le 
survivant  qui  se  remarie  est  tenu  leur  bailler  la  juste 
moilié  de  tout  son  vaillant.  Après  son  trépas,  le  partage 
de  sa  moitié  s'opère  en  prenant,  pour  base  de  division, 
le  nombre  des  tètes  d'héritiers  et  non  la  distinction  des 
lits  (art  25).  La  liberté  de  disposer  des  biens  d'éhevinage 
est  absolue  quand  le  possesseur  n'est  pas  marié ,  mais 

(l)Coiif. /oe.n,p.  496. 
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apriê  état  de  mariage  prU^  il  ne  peut  vendre  ni  hypo-i 
théquer  ses  biens  sans  le  consentement  de  son  conjoint 
(art.  22):  condition  nécessaire  pour  ne  pas  rendre  illu- 
soires les  avantages  éventuels  de  la  chance  de  survie  (1). 
237.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  analyser  toutes  les     Principe 

,  de  reDtniTes- 

coutumes  qui  sont  relatives  à  1  entravestissement.  Nops  tûsement. 
nous  bornerons  à  faire  remarquer  que»  dans  l'Artois  et 
une  partie  de  la  Flandre,  le  droit  successoral  qu*il  con-* 
sacre  résultait  de  la  tenure  en  écbevinage,  comme  le 
douaire  coulumier  résultait  de  la  possession  féodale. 
Dans  tous  les  écbevinages,  lorsque  le  mariage  n'engendre 
pas  l'en  travestissement,  il  constitue  une  société  civile  w 
moyen  de  laquelle  Jes  acquêts  et  les  meubles  forment  une 
masse  commune  aux  deux  époux. 

Qu'elle  est  donc  l'origine  de  cette  coutume  qui  fait  de 
répoux  survivant  un  héritier  nécessaire  de  tout  ou  partie 
des  biens  de  son  conjoint  ?  A*>t*elle  été  empruntée  à  la  lé- 
gislation romaine?  N'est-elle  pas  plutôt  une  tradition 
des  lois  barbares? 

Une  loi  de  Romulus  donnait  à  la  femme  la  succession 
de  son  mari  mort  sans  postérité,  et  lui  en  accordait  seu- 
lement la  moitié,  quand  il  y  avait  des  enfants  issus  du 
mariage  (2)  ;  mais  par  cela  même  que  la  faveur  n'était 
pas  réciproque,  on  est  porté  à  croire  que  le  privilège  de 
la  Temme  tenait  plus  du  douaire  que  de  l'entravestissement. 
La  succession  unde  vir  et  tucor  qui  ne  faisait  que  préférer 
l'époux  survivant  au  fisc,  lorsque  l'époux  prédécédé  pe 


(1)  ÉPiNOT  ET  Garviiis^  C<mi.  loe.  n,  p.  §97. 
(S)  Dénie  <rHa]icarnass6,  Antiq.  lib.  1. 
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laissait  pas  d'héritiers  au  degré  succcssible,  et  Vypobolon 
desi  grecs  du  moyeo-âge,  augment  de  dot  promis  par  le 
mari  à  la  femme  et  payable  en  même  temps  que  la  res- 
titution de  la  dot,  s*en  écartent  encore  davantage  (4).  La 
Loi  salique  (titre  62)  place  dans  Tordre  des  successions  le 
père  et  la  mère  avant  le  frère  et  la  sœur,  rascendanl 
avant  le  collatéral.  La  Loi  ripuaire  (litre  56,  i,  2]  défère 
la  succession  allodiale  de  Tindividu  mort  sans  postérité» 
1*  au  père  et  à  la  mère,  2*  au  frère  et  à  la  sœur^  S""  etc. 
La  loi  des  Alamans  (titre  92],  veut  aussi  que  le  père 
succède  à  son  enfant  dans  les  biens  maternels.  Ainsi  nous 
entrevoyons  déjà  dans  les  lois  barbares  deux  choses  qui 
se  rencontrent  dans  les  éclievinages,  la  liberté  de  disposer 
en  faveur  du  conjoint,  et  la  préférence  des  ascendants  aux 
collatéraux.  Mais  nous  n*y  voyons  pas  encore  la  com- 
munauté de  biens.  César  dit  que  les  Gaulois,  en  contractant 
mariage,  prélevaient  sur  leurs  biens  une  somme  égale  à 
la  dot  de  la  femme,  pour  former  avec  les  fruits  et  les 
intérêts  accumulés,  un  fonds  réservé  au  survivant  (2). 
OMine  238.  N'esl-il  pas  naturel  de  penser  que,  de  même  qu'il 

cette  coutame.  y  a  eu,  par  la  conquête,  jux la-position  des  deux  na- 
tionalités franque  et  gauloise,  il  y  a  eu  également  amal- 
game et  fusion  de  leurs  coutumes.  Ainsi  Fidée  de  créer 


(1)  L.  t.  D.  Unde  vir  et  axor,  xxxvui,  ii. 
Maillard^  Coût.  d'Artois^  p..9t€,  n.  66. 

(2)  César  de  bello  Gallico  lib,  vi  :  Viri  quantas  fortaDas  ab  uxoribus, 
doUa  Domine,  acceperunt,  taiitas  ex  suis  bonis,  aestimatione  facta,  cum 
doiibat  commuDicaDt.  Hujat  omnis  pecaniae,  cuojimcttm  ratio  babetnr 
fractusqae  semmtar.  Uter  eoram  yita  sapèrent  ad  eom  pan  utriusqae, 
onm  firactîbaa  •upariorum  teaiporam  peirenit. 
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un  fonds  commun  dont  la  chance  de  survie  détermine  le 
bénéficiaire,  vient  des  Gaulois;  Tidée  de  donner  la  suc- 
cession de  la  personne  morte  sans  postérité,  aux  as- 
cendants du  premier  degré  à  Texclusion  des  frères  et 
sœurs,  vient  des  Germains  ;  enfin  Tidée  de  réunir  ces 
deux  systèmes  dans  Tinstitulion  de  la  communauté  con- 
jugale, ne  petit  èlre  attribuée  qu*au  christianisme  qui, 
considérant  la  femme  no*n  pas  comme  Tcsclave,  mais 
comme  la  compagne  de  Thomme,  devait  faire  du  mariage 
une  société  basée  sur  la  participation  des  époux,  avec 
droit  égal,  aux  profits  et  aux  pertes,  aux  avantages 
comme  aux  charges  de  la  collaboration  commune.  Cela 
est  si  vrai  que,  nulle  part  peut-être,  le  principe  de  la 
communauté  et  de  Tentravestissement  ne  s'est  développé 
avec  plus  d'énergie  que  dans  les  domaines  allodiaux  de 
Tabbaye  de  Sainl-Vaast  d*Arras,  que  dans  les  pays  que 
cet  apôtre  de  la  foi  chrétienne  dans  le  nord  de  la  Gaule, 
a  arrachés  aux  ténèbres  de  la  barbarie,  au  commencement 
du  VI*  siècle. 

L'entravestissement  a  donc  pris  naissance  dans  les 
forêts  de  la  Germanie,  chez  des  peuples  qui  considéraient 
le  vagissement  de  Tenfant  nouveau-né,  comme  Tévé- 
vement  le  plus  heureux  de'  la  vie  conjugale,  comme  la 
consécration,  par  le  sang,  du  droit  de  Tépoux  survivant  à 
l'héritage  de  son  conjoint,  du  chef  et  par  représentation 
de  l'enfant  prédécédé. 

Ouvrons  les  coutumiers  flamands,  nous  y  verrons  que 
toujours  les  père  et  mère  viennent  à  la  succession,  après 
la  ligne  descendante,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une 
tenure  en  échevinage.  L'héritage  de  l'individu  mort  sans 
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postérité  se  règle  d'après  les  antiques  prescriptions  des 
lois  salique  et  rlpuaire.  La  coutume  de  la  ville  de 
Bruges  (tit.  6,  art.  i")  préfère  les  ascendants  du  4  «^  degré 
aux  collatérauxi  lorsque  le  lit  est  entier,  mais  si  le  père 
ou  la  mère  est  décédé,  le  survivant  n'Iiérile  qu'à  la  mort 
de  son  dernier  enfant  et  la  moitié  des  biens  seulement. 
Toutes  les  autres  coutumes  des  villes  et  pays  privilégiés 
consacrent  le  même  principe  (1).  Celle  de  la  cour  féodale 
de  Gourtray  reconnaît  (rub,  6,  art.  42)  qu'autrefois  il  y 
avait  une  règle  uniforme  pour  les  fiefs  et  les  rotures» 
tant  avait  de  force,  dan;^  ces  contrées»  le  respect  des  an- 
ciennes traditions. 

Ainsi  donc  l'identité  de  la  tenure  en  échevinage  avec 
la  tenure  allodiale,  se  trouve  démontrée  par  le  droit  civil, 
et  c'est  précisément  parce  que  l'échevinage  tire  son  origine 
de  l'alleu,  que  le  même  mode  de  transmission  héréditaire 
s'est  communiqué  de  l'un  à  l'autre.  Si  les  échevinages 
allodiaux  se  rencontrent  plus  fréquemment  dans  les 
Flandres  et  dans  l'Artois  que  partout  ailleurs,  c'est  sans 
doute  parce  que  ces  pays  ont  été  les  premiers  occupés 
par  les  Francs.  Là  où  fut  découvert  le  tombeau  de 
Childéric,  on   devait  trouver  aussi   les  vestiges  des 

(1)  Gand^  nib.  i6,  art.  14  et  15  —  Audenarde^  rab.  f8,  art  tk  — 
Ville  et  chdtell,  de  Courtray,  rub.  15,  art.  i9  et  80  —  Pays  d'AlosU 
vab.  ftt,  art  f ,  81,  8t  —  Pays  de  Wais,  art.  8  «t  4  ^  Lt  Frotte  de 
Bruges,  liv.  des  partages,  art.  83  et  snivanta  —  Btrdt  Saint-Wit^ox^  mb. 
19^  art.  S2  —  Nieuport,  rab.  20,  art.  15  et  16  ^  Ostende,  rub.  11,  art  1** 
—  Desstldoncky  art.  4S  ^  Bouchante,  rub.  S2,  art.  i4  —  Ipres,  rub.  10, 
art.  Si  ^  Popertnghey  tit  10,  art.  25  —  Bccloo,  rub.  18,  art.  6  — 
BcÊtrbaurg,  rab.  10,  art  5  —  Fume,  châielL,  titre  f ,  art.  8  et  11^  Pays 
de  Tenmonde,  rub.  16,  art  8  —  Ninooe,  rub.  4,  art.  8. 
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lois  que  les  Francs  ont  apportées»  avec  eux.  dans  les 
Gaules. 

§  2.  Démonalralion  par  le  droit  poUiiqaa* 

230«  Dans  Tesprit  des  institutions  germaniques^  la 
liberté  du  possesseur  et  l'allodialilé  de  la  possession  sont  «rfcbe^age 
deux  choses  corrélatives  et  inséparables  ;  car  Tunion  des  j^  ^hrgut. 
hommes  libres  dans  un  but  de  protection  réciproque,  n*est 
possible  qu*à  la  condition  que  tous  apporteront  un  gage 
immobilier,  vadimoniumt  suffisant  pour  assurer  le  main- 
tien, la  stricte  exécution  du  pacte  social  qui  les  lie.  Ce 
gage  s'appelle  iceAre,  whrguU  bien  de  défense,  parce  qu*il 
représente  Tintérèt  individuel  de  chacun  des  associéSi  à 
la  jouissance  do  la  chose  commune.  Il  est  affecté  à  la 
garantiedesobligationsdont  ils  sont  tenus  à  l'égard  de  ceux 
qui  y  ont  les  mémos  droits  qu'eux  (1).  On  sait  que  les 
Anglo-Saxons  partagèrent  les  campagnes  eif  cantons,  les 
cantons  en  centaines,  les  centaines  en  dizaines  et  les 
dizaines  en  manses  particuliers.  La  dizaine  était  une 
famille  politique  composée  de  dix  hommes,  unis  entr'eux 
par  le  lien  d'une  étroite  solidarité  qui  les  obligeait  à  se 
secourir  mutuellement  et  à  répondre  des  crimes  et  des 
délits  les  uns  des  autres.  Pour  être  membre  d'une  dizaine 
friborg^  il  fallait  être  propriétaire  d'un  manse.  L'homme 
sans  propriété  devait  être  repoussé  de  toutes  les  dizaines, 
comme  un  hôte  dangereux.  La  propriété  du  manse  ne 

(1)  Sein  nachbar  war  seines  gleichen,  und  nachbar  wird  oft  fûr  freier 
ebrancht  (Grimm,  D.  R.  A.  p.  291, 7). 
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pouvait  reposer  que  sur  une  seule  tète  :  le  roaitre  de  la 
maison,  freoman^  propriae  familiae  fidejussor  qui  était 
le  répondant,  la  caution  des  femmes,  des  enfants,  des 
hôtes,  des  colons  et  des  serfs  vivant  dans  sa  métairie. 

Môser,  croit  que  les  mannies  de  révèché  d*Osnabrûck 
sont,  sous  un  autre  nom,  la  même  chose  que  les  friborgs 
anglo-saxons,  et  se  rapportent,  comme  ceux-ci,  à  une 
association  territoriale  formée  à  l'imitation  de  celle  de  la 
marche  (1).  Cette  opinion  se  trouve  en  quelque  sorte 
confirmée  par  celle  deSavigny,  qui  démontre  que  les  mots 
freoborg^  rachimburgi^  et  boni  homines ,  sont  des  ex«- 
pressions  synonymes,  et  s*appliquent  aux  dix  hommes, 
propriœ  familiae  fidejussores  qui  représentent  la  dizaine 
avec  des  attributions  analogues  à  celles  qu'auront  plus 
tard  les  scabinei  de  Tépoquc  carlovingienne  (2). 

Le  même  mode  d'organisation  a  existé  en  France, 
en  Angleterre  et  en  Allemagne,  car  les  conquérants  de 
la  Gaule  et  de  la  Grande-Bretagne  avaient  une  origine 
commune.  Malgré  la  différence  des  noms  particuliers  de 
chaque  peuplade,  c'étaient  toujoursdescmigrans  venusdes 
bords  du  Rhin,  de  l'Elbe  et  du  Wcser.  C'est  aussi  par 
les  familles  saxonnes  que  Charlemagne  y  transplanta 
vers  la  fin  du  viii«  siècle,  que  les  cantons  déserts  de  la 
Flandre  maritime  ont  été  colonisés  (3). 


(1)  Die  mannie  mochts  im  uebrigea  nacb  der  mark  gebildet  sein. 
(Môser,  Osnab.  gesch.  i'^  partie,  §  22). 

(2)  Grixmn,  D.  R.  A.  p.  293  in  fine. 

(3)  TelB  furent  dit  Maillard,  les  ancêtres  d^Ostende,  de  Nieuport,  de 
Dunkerque,  de  Bruges  et  de  TEcluse.  Coût.  <r Artois^  p.  140,  col.  1  et  2). 
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240.  Â  répoque  de  la  rédaction  des  coutumes,  les       Restes 
associations  cantonales  avaient  disparu  presque  {mrtout.     scabiDat. 
Mais  ce  que  le  temps  y  avait  substitué  portait  encore 
Tempreinte  de  la  forme  primitive.  La  distinction  des 
manses  se  révélait  par  la  différence  des  services  et  des 
prestations  cou tumières.  L(^man$u$  ingenuilis^Xewehrgutf 

l'alleu  roturier,  avait  pris  le  nom  de  tenure  en  êchevinage. 
Le  tenancier  libéré  du  service  militaire,  ne  le  fut  pas 
du  service  du  plaid  général  et  du  service  du  scabinaU 
qui  était  resté  le  même  que  celui  des  scabins  du 
II*  siècle,  que  celui  des  racbinbourgs  du  vl^  La  commu- 
nauté des  possesseurs  était  toujours  constituée  gardienne 
de  la  paix  publique  dans  sa  banlieue.  Les  tenanciers  des 
échevinages  rendaient  la  justice  à  leurs  pairs»  de  la  même 
maniëreque  les  tenanciers  des  fiefs  Les  uns  et  les  autres 
formaient  quelquefois  une  espèce  de  conseil  représen- 
tatif, mi-partie  féodal  et  roturier,  cumulant  les  fonctions 
judiciaires  et  administratives,  déclarant  le  droit  qui  règle 
les  intérêts  civils  et  les  obligations  personnelles,  validant 
par  la  reconnaissance  des  parties,  les  actes  d'aliénation 
et  de  transmission  des  propriétés  dont  ils  donnaient  l'in- 
vestiture aux  nouveaux  possesseurs.  Us  étaient  en  outre 
investis  de  pleins  pouvoirs  pour  décréter  les  mesures 
d'utilité  générale,  pour  procéder,  par  voie  d*enquête 
solennelle,  contre  les  infracteurs  de  leurs  règlements. 

241.  Dans  l'échevinage  de  la  cité  d'Arras,  nous  trou-   Dans  la  cité 
vons  non  pas  une  commune,  mais  une  réunion  d'hommes      ^^''^' 
libres  qui  ont  placé  la  protection  de  leurs  personnes  et 

de  leurs  biens  sous  l'autorité  de  l'évèque.  Ces  hommes 
qui  composent  le  corps  écbevinal  sont,  à  cause  de  leurs 
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tenurcs,  les  ofBciers  du  seigneur.  Cboisîs  par  lui»  ils 
exercent  en  son  nom  l'autorité  judiciaire  et  la  police.  Ils 
jugent  à  la  semonce  et  conjure  du  prévôt  les  causes  ci- 
viles et  criminelles.  Leurs  sentences,  en  cas  d'appel, 
res«ortissent  devant  ce  fonctionnaire  et  les  hommes  de 
fief  de  la  salle  épiscopale.  Quand  ils  prononcent  la  peine 
de  mort,  le  prévôt  est  chargé  de  la  faire  exécuter,  et  le 
châtelain  de  la  cité  fournit  l'exécuteur  à  ses  dépens  (1). 

A  ÉpîDoy.  242.  Les  coutumes  du  pagus  de  Garembaut  [Êpinoy 
et  Carvin)  nous  offrent,  dans  la  réunion  de  leurs  divers 
éléments,  un  spécimen  de  Torganisation  cantonale  parti- 
culière aux  pays  flamands,  tels  que  ceux  du  Franc  de 
Bruges,  de  Bredcnarde,  de  Waês,  d*Âlost,  de  Tenre- 
monde,  de  Bourbourg  et  du  pays  de  l'Angle  On  y  trouve 
un  chef-seigneur,  des  vassaux  nobles  et  non  nobles,  des 
bourgeois,  des  censitaires,  des  fiefs,  des  échevinages, 
des  main-fermes  et  des  cotteries.  Épinoy  est  le  chef-lieu 
seigneurial  ;  Carvin  est  le  siège  d*une  commune,  Liber- 
court,  Gargbetel  etMeurchin  sont  du  propre  domaine  du 
seigneur  ;  Bellonne,  Willerval  et  Oignies^  quoique  mem- 


(i)  CitétrAmu^  art.  U,  15, 17  et  18.  (Coût.  loc.  \\,  p.  S68). 

1886.  HiLDB  ET  Hainb,  Wutph,  N0U8  avoDB  connaissance  que, 
lorsqu'on  prend  nu  malfaiteur  qui  a  mérité  peine  corporelle,  on  le 
dépose  dans  le  stùck  (la  prison),  et  les  deux  paroisses  ly  doirent  garder 
Jusqu'à  ce  que  Téchevin  Tait  interrogé  pendant  trois  séances  de  Jour 
et  de  nuit.  S*il  est  reconnu  coupable  le  prévôt  Tappréhende  au  corps^ 
au  nom  de  la  justice  diocésaine,  et  le  livre  au  bailli  qui  le  remet 
au  itocher  (bourreau).  Celui-ci  le  garotte  et  le  conduit  sur  le  lieu 
d*axécntioQ  qui  est  commun  aux  deux  paroisses.  Et  là,  en  présence 
des  habitans  qui  assistent  à  TexécuUon,  jusUce  est  faite.  (Grimm, 
TV«tf<A.  lU,p.lO,§5). 
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bres  (I*Épinoy,  sont  inféodés  et  tenus  en  pairie  de  lacbâ- 
tellenie.  Les  coutumes  de  ces  huit  villages,  considérées 
dans  leur  ensemble,  nous  donnent  une  idée  de  ce  que  fut 
autrefois  le  pagus  de  Carembaut.  C'était,  en  effet,  une 
seigneurie  d'une  nature  particulière,  enclavée  dans  les 
pays  de  Flandre  et  d*Ârlois»  ne  relevant  ni  de  Tun  ni  de 
l'autre  (1). 

Nous  lirons  de  ce  fait  la  conséquence  que  la  seigneurie 
d'Épinoy  était  primitivement  un  alleu  noble  qui  aura  été 
converti  en  fief  au  moyen  de  Thommage  volontaire  du 
possesseur.  Celui-ci,  pour  éviter  rembarras  de  faire  un 
cboix  entre  deux  voisins  également  redoutables,  aura 
préféré  se  reconnaître  vassal  d'un  seigneur  qui  ne  pou-  • 

vait  arriver  jusqu'à  lui  qu'en  passant  sur  les  terres  du 
comte  de  Flandre  ou  du  comte  d'Artois.  Pour  ne  pas 
amoindrir  son  indépendance  et  la  transmettre  intacte  à 
ses  successeurs,  il  aura  voulu  prouver  par  ce  simple 
acte  d'hommage,  qu'il  ne  contractait  qu'une  obligation 
personnelle  envers  le  comte  de  Saint-Pol. 

243.  Â  défaut  de  preuves  historiques,  on  me  pardonnera   Conjectures, 
de   hasarder  une  supposition.    J'admets  donc  comme 


(1)  Épinot  et  Car  vins,  échev,^  art,  33  :  Le  seigneur  tient  iceUe  sa 
terre  de  la  personne  du  comte  de  Salnt-Pol,  et  non  delà  conté.  Quand 
elle  se  doit  relever,  ledit  conte  est  tenn  venir  au  devant  du  seigneur 
d*Espinoy,  Jusques  à  rentrée  du  bois  S'-Pol,  au  lieu  où  est  croissant 
certaine  espine,  et  illecq  ledit  seigneur  d*Espiuoy  doit  présenter  audit 
conte  un  blanc  fust  de  laoclie  ;  et  ledit  conte  doit  tirer  de  son  doigt  un 
anneau  à  pierre  et  le  poser  ao  doigt  dadit  seigneur  d*Espinoy;  les 
esche  vins  gardent  dans  leur  ferme  (ehartrier),  plusieurs  spaneaux  à 
pierre,  attachés  à  certain  escript  faisant  menUon  de  quel  coûte  ils 
procèdent  et  à  quel  seigneur  ils  ont  été  délivrés.  {Coût,  loc,  II,  p.  408). 
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un  fait  vraisemblable  qae,  conformément  au  système 
d'occupation  des  races  franques  et  saxonnes  qui  s*y  sont 
établies  successÎTement^  le  pagus  de  Carembaut  formait 
une  centaine,  avec  ses  divisions  par  dizaines  et  par 
manses,  avec  ses  trois  classes  de  personnes,  les  nobles» 
les  hommes  libres  et  les  serfs  ;  que,  par  suite  de  la  re- 
commandation du  chef  de  la  centaine,  Épinoy  est  devenu 
une  chàtellenie  ;  et  que  les  dizaines,  par  voie  de  consé- 
quence, se  sont  changées  en  seigneuries  hommagères  du 
fief  principal  :  la  substitution  de  la  hiérarchie  féodale  à 
la  hiérarchie  territoriale  aura  eu  pour  résultat  inévitable, 
de  diminuer  les  garanties  des  hommes  libres  restés  en 
dehors  de  la  nouvelle  combinaison^  et  ne  leur  aura  plus 
laissé  d'autre  alternative  que  d'abandonner  la  propriété 
de  leurs  alleux  pour  en  conserver  la  jouissance,  ou  bien 
de  se  rassembler  autour  du  manoir  du  chef-seigneur, 
afin  de  tenter,  sous  sa  protection,  les  premiers  essais  du 
régime  communal.  Tout  porte  à  croire,  en  effet,  que  les 
communes  rurales  du  nord  de  la  France  ont  été  fondées 
par  des  hommes  libres  à  Tépoque  même  de  la  transfor- 
mation de  la  propriété  foncière.  Le  nombre  des  proprié- 
taires d*  alleux  diminuantde  jour  en  jour,  ceux  qui  se  trou- 
vaient dispersés  et  éloignés  les  unsdesaulres,  ne  se  sentant 
plus  assez  forts  pour  résister  aux  vexations  et  aux  vio- 
lences de  voisins  ambitieux  qui  cherchaient  à  s'emparer 
des  terres  enclavées  dans  leurs  domaines,  et  à  exiger 
d'eux  des  services  incompatibles  avec  leur  indépendance, 
auront  compris  le  besoin  de  se  concerter  et  d*aviser  au 
moyen  de  conjurer  le  péril  dont  ils  étaient  menacés.  D'un 
autre  côté,  les  seigneurs  souverains  qui  avaient  le  devoir 
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de  protéger  tous  les  possesseurs  déclassés  par  TefTet  de  la 
nouvelle  organisation,  n'auront  pas  voulu  se  priver  de 
l'avantage  de  les  réunir  autour  d'eux  afin  de  donner  plus 
de  force  et  de  relief  à  leur  autorité.  Ils  auront  offert  à 
ceux-ci  de  reprendre  les  alleux  qu'ils  possédaient  sur  les 
domaines  de  leurs  vassaux,  en  leur  donnant  en  échange 
des  terres  agglomérées  de  leur  propre  domaine»  sous  la 
condition  que  les  nouvelles  possessions  jouiraient  des 
mêmes  privilèges,  et  que  les  possesseurs  accompliraient 
les  mêmes  devoirs.  La  preuve  que  les  choses  se  sont 
passées  de  cette  manière,  c'est  que  partout  les  communes 
rurales  se  sont  constituées  dans  le  voisinage  de  la  forte- 
resse et  sous  la  sauvegarde  des  hauts  seigneurs. 

Pour  peu  donc  qu'on  rapproche  et  que  l'on  compare 
les  diverses  coutumes  de  la  chàtellenie  d'Épinoy  etCarvin, 
on  aperçoit  de  suite  à  quels  élément^  primitifs  se  rappor- 
tent leurs  diverses  dispositions.  Â  Bellonne,  il  y  a  des  hé- 
ritages tenus  en  fief  comme  en  main-ferme  et  en 
cotterie  (art.  1'').  Le  seigneur  a  plusieurs  rentes  d'ar- 
gent, chapons,  poules,  corvées  de  bras,  rentes  de  blé  que 
doivent  plusieurs  hommes  tenant  de  lui  héritages  cottiers 
et  de  main-ferme  (art.  4)  (1). 

Or,  si  ces  cotteries  tenues  à  charge  de  corvées  de  bras 
ne  sont  plus  des  man$i  serviles^  ils  en  rappellent  du 
moins  les  prestations.  Les  tenures  de  main-ferme,  nous 
en  établirons  bientôt  la  preuve,  sont  les  anciens  maïui 
indominicati  que  les  seigneurs  ont  affermés  par  bail  à 
rente,  quand  ils  ont  cessé  de  les  faire  valoir  par  leurs 

{1}  Cout.  ioe.  II,  p.  408. 

23 
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serfs.  L'article  15  de  la  coutume  de  Lîbercourt  porte 
que,  en  ladite  terre^  on  use  d'entravestis^ement  ce  qui 
impliquerait  l'existence  de  tenures  en  écheviûftge  de 
lAaîn-rerme  (1).  L'article  6  delà  coutume  de  Willerval 
énonce  que,  en  échevinageon  use  d'entraveslissement^  mais 
avec  ce  correctif  ajouté  au  moment  de  la  vérification  :  il 
n'y  a  point  d^échevinages  à  Willerval  (2). 

Dans  la  coutume  d'Epinoy  et  Garvin,  on  saisit  mieux 
les  caractères  de  la  tenure  en  échevinage.  On  voit  que 
cette  espèce  de  biens  a  conservé  Vempreinte  du  cachet 
allodial,  car  le  possesseur  n^est  point  deshérité  des 
anciennes  prérogatives  de  Thomme  libre.  Plusieurs  de  ses 
dispositions  rappellent  Torganisalion  des  clans  saxons, 
notamment  dans  ce  qui  a  rapport  à  la  garantie  mutuelle 
àespropriœ  familiœ  fidejussorcs.  L'article  5  accorde  la 
faculté  à  la  commune  de  refuser  manoir  à  tous  ceux  qui, 
sans  sauf-conduit,  n'oseraient  aller  en  la  court  leur  sei-^ 
gneur,  et  donner  caution  sujette  pour  la  somme  de  60  sols. 
L'article  6  autorise  les  habitants  à  se  donner  aide  et  con- 
fort Vun  à  l'autre»  et  même  à  sonner  la  cloque  sans 
accord,  pour  résister  aux  violences  et  indues  entreprinses 
des  forains  (3).  A  la  vérité  ils  ne  sont  point  responsables 
des  délits  les  uns  des  autres  comme  dans  le /nborg  anglo- 
saxon»  mais  cette  solidarité  est  remplacée  par  Tobligation 
imposée  à  tout  chef  de  maison  marié  et  non  clerc,  lorsque 
le  bailli  avec  les  échevins  tient  l'assise  des  franches  véri- 

(1)  C<mt.  toc.  n,  p.  406. 
(1)  Ibid.  p.  411. 
(8)  Ibid.  p.  t98. 
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lés,  de  venir  y  dénoncer,  sous  ki  foi  du  sermeiU;,  les  mal-r 
fai leurs  qui  ont  échappé  jusque-Jà  au^  inveaiigattona  de 
la  justice  (art.  17)  (1). 

Les  échevins  de  Carvin  et  Epinoy»  ne  sont  pas  seule- 
ment les  administrateurs  de  la  commune,  ils  participent 
aussi  à  radministration  politique  du  canten  ,  oosDme 
membres d*un conseil  d*Etat  présidé  par  lebatUi  (2).  Ainsi, 
à  la  différence  de  Tassociation  communale  dont  les  pou- 
voirs ne  s'étendaient  pas  au-delà  des  limites  de  la  ban- 
lieue des  villes  de  loi ,  l'association  cantonale  des 
hommes  libres  embrassait  souvent,  dans  sa  juridiction^ 
le  territoire  de  plusieurs  villages. 

Les  échevins,  au  nombre  de  7,  étaient  élu3et  renouv»* 
lés  chaque  année  le  2  novembre  (art.  M)f  ce  qui  n*em*v 
péchait  pas  qu'ils  exerçasQenit«  oomma  officiers  du 
seigneur,  des  pouvoirs  tout  à  fait  en  dehors  de  leurs 
altribulions  municipales.  La  possession  d'un  manoir 
d'écbevinage  était  b  condition  de  leur  éligibilité. 

La  nature  allodtale  de  ces  biens,  dans  ceile  localité^ 
ne  saurait  être  mise  en  doute,  puisque  Théritier  ne 
devait  que  i  denier  de  chaque  meneaudée  de  ierreet  4 
€leoiers  de  chaque  manoir,  ponr  relief  de  sneoeseien  (art. 

(1)  Çout.  loe.  p.  400. 

(2)  Epinot  et  Carvins,  art,  iS...,.  Lesqaels  écheTiiu^  ^vec  les  pain  et 
hommes  de  fief  dadit  chastel,  out  puissance  de  faire  6diU  et  etatata 
pour  le  bien  de  la  communauté,  et  y  apposer  teUes  amendes  que  de  60 
sols  et  au  dasaoua.  {Cout^  /oc*  U,  p.  409). 

LmncouaT,  art.  9  :  Mgr  le  bailli  de  Gar?iii«  «t  Ifn  caçtMHÎvP  4n^ 
)iea,  pauTent  ^nir  114e  lois  rasi  ep  ladHe  YiUa  de  Ub^ePPft,  tfmr  «lef 
yérH^  p^w  pugnir  ea  la  ioaUce,  comnoa  souvarains»  q^ql^  gui  1*091 
desaeryi.  (/6»rf.  p.  406). 
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19).  Hs  étaient  en  outre  francs  de  tonte  rentes  et  presta- 
tions seigneuriales,  à  Texception  de  la  dime  à  laquelle  ils 
étaient  assujettis  comme  les  fiefs  et  les  pairies  (art.  14). 

Enfin  Carvin-Epinoy  possédait  un  marais  commun 
(art.  8)  qui  me  parait  avoir  été  le  motif  déterminant  delà 
reconnaissance  de  son  droit  de  commune,  car  partout  où 
il  a  existé  des  communaux,  rinslitution  de  la  marche  a 
conservé  sa  raison  d*élrc. 

La  coutume  du  pays  de  Lallœu  se  borne,  dans  une  dis- 
position finale,  à  faire  mention  des  chartes  ctéditsqui  en 
ont  réglé  la  constitution  politique.  Ce  pays,  pur  voi$in 
de$  comtés  de  Flandre'et  d'Artois  et  en  rien  tenu  et  mou- 
iHinl  d'iceux,  comprenait,  sur  une  lieue  carrée  d'étendue, 
trois  paroisses  et  partie  d'une  quatrième  (1). 
.?fZ-i  ^^^-  ^^^  coutume  du  pays  de  TAngle  mérite  d'être 

étudiée  comme  application  du  système  représentatif,  aux 
intérêts  cantonaux.  Elle  nous  initie  à  une  forme  de  gou- 
vernement qui  a  pour  objet  la  conservation  de  terrains 
conquis  sur  la  mer.  Ainsi  nommé  à  cause  de  sa  situation 
dans  la  fourche  de  deux  cours  d'eau  qui  se  jettent  dans 
TAa,  le  pays  de  TAngle  réunit  quatre  paroisses  dont 
Saint-Foiquin  est  le  chef-lieu.  Là  est  une  maison  com- 
mune ghiselhuys,  où  les  autorités  du  pays  s'assemblent  et 
tiennent  leurs  séances.  Là  siège  un  conseil  non  électif, 
composé  de  trois  bancs  ou  sections  délibérant  ensemble  ou 

(1)  CcuL  ioc,  n^  p.  499^  art,  i6  Au  mois  d*août  1245,  Martin,  abbé  de 
Saiot-Waast,  et  Robert,  seigneur  de  Bétbune,  avoué  de  cette  abbaye, 
confinnèreDt  les  lois  et  coutumes  du  pays  de  Lallœu.  M.  Tailliar,  dans 
son  recueil  d*actes  en  langue  romane-waUonne>  donne  le  préambule 
de  cette  charte^  p.  4S8. 


de  TAngle. 
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séparément»  suivant  la  nature  des  affaires.  Le  banc  des 
francs  hommes  connaît  des  matières  féodales  à  la 
semonce  et  conjure  d*un  bailli  institué  par  le  comte 
d'Ârlois.  Le  banc  des  échevins  connaît  des  matières 
personnelles  et  des  héritages  cottiers;  le  banc  des 
kœurheers  (échevins  de  la  police)  qui  a  dans  ses  attribu- 
tions les  crimes  et  délits,  procède  suivant  les  formes 
prescrites  par  les  kœur$  et  statuts  anciens.  Ces  deux 
derniers  bancs,  composés  de  8  membres  chacun,  se  re- 
nouvellent tous  les  ans  par  des  commissaires  délégués  du 
comte  d*Artois  ;  mais  ils  ne  peuvent  s*assembler  que  par 
le  commandement  du  burgrave  du  pays  et  délibérer  que 
sur  les  questions  qui  leur  sont  soumises  (1). 

(1)  Pays  de  l* Angle,  préambule:  Ce  sodI  les  coustames  usaiges  et 
cooimuDe  observanche  du  pays  et  territoire  de  TAngle^  qui  se  nomœe 
ainsi  pour  ce  quMl  est  assis  eu  uu  angiet^  entre  rivières,  tenant  d'un 
lez  au  territoire  de  Calais  et  autres  terres  occupées  par  les  Angloiz  et 
d*autre  costé  au  pays  et  conté  de  Flandres,  selon  la  rivière  qui  maisne 
de  Saint-Omer  en  la  mer;  lequel  pays  se  comprend  en  quatre  paroisses^ 
assavoir:  Saint-Folquin,  Sainte-Marie-Eglise,  Saint-Nicolay  et  Saint- 
Orner-Eglise,  publiées  et  accordées  en  la  présence  des  gens  d*église, 
nobles  et  autres  gens  notables  dudit  pays,  eyocquiez  h  le  maison  dudit 
pays  nonmiée  le  ghiseihuusy  par  les  bailli,  bourgrave,  amman,  frans- 
hommes,  eschevins  et  cœurheera  dudit  pays. 

Art,  i'*  :  Primes,  adfin  que  Mgr  le  bailli  et  autres  puissent  entendre 
que  est  ledit  pays  et  comment,  par  cidevant,  il  est  gouverné  déclarent 
que  audit  pays,  de  toute  ancbienneté,  a  eu  une  maison  nommée  le 
ghiselhuus,  assize  en  le  paroisse  de  Saint-Folqnin,  en  laquelle  maison 
les  oiBciers  dudit  pays  ont  accoustumé  de  eulx  assembler,  pour  le  fait 
de  la  justice,  et  dey  tenir  plais. 

Art.  2  :  Item,  pour  exerser  justice  audit  pays,  y  a  coustume  aroir 
bailli  qui  est  commis  par  le  comte  d* Artois 

Art»  8  :  Pour  dire  droit  y  a  acouatnmé  avoir  firancs-hommes  dudit 
comte  d* Artois  qui  cognoissent  de  tooa  liiâi  et  matières  de  ftefi. 
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Les  francs-hommes,  les  édievins  et  les  kaurkêergf 
toutes  les  fois  qu'ils  ont  des  affaires  à  vider  sont  convo- 
qués par  leurs  conjureurs  respectifs  au  ghiulkuyêt  et 
tous  ensemble  prononcent  le  renvoi  des  causes  à  la  sec-* 
tion  compétente. 

Les  trois  bancs,  par  droit  de  commune,  ont  la  police  et 
le  gouvernement  du  pays,  notamment  en  ce  qui  concerne 
la  conservation  des  digues  à  la  mer,  et  lentretien  des 
canaux  de  dessèchement.  Us  rendent  compte  de  leur  ges^ 
tion  à  la  communauté  des  habitants.  Lorsque  le  syndicat 
des  uxUringues,  dans  sa  tournée  d*inspection,  a  prescrit 
des  travaux  et  arrêté  le  chiffre  de  la  dépense  à  faire» 
quatre  commissaires  pris  dans  chacune  des  quatre  pa- 
roisses, Tont  la  répartition  de  la  taille  qui  est  levée  pour 
cet  objet.  Cette  taille  à  raison  de  12  deniers  par  mesure 
de  terre,  produit  année  commune  la  somme  de  500 
livres  (1). 

Art,  4  :  Item,  y  a  acoustumé  avoir  8  escheTins  qai  se  renouveUent» 
cliascaa  an,  par  commisdaires  dudit  conte  d* Artois,  et  cogûoissent  de 
toutes  matières  personnelles  et  des  héritaiges  cottiers,  les  quelx  jugent 
h  la  conjure  du  bourgrave  dudit  pays  qui  est  fief  hérédital. 

Art.  5  :  Item,  y  a  8  cœurheers  qui  se  renouvellent  efaascun  an  par 
ledit  commissaire,  lesquels  ont  acoustumé  de  cognoistre  des  cas  de 
triesme,  de  injures,  déliz,  maléfices,  d* énormes  faiz  et  les  déterminent, 
à  la  coi\jure  dudit  bourgrave,  selon  les  kœures  et  statuts  anchiens. 

Art,  6  ;  Item,  chascun  desdits  bancs  particuliers  quant  vient  à  rendre 
jugement  ou  déterminer,  par  acte  de  justice,  des  affaires  dont  de  prime 
fâche  la  cognoissance  lui  appartient,  a  coustume  et  est  tenu  évoquier 
en  conseil  les  autres  deux  bans  ;  les  quels  autres..*.,  sont  tenus  de  enlx 
y  trouver  et  assister  à  déterminer  la  matère  pour  celluy  desdits  bancs 
auquel  le  Jugement  appartient  {Coût,  ioc.  II,  p.  686, 687). 

(i>  Ibid,,  arié  7  ;  Item,  que  les  trois  officiers  et  bancs  dudit  pays  ont, 
par  commune,  cognoJaeaaoe  du  police  et  goavetnement  dudit  pays. 


—  389  - 

La  coutume  ne  fait  point  de  l'assistance  au  plaid  géné- 
ral une  condition  obligatoire.  Les  échevins  de  la  kmurê 
ayant  pour  mission  spéciale  de  rechercher  et  de  pour- 
suivre les  délits  qui  peuvent  intéresser  la  paix  publique, 
la  tenue  de  ces  assises  ne  pouvait  pas  avoir  d*utilité. 

245.  Quant  à  la  qualification  de  tenans  eoUier$  donnée  ^°'X^ 
aux  possesseurs  non  féodaux,  elle  s'explique  par  la  fausse  etdescoueries. 
idée  qu'on  se  faisait  au  xvi*  siècle  de  cette  espèce  de 
tenure.  Sous  cette  expression  de  cotterieê,  on  confon- 
dait souvent  les  main-fermes  et  les  échevinages,  avec  la 
tenure  à  cens  qui  servait  à  désigner  les  terres  chargées 
de  services  et  de  prestations  serviles.  En  effet,  d'après 
la  définition  que  les  jurisconsultes  artésiens  nous  donnent 
du  franc-alleu  roturier,  nous  demeurons  convaincu  que 
les  prétendues  cotteries  du  pays  de  l'Angle  étaient  de 
véritables    tenures  allodiales  (1),  car,  la  coutume  ne 


tant  en  focaiges,  dicaiges  qae  aaltres  choses  nécessaires  pour  le  bien 
et  entretenement  dadit  pays,  et  pardevant  enlx  s^en  rendent  comptes 
et  le  eommunaulté  dudit  pays,  se  presens  y  vœulent  estre*  Pour  Ten- 
treténement  desdits  ouvraiges  et  charges  des  watringues  passant  par 
ledit  pays,  sont  commis,  cliascun  an,  quatre  gouverneurs,  sur  leur 
serment,  h  faire  ouTrer  là  où  besoing  est,  et  de  receroir  Tassiette 
desdits  watringues  qui  amontent  à  xii  deniers  sur  la  mesure  de  terre, 
pour  le  commune  assiette  qui  amonte  à  cinq  cent  libres  tournois 
environ,  cbascun  an,  sans  les  autres  charges  et  nouveaux  ouvraiges  qui 
qui  journellement  sourviennent  contre  la  mer,  conmie  rentreténament 
des  escluses  et  eschevaiges  dudit  pays.  (Coût,  loc,  \\,  p.  987). 

(1)  Les  fhiocs  alleux,  dit  Maillard,  sont  terres  tenues  immédiatement 
du  roi  en  roture  qui  ne  doivent  ni  rente,  ni  reliefs,  ni  lods  et  ventes, 
mais  seulement  rappoii  et  déclaration  au  changement  d'homme,  et  le 
service  de  plaids,  avec  obligation  aux  propriétaires  dMceUes  de  corn- 
parottre,  trois  fois  Tan,  aux  plaids  généraux  du  baiUiage  de  Saisi-Omar, 
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charge  les  molations  d'aacun  droit  de  relief  (art.  13)  ;  les 
droits  de  lods  et  vente  y  sont  inconnas,  excepté  lorsque 
Tacquéreur  est  un  étranger,  et  encore  dans  ce  cas,  le 
droit  de  12  deniers  d'issue  se  paie  au  profil  du  commun 
pœupU  et  non  au  profit  singulier  d*un  seigneur  féodal 
(art.  14).  Si  un  résidant  vend  ses  terres  en  retenant  son 
manoir,  il  n*est  rien  dû  ;  mais  s*il  vend  tout  à  la  fois  son 
manoir  et  ses  terres,  il  doitTissue  comme  l'étranger  (art. 
15).  Quand  la  communauté  perd  un  possesseur,  elle 
perd  en  même  temps  un  débiteur  des  services  qu'elle  a 
droit  d'eiiger  (1). 

Les  cotteries  du  pays  de  l'Angle  ne  différent  donc  que 
de  nom  des  francs-alleui  du  bailliage  de  Saint-Omer,  et 
peuvent  être  rangés  dans  la  catégorie  des  écbevinagcs 
allodiaux. 

Mais  tous  les  échevioages  n'étaient  pas  de  nature  allô- 
diale.  Le  plus  grand  nombre  procédaient  de  la  tenure  en 
main-*ferme,  c'est-àniire  du  précaire,  de  concessions  faites 
par  les  églises  et  les  seigneurs  à  des  fermiers  empbytéotes 
qui  étaient  astreints  à  tous  les  devoirs,  sans  jouir  de  toutes 
les  franchises  de  l'alleu  possédé  jure  proprieiario.  C'est  ce 
que  nous  nous  proposons  de  démontrer  dans  la  section 
suivante. 

car  il  y  aroit,  ajoute-t-il,  dans  ce  siège^  uae  seigneurie  desfraocs-allenx 
composée  d*an  maleur  él  de  plusieurs  écherins  qu*on  appelait,  quoique 
improprement^  francs  alleux.  {Cùut,  tP Artois). 

(i)  Pays  de  l*Akglk,  art,  14  ;  Quant  aucun  estrangier  vend!  sa  teire 
cottière  ou  rente  gisans  audit  pays,  ledit  vendeur  est  teneu  payer, 
pour  droit  dMssue,  au  pourfit  du  commun  pœupie  dudit  payt,  le  xn*« 
denier  de  la  rente  desquels  le  recepveur  en  rend,  chascun  an,  compte. 
(Coui.  loe.  U,  p.  S86). 
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Section  II.  —  Des  bieos  d'écheYintfpe  de  main-ferme. 

246.  La  tenure  en  main-feroie  a  été  souvent  confondue  La  main-forme 
avec  la  tenure  en  cotterie.  La  cause  de  celte  confusion  le  précaire. 
e5t  facile  à  trouver.  Cela  tient  à  Tliabitude  qu'avaient 
prise  les  jurisconsultes  du  xvi*  siècle  d*opposer  la  pos- 
session féodale  à  la  possession  roturière,  sans  se  pré- 
occuper des  différentes  espèces  de  rotures.  Cependant,  de 
Tensemble  des  statuts  locaux  nouvellement  mis  en  lu- 
mière, du  rapprochement  et  de  là  comparaison  de  leurs 
diverses  dispositions,  il  résulte  que  les  tenures  roturières, 
telles  que  les  alleux,  les  main-fermes,  les  bourgages,  les 
cotteries  et  lescensives^  affectaient  diversement  l'état  des 
personnes.  Ce  fait  capital  parait  jusqu'ici  avoir  échappé 
à  l'attention  de  nos  modernes  historiens.  Du  moins  ils 
n'ont  pas  cherché  à  l'expliquer  d'une  manière  rationnelle 
et  satisfaisante.  Les  sources  du  droit  coutumier,  cher- 
chées dans  les  lois  romaines,  n'avaient  pas  encore  été 
explorées,  comme  elles  le  sont  aujourd'hui  dans  le  chaos 
des  monuments  du  moyen-âge.  Pour  dissiper  les  ténèbres 
de  la  nuit  profonde  qui  a  couvert  si  longtemps  le  berceau 
de  nos  origines  nationales,  il  a  fallu  qu'un  homme  con- 
sacrât 60  années  de  sa  vie  à  inventer  la  boussole  qui 
devait  servir  à  naviguer  sur  cette  mer  sans  rivages. 
Grâce  à  la  patiente  érudition  de  Du  Cange,  nous  avons 
enfin  un  dictionnaire  aussi  utile  pour  Thistoire  du  droit 
que  pour  l'histoire  du  langage,  car  ce  dictionnaire  lève 
tous  les  doutes,  perce  tous  les  mystères,  répond  à  toutes 
les  questions,  résout  tous  les  problèmes  que  l'esprit  hu- 


main  puisse  avoir  la  témérilé  de  vouloir  éclaircir.  Il  n'y 
a  plus  de  mot  barbare  dont  la  signification  ne  soit  connue, 
de  titre  incertain  dont  la  dale  ne  puisse  être  précisée, 
d*usige  ancien  dont  Vorigine  et  la  filiation  ne  puissent 
être  démontrées. 

Or^  voulons-nous  nous  édifier  sur  la  nature  et  le 
principe  de  la  main-ferme,  ouvrons  le  Glossaire  de  la 
basse  latinité.  Du  Gange,  au  mot  manti-firmaf  nous 
donne  toutes  les  indications  désirables,  a  La  main-ferme, 
»  dit-il,  est  un  fonds  concédé  sous  certaines  conditions 
1»  et  pour  toute  la  vie  du  preneur  et  de  ses  héritiers  à  la 
»  charge  d'une  rente  annuelle.  D*abord,  elle  fut  nommée 
»  preitaria,  parce  que,  à  la  mort  du  tenancier,  la  terre 
»  concédée  faisait  retour  au  domaine  dont  elle  avait  été 
»  détachée.  Gomme  le  bénéfice,  elle  était  non  trans- 
»  missible  ;  mais  elle  devint  héréditaire  à  l'époque  ou 
»  celui-ci  cessa  d'être  viager.  j>  Gela  devait  être,  car  on 
ne  pouvait  pas  refuser  i  la  concession  précaire  à  titre 
onéreux,  la  faveur  qu'on  accordait  à  la  possession  pré- 
caire à  titre  gratuit.  De  même  que  la  preitaire  et  le  bé^ 
néfice  s'étaient  assimilés,  par  rinlransmissibilité  de  la 
possession,  quand  ils  n'étaient  que  viagers,  ils  conti- 
nuèrent de  s'assimiler,  par  les  reliefs  et  les  droits  de  mu- 
tation, quand  ils  furent  déclarés  héréditaires, 
u  main-ferme  247.  Qn  sait  que  les  chefs  Germains  et  les  abbayes 
bien  d'église,  eurent  Une  large  pdrt  dans  la  distribution  des  terres  qui 
avaient  appartenu  au  fisc  du  gouvernement  gallo^romaia. 
Les  barbares  s'habituèrent  bien  vite  à  considérer  comme 
leur  propre  domaine,  non  seulement  celles  qui  leur  avaient 
été  attribuées  par  le  sort,  mais  aussi  les  forêts,  les  landes, 
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l«6  marais,  les  pàtarages  qui  existaient  dans  loole  ré*- 
tendiie  de  lear  coiamandement.  A  l'exemple  des  abbayes 
qui  s*élaieiil  créé  des  ressources  immenses  au  moyen  des 
défricbements«  ilK  fireùt  dés  concessions  à  des  eolons 
étrangers  (hospiteê)^  à  la  condition  que  ceux-ci  leur 
payeraient  chaque  année,  pendant  toute  la  dorée  de  leur 
jouissance^  une  portion  déterminée  des  fruits  ou  une  rente 
équivalente.  Ainsi,  en  même  temps  que  les  concessions 
bénéficiaires  restreignaient  Timportance  de  leur  terri- 
toire, les  concessions^  à  titre  précaire  augmentaient  la 
somme  de  leurs  revenus,  car  la  rente  que  leur  payait  le 
prestataire  les  indemnbait  d*un  côté  de  la  perte  qu'ils 
faisaient  de  Tautre.  ^ 

Tant  que  les  concessions  furent  limitées  à  la  vie  des 
concessionnaires,  les  contrats  se  rédigèrent  dans  la  forme 
et  avec  les  clauses  ordinaires  du  bail  emphytéotique  ; 
mais  lorsque  de  temporaires  qu'elles  étaient,  elles  de- 
vinrent perpétuellea,  transmissibles  et  héréditaires,  il 
fallut  les  environner  d'un  plus  grand  luxe  de  dispositions. 
On  y  inséra  des  clauses  pour  régler  l'ordre  des  successions, 
les  droits  respectifs  des  héritiers  et  de  Tépoux  survivant, 
des  clauses  fiscales  pour  assurer  les  droits  du  cédant  et 
déterminer  les  prélèvements  qu'il  aurait  à  exercer  à 
chaque  mutation  de  possesseur  ;  on  y  inséra  des  clauses 
pénales  pour  garantir  la  protection  des  personnes  et  des 
biens  dans  la  mesure  des  privilèges  accordés.  En  un  mot, 
on  fit  pour  les  main-fermes  ce  qu'on  dût  faire  pour  les 
fiefsy  des  espèces  de  constitutions  organiques,  de  telle 
sorte  que  chaque  haut  seigneur,  chaque  évèque»  chaque 
abbé  devint  législateur  dans  ses  propres  domaines.  Celui* 
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ci  décréta  des  lois  pour  ses  vassaux  (1).  Celui-là  pour 

les  serfs  placés  sous  son  obéissance  (2)»  ou  bien  pour  les 

lides  qu'il  mettait  en  possession  de  sa  terre  allodiale  (3). 

Bail  248.  En  effet,  Leduin  abbé  de  Saint- Vaast  d*Arras  qui 

à  main-ferme 

de  ran  loto.  vivait  sous  le  règne  de  Baudouin  à  la  belle  Barbe,  lequel 
fut  comte  de  Flandre  depuis  Tan  989  jusqu'à  Tannée 
1034,  nous  a  laissé  une  charte  de  Tan  1020  environ 
qui  est  peut-être  l'un  des  plus  anciens  monuments  connus 
de  bail  à  main-ferme  jure  heredUario,  Elle  est  d'autant 
plus  précieuse  qu'elle  s'applique,  géographiquement  du 
moins,  à  un  pays  dont  nous  connaissons  les  coutumes, 
et  où  la  tenure  en  main-forme  a  pris  un  grand  dé- 
veloppement. 

L'homme  du  plaid  général  — -  c'est  sous  ce  nom  qu'est 
désigné  le  tenancier  — -  ne  doit  pas  de  capitation  per- 
sonnelle, non  dai  cemum  de  capite  suo.  Il  ne  paie  aucune 
des  prestations  que  Tavouè  a  coutume  d'exiger.  11  ne 
peut  être  contraint  de  comparaître,  plus  de  trois  fois  l'an, 
à  l'assise  du  plaid  général.  II  n'y  peut  être  jugé  que  par 
l'abbé  ou  son  prévôt  avec  l'assistance  des  échevins, 
dreum  iedenlilmê  icabionibus.  S'il  épouse  une  femme  de 
sa  loi,  il  ne  doit  que  5  sous  de  licence  ;  si  elle  est  soumise 
à  une  loi  qui  n'est  pas  la  sienne  extra  legem  stiam,  il  doit 
être  taxé  arbitrairement,  parce  qu'il  fait  une  chose  illicite, 
quia  Ulieiiam  rem  operatuê  ett.  Si  au  contraire  il  épouse 

(1)  Côlniachedienstrecht.  {Crimm,  H'MI,749). 

(S)  Leges  et  statuts  familiae  S*  Petrl  VS^ormatensis.  {Ibid,  1, 804). 

(8)  CoDStitutio  Ledaini  abbatis  sancti  Wedasti  attrebasensia.   (D. 
ifartenne,  Anpl,  collection  col.  881). 
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une  femme  ingénue,  liberam  foeminam,  il  n*8  rien  à  payer» 
quia  libertalem  uxoris  suœ  ad  legem  iuam  convenu.  Si 
Thomme  du  plaid  général  meurt,  sa  succession  doit  8  sous 
Atmortuarium,  Au  décès  delà  femme  il  n*esl  rien  dû,  parce 
que  la  femme  laisse  ses  enfants  dans  l'héritage.  L*homme 
du  plaid  général  ne  peut  vendre  ni  engager  sa  tenure» 
alodium  placiti,  ni  la  donner  à  une  autre  Église  que  celle 
deSainl-Yaast,  sans  le  consentement  de  Tabbé  ou  de  son 
prévôt.  S*il  est  contraint  par  la  nécessité  de  la  vendre, 
il  Toffrira  d'abord  à  Tabbéqui  doit  Tavoir  à  meilleur  prix 
que  tout  autre  acheteur,  quia  levius  habere  débet  quant 
quilibei  alius.  Si  Tabbé  ne  peut  ou  ne  veut  pas  Tacheter, 
le  tenancier  aura  le  droit  de  la  vendre,  non  pas  à  un 
étranger,  mais  à  quelqu'un  de  ses  proches  ou  de  sa  loi, 
ne  alodium  placiti  videaiur  exhœredari.  SMl  fait  le  con- 
traire à  Tinsu  de  Tabbé,  ou  si  Tabbé  en  ayant  con- 
naissance refuse  son  consentement  à  la  vente,  Talleu  du 
plaid  général  ne  demeurera  ni  à  celui  qui  Taura  vendu, 
ni  a  celui  qui  l'aura  acheté,  mais  il  sera  réuni  de  plein 
droit  au  domaine  de  l'église  de  Saint-Vaast.  (D.  Martenne, 
ut  $uprà). 

249.  La  constitution  de  Leduin,  nous  fait  connaître  Suite, 
une  nature  de  possession  qui  est  bien  allodiale  par 
rapport  a  l'Église  de  Saint-Yaast,  mais  qui  a  un  tout  autre 
caractère  par  rapport  au  tenancier.  Pour  celui-ci  ce 
n'est  point  un  alleu,  mais  une  prœstaria,  une  con- 
cession de  jouissance  héréditaire.  Le  signe  de  Torigine 
précaire  n'a  pas  encore  complètement  disparu,  car 
quoique  la  tenure  soit  transmissible  par  succession  et 
par  vente,  il  n'en  peut  disposer  que  dans  certaines  limites 


et  avec  certaines  oondîtims.  NétMiuMiis  It  franchise  de 
la  terre  lui  comniaiiique  quekioea  uns  ilea  privilèges  île 
rbomme  libre.  Pour  toutes  les  aetions  qa'il  exerce  oq 
auxquelles  il  a  a  répondre,  il  n'est  justiciable  que  de 
plaid  général  ;  il  ne  peut  être  accusé  ni  jugé  que  par  la 
Justice  de  ses  pairs.  Cette  allodialité  imparfaite  est  h 
mon  sens»  le  caractère  distinctif  de  la  tenure  en  éehe* 
vinage  de  main-ferme,  et  la  source  de  cette  quasi  liberté 
qui  devait  plus  tard  donner  naissance  aux  états  pro^ 
vinciaux  de  la  Flandre  et  de  TArtois. 

§  1*'.  Dana  le  nord  de  la  France. 

aiarte  250.  Vovous  maintenant  si  les  textes  de  nos  coulujines 

âé  ItSO, 

confirment  ou  détruisent  celle  assertion. 

Le  village  de  Riquebourg-SaintrVaast,  arrondissement 
de  Béthune,  a  été  dolé  dès  Tan  1220,  d'une  charte  de 
privilèges  qui  est  transcrite  littéralement  dans  la  cou^ 
tume  de  1507.  On  voit,  par  le  préambule,  que  la  terre  est 
un  alleu  de  Tabbaye  de  Saint-Yaast  d*Arras,  et  que 
la  charte  promulguée  par  Tabbé  a  été  délibérée  dans 
un  conseil  des  bonnes  gens  du  pays.  L'art.  2  fixe  à  5  le 
nombre  des  échevins.  L'art.  16,  prescrit  de  les  renouo^ 
veler  tous  les  ans.  Lorsque  la  justice  a  à  décider,  par 
enquête,  des  questions  d'héritage,  rarticle  6  défend  de 
produire  d'autres  témoins  que  les  bâtes  et  tenants  de 
ï'échevinage  de  Riquebourg.  Quand  un  b6te  ou  te^ 
nant  en  fait  arrêter  un  autre  pour  dette,  en  juridiction 
foraine»  le  débiteur  doit  lequérir  9on  renvoi  devant  les 


éehevins  de  Riquebourg  sous  peine  de  perdre  son  lène^ 
ment  (art.  28)  (1). 
251.  En  comparant  les  deux  constitutions  données  à     Comment 

Talleu 

200  ans  d'inlcrvaUe,  par  deux  abbés  de  SaintrYaast»  aux  est  devenu 
tenanciers  de  leur  terre  allodiale,  il  est  facile  de  se  con- 
vaincre que  les  deux  actes  s'appliquent  au  même  pays  et 
à  un  même  mode  de  tenure  qui  est  Tancienne  prœêtaria^ 
Valodium  plaeitù  devenu  la  main-ferme.  L*homme  du 
plaid  général  de  la  charte  de  4020,  c*est  Thôte,  c*est  le 
tenant  de  la  charte  de  1230;  son  privilège  consiste  à 
ne  relever  que  de  la  justice  de  ses  pairs;  son  devoir 
l'oblige  à  rendre  témoignage  toutes  les  fois  qu'il  peut  être 
utile  à  la  manifestation  de  la  vérité.  Il  n'est  même  re» 
connu  possesseur  qu'à  cette  condition  (2).  De  même  que 
la  saisie  féodale  se  justifie  par  le  refus  de  service  du 
vassal,  la  saisie  de  la  main-ferme  est  la  conséquence  du 
refus  du  tenancier  de  répondre  à  l'interpellation  du  juge. 
Si  on  lui  impose  cette  condition  rigoureuse»  c'est  parce 
que  la  foi  qu'on  accorde  à  son  téinoignagOt  est  le  signe 
qui  dénote  sa  qualité  d'homme  libre.  Par  cela  même 
qu'il  peut  se  présenter  la  tète  haute  devant  la  barre  d'un 

(1)  1280.  RiQUEBOtJRG,  Sa(thr-Fb€Mf,  orf.  2S:  Nous  ToUonsque  nolz 
qui  est  hoétes  ou  tenans  en  Tescheyinage,  arrête  ly  nugs  Taultre  en 
estrange  justiche^  renvoier  le  doibt  pour  droit  faire  et  pour  droit 
prendre,  au  bourcq  en  Vabeye,  tout  délivré,  se  tant  aime  se  teneure. 
(Coût,  loc,  n,  p.  506). 

(S)  Riquebourg-Saint-V^st,  art  9  :  Et  se  U  n*7  vient^  eschevins  en- 
seignent que  la  justicbe  mette  U  main  au  sien  qu*il  a  en  Fescheyinage, 
sil  tant  Taime  que,  dedens  xv"*,  viengne  se  vérité  rendre,  et  quant  il 
Taura  rendu,  délivrés  est  par  renseignement  d^eschevins.  (Coût,  loc, 
II,  50S). 
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tribanal  dont  les  juges  sont  ses  égaux,  et  que  s'il  affirme 
un  fait  on  doit  le  croire,  il  se  dégrade,  s*il  refuse  de  com- 
paraître ou  s*il  évite  de  s'expliquer  quand  on  Tioterroge  : 
il  abdique  ses  droits  en  méconnaissant  ses.  devoirs.  Cela 
est  si  vrai  que  Tart.  9  de  la  coutume  de  la  Salle  de  Lille, 
en  parlant  des  inquisitions  souveraines  que  les  baillis  des 
hauts  justiciers  peuvent  provoquer  pour  parvenir  à  la 
découverte  des  crimes  et  délits,  a  soin  de  dire  que  ces 
assemblées  sont  obligatoires  pour  lotii  les  manans  de 
franche  et  libre  condition  (1). 

On  voit  que  la  tenure  en  main-ferme  se  rapproche  beau- 
coup de  la  tenure  en  alleu.  Uniformes  au  point  de  vue 
des  devoirs  politiques,  ces  deux  modes  de  possession  le 
sont  encore  au  point  de  vue  du  droit  civil.  L'ordre  des 
successions  est  le  même.  Elles  se  divisent  en  lots  égaux, 
entre  les  héritiers  au  même  degré  (2),  à  moins  qu'ils  ne 
s'agisse  d'une  chose  indivisible  de  sa  nature,  telle  que  le 
manoir  d'habitation,  lequel  assez  communément  est  attri- 
bué par  préciput  au  fils  puîné,  où,  à  défaut  de  fils  à  la 
fille  puînée  (3). 

Le  principe  de  la  communauté  de  biens  règle  les 
droits  respectifs  des  époux.  Le  survivant  emporte  la  moi- 
tié des  meubles  et  acquêts,  quand  l'enlravestissement 

(1)  Salle  de  Lille,  art  19:  Iceulx  hauts-justiciecs  et  seigneurs 
vicomtienf  leurs  baillis  ou  lieutenaDts  peavent,  par  leur  justice,  faire 
adjuger  véritez  générales,  une  fois  Tan,....  auxquelles  véritez,  les 
manans  etbabitans...  de  franche  et  libre  condition  sont  tenus  com- 
paroir... (Legrand,  Coust,  et  lois  de  la  Flandre,  tome  lU). 

(S)  Coût  loc.  II,  S77,  97  —  ibid.  881, 18  —  ibid,  B89,  6  —  619,  9. 

(8)  Ibid.  n,  878,  16  —  419, 11  —  aS,  S,  8  -*  448,  8,  8). 
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par  le  sang  ne  lui  assure  pas  un  avantage  plus  considé- 
rable (1). 

252.  La  main-ferme  se  distingue  de  Valleu,  par  le 
droit  fiscal  qui  frappe  Timmeuble  au  moment  où  il  passe 
dans  une  autre  main,  car  le  relief  et  le  droit  de  vente  se 
réfèrent  toujours  au  titre  primordial  d'investiture.  S*il 
n*cst  point  dû  de  relief,  c'est  Tindice  certain  d*une  pos- 
session franche,  d*une  pleine  propriété.  Si  le  relief  est 
d'une  somme  modique,  il  n'a  de  signification  que  comme 
reconnaissance  de  la  directe  seigneurie  ;  mais  si  le  relief 
et  le  droit  de  vente  sont  proportionnels  à  la  valeur  de  la 
terre,  il  y  a  certitude  que  celui  qui  relève  ou  celui  qui 
achète  ne  la  possédera  qu'à  titre  précaire.  Dans  les  bail- 


Ce  qui 

dUtingae 

Talleu  de  la 

main-ferme. 


(1)  Barallb  et  Buisst,  art.  159  :  Mémoire.  Que  se  il  estoit  un  Josne 
compaignoD  que  il  U  fut  esqueu,  par  hoirie  de  patrimoine,  pluiseurs 
héritaiges  de  main-ferme,  tenus  de  Tesquevinaige  de  Baralle  et 
Duissy,  ayant  ressort  en  Tesquevinaige  de  le  haie  d'Arras;  chieux 
compaignon  se  marie  à  une  josne  femme  et  ils  ayent  des  enfans 
Tun  de  Tautre,  ces  enffans  iroient  de  vye  par  trespas  devant  le  père,  et 
le  père  yoist  de  vye  par  trespas  aprez  les  enffans,  la  mère  goira  de  tons 
les  héritaiges  de  Thomme  dessus  dit  à  toujoursmais  à  luy  et  à  ses 
hoirs,  et  n*y  aront  riens  les  amis  de  Thomme;  et  on  a  trouYé  au  conseil 
à  Arras,  à  M*  Martin  Baudart;  et  dist  que  en  main-ferme  n*y  a  point  de 
coste  ne  ligne.  (CouU  ioc.  H,  472). 

FoNCQUEViLLERS,  art.  56  :  Quant  un  homme  et  une  femme  se  mettent 
ensemble  par  mariage,  et  que  Tan  d'eulx  a  des  héritaiges  à  camps  on  à 
Tile,  aussitôt  que  ledit  mariaige  est  consommé  et  qu^ilz  ont  couchié 
ensemble,  si  Tun  d'eulx  va  de  vye  par  trespas,  combien  qu'il  y  ait 
d'héritaiges,  le  derrain  vivant  en  emporte  la  moittié  pour  en  user 
héritablement,  se  il  n*y  a  nuz  enffans  nez  et  procréez  dudit  mariage;  et 
se  il  y  a  des  enffans,  il  en  Jouit  en  tous  proulfiz.  Dans  tons  les  cas,  les 
mœobles  et  catheux  appartiennent  au  survivant  qui  peut  en  disposer  à 
sa  discrétion  et  volonté.  {Coût,  Ioc.  II,  278). 

24 
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liages  de  Bétbune  et  de  Lillers,  les  coutumes  révèJeut 
reiistence  de  ces  deux  espèces  de  tenures.  Par  exemple, 
à  Beuvry  et  à  Choques,  il  est  dû  pour  les  échevioages  de 
main-ferme»  relief  du  10"*  de  Festimation,  et»  droit  de 
vente  du  10"*  du  prix.  A  Robccques,  le  relief  et  le  droit  de 
vente  sont  le  13"*  denier,  tandis  qu'à  Lîeltre,  il  n*est  dû 
pour  les  héritages  de  franc-alleu  que  4  deniers  d'entrée  et 
4  deniers  d'issue  (1), 

Cas  où  253.  La  main-ferme  di£Fère  encore  de  l'alleu  en  ce 

^p^téST*  qu'elle  est  chargée  de  redevances  annuelles,  qu'elle  peut 
8<û8ie.       ^(pQ  saisie  et  remise  en  la  main  du  seigneur  foncier, 
quand  le  tenancier  néglige,  pendant  trois  ans,  d'acquitter 
sa  rente.  En  Artois  après  un  retard  de  trois  ans,  il  était 
dénoncé  aux  échevins,  et  ceux-ci  ordonnaient  par  juge- 
ment, qu'il  serait  ajourné  devant  eux,  tant  par  exploit  à 
domicile,  que  par  cri  et  publications  à  l'église  répétés  trois 
fois,  de  quinzaine  en  quinzaine.  Ce  délai  passsé,  le  sei- 
gneur pouvait  reprendre  l'héritage  et  le  réunir  à  son 
domaine  (2}. 
En  Lorraine,       254.  Il  en  était  de  même  en  Lorraine,  pour  le  colon  qui 
teptennaL    souffrait,  neuf  fois  do  suite,  la  saisie  du  gage  dans  sa  mai* 
son  pour  défaut  de  payement  de  sa  rente,  aux  trois  termes 
de  l'année  (3). 
On  appelait  eolonger,  Hubert  en  Alsace,  le  posses- 

(1)  Cout  ioe.  n,  88S,  8  —  864,  21,  n  —  865,  6—  868^  18. 
p)  Coût  loe,  n,  858,  6  —  408,  4;—  456, 51. 

(8)  GoLONGE  DE  Saint-Htpolite,  Alsace:  Si  le  eolonger  soufûre  qu*il 
■oit  gagé  9  fois,  Tadmodiatear  a  le  droit  de  retirer  les  colongea  ponr 
lea  remettre  au  pouToir  de  la  cour,  (Grimm,  W,  IV,  251). 
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seor  d'ane  tenure  analogue  à  celle  de  la  main-ferme, 
pour  raison  de  laquelle  il  était  tenu  de  faire  le  service  de 
réchevinage.  Lorsqu'il  en  recevait  l'investitore,  le  nou- 
veau colongcr  prêtait  serment  de  fidélité  au  chapitre 
St.Georges  de  Nancy  et  au  prévôt  de  Saint*Hypolite,  et 
promettait  d'assister,  chaque  année,  à  rassemblée  du 
dinghof^  le  lundi  après  la  Saint-Martin  d*biver,  de  ne 
prononcer  aucune  sentence  par  haine  ou  par  faveur,  de 
payer  exactement  sa  rente,  de  ne  point  aliéner  ni  hy« 
pothèquer  les  biens  de  sa  colonge,  sans  le  consentement 
du  prévôt  et  des  autres  colongers,  et  d'en  renouveler  la 
déclaration  tous  les  sept  ans,  s'il  en  était  requis  (1). 

La  déclaration  septennale  exigée  du  tenancier  de  la 
colonge  rappelle  l'obligation ,  imposée  aux  tenanciers  des 
francs-allcux  du  bailliage  de  Sattit^Oiner,  de  comparaître 
tous  les  7  ans  à  Édcquincs  potr  y  fuiit;  sembtable  déclara- 
tion (2).  Cependant^  quoique  Tôbliga lion  9oit  la  même, 
dans  les  deux  cas,  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  de 
confondre  les  tenanciers  des  alleux  de  Saint-Omer  avec 
les  tenanciers  des  colonges  de  Saint-Hypolite.  Les  pre- 
miers étaient  de  véritables  propriétaires,  les  autres  de 
simples  fermiers  empbytéotes.  La  périodicitè^  de  l'assem- 
blée jubiléenne  qui  avait  lieu  tous  les  7  ans,  fournissait 

(1)  166a.  Colonge  BESAiMY'HTFOLiTB^ii/jace;  Serment  des  CQiloagers 
oa  huober,  {Ibid.  p.  252). 

(2)  GouT.  DE  Saint-Omeh,  Sdit  de  t55S  :  Les  «rt.  8S  et  4#  autorieeat 
la  maleur  et  las  échevias  des  firaocs  alleux  k  eoutoquer,  tous  tes  7  ana^ 
à  Edequines,  une  assemblée  générale  où  toas  les  posaesaears  deê 
manoirs  aioasés  sur  liront  de  me,  devaient  être  prèaentSy  aous  peine  de 
60  •  d*anieDde.  (Maillard^  Cûut.  ctArtoùf  p^^,)^ 


—  372  — 

roccasion  de  reconnailre  si  la  possession  était  allodiale 
ou  précaire. 
Hérédité  255,  Q^ug  |es  tenures  ou  échevinages  de  main-ferme» 
main-fermes,  le  droit  succcessoral  était  différent  pour  les  terres  labou- 
rables et  les  manoirs  amasés.  Ainsi,  à  Choeques»  tous  la 
héritages,  manoirs  et  terres  tenus  à  rente  dé  la  seigneurie 
sont  des  échevinages  ;  à  Beuvry,  près  de  Bélhune,  il  y  a 
plusieurs  anciens  manoirs  nommez  mez  qui  sont  chargés 
de  rentes  foncières,  et  dont  les  possesseurs  sont  obligés  de 
servir  à  leur  tour  comme  échevins,  quand  ils  sont  élus  (1). 
A  Ghocques,  le  service  de  1  echevinage  est  la  conséquence 
de  la  tenure  à  rente  quelle  qu'elle  soit;  à  Beuvry,  il  est 
inhérent  à  la  possession  de  certains  manoirs.  Dans  ce 
dernier  village,  les  anciens  mez  sont  évidemment  des  es- 
pèces de  fiefs  institués  autrefois  pour  rémunérer  des  fonc- 
tions curiales.  C'est  pourquoi  la  coutume  les  déclare 
indivisibles.  A  la  mort  du  tenancier,  s'il  y  a  plusieurs 
manoirs  dans  la  succession,  Tainé  des  enfants  mâles  a  le 
choix  du  principal  manoir  ;  le  frère  plus  âgé  après  celui- 
ci,  et  les  autres  successivement,  en  choisissent  un  à  leur 
tour.  Les  filles  ne  sont  point  exclues,  mais  elles  ne 
viennent  à  la  succession  des  manoirs  qu'après  les  mâles 
ou  à  défaut  de  mâles  et  aussi  suivant  Tordre  de  leur  nais- 
sance. Au  moyen  de  cette  combinaison,  chacun  des  héri-  . 
tiers  saisis  peut  être  élu  et  désigné  pour  échevin. 

(1)  Bbuvrt,  art.  15  et  20  :  Se  ung  père  on  mère  délaisse  pluiseurs 
mex,  le  filz  aisné  on  fille  aisnée  ont  le  choix  du  premier  mez  et  devant 
part;  aprez  le  second  aisné  filz  ou  fiUe  aisnée  second  auroit  le  choix 
du  second  mez  devant  part,  à  la  charge  de  servir  à  leur  tour  comme 
eschevins  audit  Beuvry,  se  à  ce  ilz  sont  esleus.  (Coût,  ioc.  U,  S68.} 
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§  2.  En  Allemagne  et  dans  le  Palatinat. 


256.  Les  fiefs  de  main-ferme,  ou  pour  mieux  dire  les 
manoirs  d*échevinage,  dérivent  du  principe  de  la  marche, 
et  ont  eu  pour  berceau  les  principautés  ecclésiastiques, 
sur  les  deux  rives  du  Rhin,  qui  ontété  soumises  au  gouver- 
nement des  comtes  palatins,  car  ils  présentent  tous  les 
caractères  des  keurgoi,  des  feoda  curtialiaf  des  bona 
curtiarias  des  lefienhôfe,  des  hubestali^  des  colonges  et  des 
menaniies  avec  lesquels  nous  allons  les  comparer. 

En  efiet^  dans  un  weisthum  de  1588,  les  échevins  de 
Dreyss  (Basse-Moselle)  déclarent  que,  dans  cette  seigneu- 
rie, il  y  a  cinq  lehenhôfe  qui  relèvent  du  fief  de  Saint- 
Wilbrot  et  du  couvent  d'Echternach,  et  que  chaque 
manse  fournit  un  échevin  (1). 

257.  Un  weisthum  latin  de  4427,  prévoit  le  cas  où 
le  scultetus  de  Mendich  près  Cologne,  a  à  pourvoir  au 
remplacement  d*un  échevin  décédé.  Le  remplaçant  doit 
être  pris  parmi  les  possesseurs  des  hona  curtiaria  ;  et 
quiconque  possède  des  biens  de  cette  nature  peut  être 
forcé  d'exercer  les  fonctions  d'échevin  (2). 


Lehênhôfè. 


Bona 
curtiaria. 


(1)  1588.  Drets,  Basse-Moselle:  Weisen  die  scbôffen  flinf  lehenhôfe, 
und  stehet  zu  lehen  S^  Willibrot,  seinem  gottes  hausa,  und  unserm 
ehrwurdtgen  herrn  dem  abt  zu  Echtemach  und  gauzen  couvent  von 
ihuem  zu  emp(ahen,aus  Jedem  hof  scheinet  und  gebQhret  einen  sôhoffen 
zu  gebeu.  (Grimm,  W.\l,  386). 

(S)  US7.  Ober}1e^i>iq,  Basse-Mùseile  :  Item  requisiU  de  scabino  dé- 
ficiente, quia  etubi  debeat  eligere  et  ubi  debeat  eligi  scablnns,  dizeruut 
(scabiûi)  quod  in  dicta  curia...r.  ai  saltem  sithabens  bona  curtiaria^  et 
débet  compelli  per  ipsum  scultetum,  ut  ipsa  bona  (sic))  ut  remaneat  in 
officio  scabinatus.  (/6û/.  HI,  8SS}. 
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Kfurgotn 


Pêoda 

curtialia. 


A  Doreten. 


258.  Le  Record  de  Nyel,  pays  de  Liège,  de  1560, 
impose  à  tous  les  possesseurs  des  biens  sujets  au  keur, 
Tobligation  d'assister  aux  trois  assemblées  du  plaid  géné- 
raly  et  accorde  au  seigneur  le  droit  de  prendre,  sur  la  suo^ 
cession  mobilière  du  tenancier,  soit  le  meilleur  chevaU 
soit  la  meilleure  vache  (1). 

259.  Un  autre  weisthum  Westphalien  recordé  en 
1404  par  le  notaire  public  de  Tarchevèque  de  Cologne, 
constate  qu'au  village  d'Adendorf,  il  esbiste  8  fiefs  curiaux, 
contenant  chacun  20  journaux  de  terres,  bois  et  prairies* 
Chaque  manse  est  desservi  par  un  juré  de  cour  hoiffmann 
et  est  également  sujet  au  droit  du  keur,  lorsque  le  tenan- 
cier vient  à  décéder  (2): 

260.  Enfin  un  weisthum  latin  de  1401,  pour  la  cour 
de  Dorsten,  en  Westphalie,  propriété  du  chapitre  Saint- 
Victor  de  Xanten,  dans  le  diocèse  de  Cologne,  fait  con- 


(1)  15$9.  DÉCLARATION  DE  Nyel»  fnmtiért  dm  Brabant:  ttem  Boaâ 
eycheTioff  tenons  que  ceux  <iui  possèdent  des  biens  sujets  au  keur, 
sont  obligés  de  Tenir,  trois  fois  par  an,  aa\  plaids  généraux.  —  Item 
que  les  biens  sujets  au  keur  (cunneda)  doivent  le  keur,  quand  le  chef 
de  la  maison  qui  possède  le  bien  sujet  au  keur  {keurgoei),  Tient  à 
mourir;  et  que  le  possesseur  du  bien  sujet  au  keur  ne  le  doit  qu'une 
fois  en  sa  vie,  et  paa  plus  au  seigneur,  savoir  un  chcTal  ou  une  Tache. 
{Ibid,  U,  880). 

(S)  AoBNDORF,  Rhin scultetos  et  sut  aotecessores  ab  olim  ha- 

buenmtet  pro  nanchabentonum  judiciumeuriale ad  qnod  spectant 

et  pertinent  octo  feoda  curtialia,  qaodlibet  fendom  habens  et  continens 
circa  Tigentl  jomalia,  tam  îb  agris,  lignis  seu  mbetis  ;  et  quod  quodlibet 
feudumbabere  débet  unum  juratum  dictnm  hoiffmann^,  et  qnod  post 
decessom  eajuslibet  dictorum  juratorum  cunnedam  melioris  pecoria 
per  decedeniem  curtialem  hominem,  heree  sou  sacceasor  proximuus 
dabit  ipsi  sculteto,....  prsstendam  et  solTeadaai.  (iAtcf.U^MIQ. 
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naitre»  avec  plus  de  détails,  )a  nature  des  fiefs  curiaUl, 
les  devoirs  et  les  obligations  deâ  tenanciers. 

«  Le  juge  Goswin  de  Winga,  chanoine  officiai  du  chà-* 
pitre  de  Saint-Victor,  demande  aux  éehevins  de  lui  décla' 
rer  les  droits  de  son  église,  dans  la  court  (in  eurte)  de 
Dorsten.  Ceux-ci  après  s'êlrô  concertés  entf'eux,  ré- 
pondent de  la  manière  suivante  aux  questions  qui  leur 
^nt  successivement  posées.  » 

a  D.  Tous  les  curliale$  possédant  biens  à  Dorsten  sont-* 
ils  tenus  d'être  jurés  et  de  prêter  le  serment  accoutumé? 
—  R.  La  court  de  Dorsten,  suivant  l'usage  du  pays,  est 
réputée  demi-court  et  ne  peut  avoir  que  6  jurés  seu- 
lement, lesquels  doivent  être  choisis  parmi  les  plus 
dignes  et  les  plus  capables  des  9  qui  possèdent  les  bona 
eurlialia  (1).  Ceux  qui  sont  choisis  forment  le  collège  des 
six  jurés  qui  s'assemblent,  quatre  fois  l'an,  avec  les  autres 
curliaUs  pour  s'enquérir  si  la  court  et  les  biens  çuriaux 
sont  tenus  régulièrement,  et  pour  aviser  au  moyen  de 
corriger  les  abus  signalés  (art.  2). 

r>  D.  Quel  est  le  droit  des  seigneurs  chanoines  sur  les 
biens  curiaux?  —  R.  Pendant  la  vie  des  possesseurs,  il 
n'est  rien  dû  au  delà  du  cens  et  de  la  rente,  mais  après 
le  décès  du  tenancier,  le  chapitre  prend  sur  la  succession 

• 

(1)  De  même  qne  la  coutome  de  Baralle  et  Buissy,  Artois,  prescrit  au 
maleur  de  recommaQder  aux  échevlDS  de  ne  choisir  que  de  bonnet 
gens  et  loyales  pour  exercer  VofBce  de  TécheTinage,  une  charte  de 
Cologne,  de  1169,  ordonne  au  burgrave  d'ëUminer  du  siège  du  scabioat^ 
les  bossus  et  coDtreiàtt8,*les  borgnes,  les  sourds,  les  boiteux,  les 
bègttes,  les  personne»  soupçonnées  de  lôpre»  les  parjures  «t  les 
individus  Agés  de  moins  de  S4  ans.  (Grimm,  W^  U,  74S,  1kl,  Coût, 
loc.  U,  446). 
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mobilière,  la  moitié  des  chevaux,  des  bœufs,  des  brebis 
et  de  tout  le  bétail,  avec  la  moitié  des  blés  en  gerbes,  sauf 
prélèvement  par  le  fils  aine,  pour  son  droit  de  heerge^ioedêf 
du  meilleur  cheval  et  de  tous  les  habits  de  son  père,  et  par 
la  fille  ainée,  pour  son  droit  de  gerade^  tous  les  vêtements 
de  sa  mère,  sans  exception  (art.  3). 

D  D.  Peut*K)n  posséder  des  biens  curiaux  dans  la  court 
de  Dorsten,  sans  y  résider  7  Peut-on  se  faire  remplacer 
par  un  tenancier  qui  soit  volscherig  et  hoirich  [sujet  et 
fidèle)  du  chapitre.  —  R.  Le  possesseur  doit  cultiver  par 
lui-même  et  résider  à  Dorsten  (art.  4). 

»  D.  Quel  est  le  droit  de  relief  des  biens  curiaux,  quand 
ils  deviennent  vacans  par  le  décès  du  possesseur.  —  R. 
II  est  [par  Vhériiier)  dû  aux  seigneurs  chanoines  4'  de 
deniers  de  la  monnaie  de  Dorsten  (art.  5). 

»  D.  Quel  est  le  droit  de  rachat  en  cas  de  vente?  — 
R.  Le  même  (art.  6). 

»  D.  Le  chapitre  peut-il  reprendre  les  susdits  biens, 
comme  faisant  retour  à  son  domaine,  quand  ils  deviennent 
vacans  par  la  mort  du  tenancier  (décédé  $ans  descendants 
directs)!  —  R.  Les  héritiers  les  plus  proches  ou  leur 
fondé  de  pouvoir,  sont  admis  à  les  racheter  en  payant 
4'  de  la  monnaie  de  Dorsten,  aux  seigneurs  chanoines 
ou  à  leur  prévôt  [ofjiciatus]  qui  ne  peuvent  s'y  opposer, 
pourvu  que  ceux  qui  les  relèvent  cultivent  par  eux- 
mêmes  les  biens  curiaux  et  en  jouissent  conformément  au 
droit  ancien  (art.  7). 

»  D.  Les  manses  et  biens  curiaux  peuvent-ils  être 
divisés  entre  héritiers  avec  le  consentement  du  cha- 
pitre? —  R.  Non,   même  avec  le   consentement  du 
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chapitre.  Néanmoins  il  est  permis,  comme  cela  arrive  fré- 
quemment, de  céder  la  partie  d'un  manse  à  titre  d'usufruit» 
àia  condition  qu*à  la  mort  de  Tusufruilier,  cette  partie 
fasse  retour  au  manse  dont  elle  a  été  détachée.  Gela  se  fait 
et  peut  se  faire  sans  le  consentement  dés  seigneurs 
chanoines  (art.  8)  (1).  » 

§  3.  En  Alsace  et  en  SoÎMe. 

261 .  Les  colonges,  les  menanties,  hubestatt^  de  1*  Alsace     Coionges, 
et  de  la  Suisse,  sont  aussi  des  fiefs  curiaux  qui  obligent     ^^^^^^- 
les  possesseurs  à  cultiver  par  eux-mêmes  les  biens  de 
leur  tenure,  à  en  payer  la  rente  et  à  faire  le  service  de 
Téclievinage. 

Dans  la  colonge  de  La  Poutroie  (Haut-Rhin),  le  nombre 
des  menanties  est  de  16,  consistant  en  plusieurs  terres, 
prés  et  bois.  Lorsqu'une  menantie  se  trouve  sans  prin- 
cipal, le  dinghof  [le  tribunal  de  la  colonge]  peut  con- 
traindre, soit  celui  qui  en  possède  la  plus  forte  partie, 
soit  celui  qui  paie  la  rente  la  plus  élevée,  et  préférablement 
celui  qui  habite  la  paroisse  de  La  Poutroie,  à  en  prendre 
la  charge  et  le  service  en  son  nom.  Chacun  des  menants 
[tnansionarii)  doit  acquitter  les  cens  et  rentes  de  sa 
menantie,  tant  en  argent,  qu'en  avoine,  poules,  écuelles 
et  tranchoirs  de  bois,  s'appliquer  de  toutes  ses  forces 
à  préserver  les  biens  du  dinghof  de  tout  dommage,  et 
veiller  au  paiement  de  la  dime,  à  la  garde  de  la  forêt,  à 

1)  140S.  DoBSTEN,  Westphaiie.  (Grimm,  W.  m,  168). 
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ta  répression  de  ceux  qui  y  coupent  du  bois  ou  y  font 
puilre  leurs  bestiaux  contrairement  au  ban  de  défense. 

Le  menant  nouvellement  reçu  prête  serment  devant  le 
tribunal  assemblé»  et  loriiqu*il  Ta  prêté,  le  maire  Tinvite 
à  8*asseoir  au  rang  qu*il  doit  occuper  dans  Tordre  des 
menanties  et  lui  adresse  un  compliment  (1). 

Le  rôle  de  Miecourt  (Suisse),  Gxe  à  18  le  nombre 
des  coloqges  dont  deux  sont  francbes  de  renie  à  cause  du 
moulin.  Les  16  aulrcs  doivent  cens,  rentes  et  retenues  au 
seigneur  de  Valcngin.  Le  colongcr  peut  vendre  et  en- 
gager sa  tcnurc,  sans  le  consentement  de  ses  héritiers, 
mais  en  appelant  le  seigneur  ou  son  représentant.  L*ac- 
quérear  d*une  colongc  la  doit  reprendre  des  mains  du 
seigneur  et  payer,  pour  celte  reprise,  demi  tine  de  vin 
au  seigneur  et  demi  tine  aux  colongers.  Si  Tacheteur 
n^en  demande  pas  Tinvestiturc  au  seigneur,  le  seigneur 
peut  la  saisir  el  la  retenir,  comme  sa  propre  chose. 

Les  colongers  déclarent  que  le  seigneur  de  Yalengin 
peut  tenir,  trois  fois  Tan,  le  plaid  général  à  Miecourt^ 
pour  ouïr  le  rapport  de  ses  droits  el  de  ceux  des  colongers  ; 
et  ceux-ci,  à  cause  de  Tobligation  d*y  assister  qui  est 
rigoureuse,  doivent  savoir  le  plaid  des  colonges.  Lorsqu*ils 
éprouvent  des  doutes  sur  quelques  points,  ou  qu'ils  ne 
sont  pas  suffisamment  éclairés,  ils  peuvent  en  référer  aux 
colongers  de  Correnol  (2)  ;  de  même  que  ceux-ci,  en  cas 

(i]  169S.  GoLONGB  DB  LA  PotfîRoiB,  HauU'-AUaoÊ,  (Grimm,  W,  IV, 
p.3tt}. 

{t)  194S.  RoLB  DES  Colonges  de  Miegoght,  Suisse.  (Ibid.^  p.  S58). 

N*  Miecourt,  quoique  appartenant  à  la  Suisse,  confine  an  riUage 
français  de  Levoncourt,  sur  la  frontière  de  rAlsacé. 


semblable^  sont  obligés  de  se  conformer  aux  us  et  cou«- 
tumes  de  Miecourt. 

Le  dinghof  d* Ammerswilter  (Haute-Alsace  9e  compose 
de  47  colonges  devant,  chacune,  4  boisseaux  d*avoine, 
13  deniers  1/2  d'argent  ;  et  quand  le  colongier  vient  à 
décéder,  Id  meilleur  de  ses  bestiaux,  sinon  un  lit,  un 
oreiller,  une  oie  et  une  poule  ou  5'  au  choix  du  seigneur, 
à  tilre  de  prélëvemeut  sur  la  succession  mobilière. 

262.  Le  colonger,  ftii6^r,  qui  ne  comparait  k  aucun  obligations 
des  trois  plaids  généraux  est  passible  de  la  confiscalion  de  ^^* 
sa  colonge,  et  pareillement  lorsqu'il  est  déclaré,  dans  froid 

sessions  consécutives,  qu'il  n*a  pas  acquitte  sa  rente.  La 
confiscation  est  également  encourue,  lorsque  le  colonger 
est  convaincu  d*avoir  fait  sciemment  et  avec  intention, 
une  fausse  déclaration  de  sa  tenure  ou  de  la  rente  dont 
elle  est  chargée. 

263.  Tous  les  colongers  sont  obligés  par  le  dorment  de  Bien  cuitiTer. 
fidélité  qu'ils  ont  prêté,  de  signaler  au  tribunal  du 

dinghof t  celui  qui  néglige  la  culture  de  sa  colonge  ou  qui 
ne  l'exploite  pas  en  bon  père  de  famille  (4). 

L'obligation  de  dénoncer  ceux  qui  laissaient  leurs 
terresi  en  friehes,  ou  qui  les  exploitaient  de  manière  à 
compromettre  ou  à  amoindrir  la  rento  en  nature  que  le 
seigneur  percevait  sor  les  fruits,  était  générale  pour  les 
possesseurs  de»  emphytéoses.  Un  grand  nombre  de  nos 
coutumes  autorisaient  le  seigneur  à  labourer  ou  à  faire 

(f)  1576-1689.  Amherswiukii  ,  Alêoce  :  Rem  tous  le»  huber  sont 
obligés  (TaTertir,  par  sermeoC  de  fldéMté,  quand  ruadu  rauCre  bien  vient 
en  dérottte  ou  devient  domma^eux.  U  faut  ewùowtm'  aiu  dinghéf  Um» 
les  préjudices  qui  pounootarrltetf.  {ihidU^  IV,  al). 
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labourer  les  terres,  lorsque  le  tenancier  en  négligeait  la 
culture  pendant  trois  ans  (1).        ' 

On  pourrait  multiplier  les  citations,  mais  ces  quelques 
exemples  suffiront  pour  établir  Taffinité  des  tenures  en 
échevinages  avec  les  lehenhôfe,  les  feoda  curlialia^ 
les  menanties,  les  eolonges^  les  keurgot,  etc.  ;  tous  pro- 
cèdent de  la  main-ferme  ou  bail  à  rente  perpétuelle, 
qui  a  été  la  conséquence  de  la  conversion  des  alleux  en 
précaires. 

^diwfiecr*  ^^*'  I^'^PPropriation  des  biens  de  la  marche  au  do- 
canaux,  maine  des  seigneurs  n'aurait  jamais  été  possible,  si  elle 
avait  dû  avoir  pour  effet  immédiat  Tanéantissemeot  des 
traditions  séculaires  de  Fancienne  communauté.  Il  aurait 
été  dangereux  de  ne  pas  laisser  au  moins  la  consolation 
de  la  jouissance  à  ceux  qu'on  dépouillait  de  leur  droit  de 
propriété.  Il  a  donc  fallu  substituer  au  gouvernement  des 
Haches  héréditaires^  une  institution  qui  en  reproduisit 
assez  fidèlement  l'image,  pour  qu'on  ne  s'apperçut  pas 
trop  du:  cbangement.  C'est  pourquoi,  les  mansi  tndomi- 
caii  consistant  en  bois,  en  prairies,  en  terres  labourables, 
ont  servi  à  constituer  des  bénéfices  qui  étaient  affectés  à 
la  rémunération  des  offices  curiaux  et  des  fonctions  du 
scabinat.  Dans  l'origine,  ces  bénéfices  passaient  du  titu* 
laire  au  successeur»  lorsque  pour  une  cause  ou  pour  une 
autre,  il  y  avait  changement  de  fonctionnaire.  Celui  qui 

(1)  Croisettes-en-Ternois  ,  Saint'Pol,  'Artois,  art  50;  Item  se 
ancnnes  terres  demeurent  sans  labourer  pendant  3  ans,  les  religieuses 
[du  couvent  N.-D.  de  Messine  en  Flandre],  ou  leur  commis  peuvent 
labourer  ou  (aire  labourer  les  dites  terres,  et  en  prendre  les  firoitx  et 
prouffitz,  i^rez  lesdits  trois  ans.  (Coût,  loc.  11, 96). 
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en  recevait  riDvestîture  devait  y  trouver,  en  entrant, 
tout  le  mobilier  nécessaire  à  Texploitalion  du  manse  (1). 
Le  caractère  précaire  des  tenures  en  échevinage  de  main- 
fernie,  s'exprimait  par  le  prélèvement  qu'exerçait  le  sei- 
gneur sur  la  succession,  à  la  mort  du  tenancier,  tantôt 
de  la  moitié  des  meubles  garnissant  la  maison,  tantôt  de 
la  meilleure  tète  de  bétail  ou  de  la  plus  belle  pièce  de  la 
garde-robe. 

265.  Indépendamment  de  cela,  le  possesseur  qui  ne-  ËWction 
gligeaitde  payer  sa  rente  aux  termes  accoutumés,  était 
exposé  à  la  saisie  du  gage  dans  sa  maison,  et  lorsque  la 
justice,  pendant  trois  années  de  suite,  était  forcée  de  re- 
courir à  cette  voie  de  contrainte,  elle  pouvait  le  déclarer 
déchu  de  sa  tenure  (2).  Elle  pouvait  également  prononcer 

(1)  1338.  ViEHOF,  Westphalie:  quod  cam  dabium  fuerit  ortum  super 
eo,  quando  schulteti  curtium  spectantium  ad  ecclesiam  assindensem 
(Easen)  cedunt  vel  decedunt,  et  curtes  predicti  yacant,  et  quid  per  dictoa 
schultetos  curtium  predictarum  debeat  dimitti  ;  et  beymanoi  et  litonea, 

coloDÎ  et  jorati Tocati  et  requisiti responderuut  per  Rutgerum 

de  Estereo  qui  vice,  jussu  et  maudato  omnium  dixit  et  proDuntiavit  in 
hune  modum,  quod  in  qualibet  curte  ....  scbultelo  cedente  vel  de- 
cedente,  debeant  remanere  edificia,  sepes,  stramina,  palee,  duo  cumu^ 
nna  biga  Vulgariter  stortcaref  unum  aratrum,  quatuor  trahe^  diète 
▼utgariter  egeden,  quinque  equi  non  meliores  née  pejorea  de  bis  qui 
fberant  in  curte,  duo  tbauri,  dao  apri,  duo  servi,  una  ancilla,  très 
lecti  prout  servi  et  anciUa  in  iUis  dormire  solebant,  una  oUa,  unum 
caldarium,  una  uma,  unum  mensale.  unum  manutergium,  unus  canis, 
duo  catti  ;  et  ea  que  super  agris  talis  curtis  fuerint  seminata,  ad  usas 
talia  curtis  debeant  remanere.  (Grimm,  W,  lU,  34). 

it)  FACQnEMBERG,  échev,,  art.  34 .  Si  aucunes  personnes,  soit  le  sei- 
gneur on  autres,  vœullent  mettre  en  rattraict  quelque  terre  ou  héritage 
estans  en  ladite  viUe  et  banlieue,  pour  le  rapproprier  à  leur  table  et 
demaioe,  ceUni  ou  celle  qui  voudia  ce  faire,  est  tenu  affermer  par 
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l'évictiop  de  Teiophytèote  qui  par  sa  négligence,  laiMait 
sa  terre  en  fricbe,  et  compromettait  sa  récolte  et  la  rente 
du  aeignear,  lorsque  le  fait  était  dénoncé  par  personne 
compétente  (1). 
Vi^aeroDt  266.  L'obligation  de  savoir  bien  conduire  Texploita- 
du  Tigaeron  tîon  d'un  vignoble,  sous  peine  de  décbéance,  était  d'autant 
plus  rigoureusCt  dans  le  canton  de  Zûricb,  en  Suisse,  que 
les  écbevins  chargés  de  Juger  les  vignerons  ne  pouvaient 
être  que  des  vignerons,  fils  légitimes  de  vignerons,  par 
conséquent  des  hommes  initiés  à  tous  les  secrets  de  Fart 
viticole  (2). 

tennent,  pardeTant  le  bailli  et  5  eachevins,  qui  leor  est  dea  trois 
années  d*arréraiges  de  lenrs  rentes,  et  pour  quelles  années  ;  et  se  ainsy 

ikie  afferment messeignevrs  adjugent  que  la  main  de  justice  estr« 

mise  sur  les  dites  terres  et  héritaiges  pour  estre  mises  en  ratlraicte. 
{Coût  loe.  11,  652). 

Adinfeb,  art,  8  :  Se  les  sobgetz  sont  en  deffaute,  trois  ans,  de  payer 
leurs  rentes,  le  seigneur  peut  appréhender  les  manoirs,  terres  et  hé- 
ritaiges et  les  bailler  à  annuelle  rente.  (Ibid.  Il,  278}. 

BredenâRDE,  art.  8.  (Ibid,  IT,  666). 

Sjunt-Htpoute,  Baute-AlmceiSi  le  colonger  [huober]  souflire  qu'il 
soit  gagé  neuf  fois,  Tadmodiateur  a  le  droit  de  retirer  les  colonges  pour 
les  mettre  au  droit  de  la  cour.  (Grimm^  W.  W,  251). 

(i)  1698.  La  Poutrgie,  Haute-Alsace:  Se  aucuns  bien  de  menantia 
se  ruine  ou  abandonne  par  négligence  ou  autrement,  chacun  menaai 
doit  y  aToir  Tœil  afin  d*en  avertir  le  maire,  pour  y  mettre  ordre.  Alors 
le  cas  de  péril  arriTaut,  le  seigneur  se  le  peut  taire  a<UQg£ri  coname 
ceux  des  menants  lorsqu'ils  manquent  à  satislàire  à  leur  deûb.  (Gnima, 
W.  W,  226). 

(2)  Vert  1846.  FLcnnaN,  Zurich,  art.  10:  Tantmn  coloni  et  inquiliol 
▼meanim  feodalium  pro  eisdem  fendis  sentenciare  debent;  et  pro  poe- 
sesstonibus  que  jure  hereditario,  ab  ecdesia  potsideotur,  sentenciare 
poâsunt  omnes  qui  babent  sinûlia  bona. 

Art.  19  :  Qnelibet  Tinea  taotum  débat  babere  onum  colonum  légitime 
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267.  L*analogie  de»  feoda  cttrlialia^  des  colonges  et  des  sort 
menanties  avec  les  tenurcs  en  écbeviiuige  de  roain-ferioe,  main-fermet. 
ressort  donc  du  simple  rapprochement  des  coutumes  que 
nous  venons  d*ana]yser,  (iCs  uns  et  les  autres  se  ratta- 
chent à  ces  concessions  qu'on  appelait  pre^arta  par  allu- 
sion ail  titre  précaire  de  la  possession  et  prœslaria  par 
rapport  aux  devoirs,  aux  prestations  et  services  qu'ao- 
complîssait  le  tenancier. 

Les  main-fermes  qui  furent  très-communes  dans  les 
bailliages  d*Arras,  de  Bapaume,  de  Lens,  de  Douai  et  de 
Béthune,  ne  sont  plus  au  commencement  du  xvi*  siècle 
assujetties  au  droit  du  keur  ou  curmeda^  qui  autorisait  le 
seigneur  à  prélever  sur  la  succession,  la  moitié  ou  la  plus 
belle  pièce  du  mobilier.  Mais  elles  ont,  dans  le  nord  de  la 
France,  pour  signe  particulier  de  leur  affinité  avec  la 
possession  allodiale,  Tusage  de  rentraveslisscment  ou  de 
la  communauté  de  biens  entre  époux,  Tobligation  du  ser- 
vice de  réchevinage  (1),  et  de  lassistance  aux  trois 

a  suis  progenitoribus  descendentem^  et  illo  cedente  Tel  decedente, 
hères  ejus  fulurus  inquilinus  et  cuUor  vinee  dabit  ODorarium  donûno 
feadi.  Item....  Item  si  quis  vinitorum  in  cul tura  débita,  tempore  debito, 
faeril  negligens  aut  remissus,  aut  aUas  inutilis,  débet  a  feudo  per  do- 
minum  removcri,  postquam  de  hoc  per  eos  qui  experti  sunt  in  cultura 
hujus  modi  facta^  fuerit  plena  fides.  (Ibid.^  IV,  824). 

(1)  Camblain-Chatelain  ,  Artois  t  art,  5:  Tous  possesseurs  pro- 
priétaires de  maooiri,  terres  et  héritages  tenus  dudit  échevinage,  sont 
submls  à  estre  esche  vins  dudit  Cambelin  où  qu*ilz  soient  demourans, 
quant  ils  y  sont  appelés,  et  de  payer  leur  past  ou  bien  Tenue  ;  et  se  ils 
sont  reffusans  de  ce  faire,  les  dits  préTost  et  eschevins  peuTent  saishr 
leurs  héritages  et  prendre  les  fruits  et  revenus  tant  qu*il2  auront  en  ca 
obey  et  acquiescé.  {Coût,  loc,  U,  S81). 

CROisErTfis-EN-TsBi«ois,  ArtoU^  ort,  19 Lesquels  babitansj  puis 


—  384  — 

plaids  aonnek,  quelquefois  k  prédit  do  poiné  des 
enfants,  dans  le  partage  de  la  succession  paternelle  on 
malemelle  :  privilège  dont  la  tradition  s*est  conservée, 
jusqu'à  la  révolution  de  1789  (1). 


qn*îh  font  eslenx  aadit  oflBee  d'etcherio,  ne  le  peuvent  reffoser  ;  ains 
doivent,  ponr  la  première  fois  qo*ils  aont  inethnex  andit  oÉBee,  et  en 
dedans  Fan  de  aon  eslection,  à  tes  frères  et  compaign<»ns  escfaevins,  en 
la  manière  acoostnmée,  nn  paast  on  disner;  et  à  ce  peuvent  estre 
compellez  et  constraina,  par  saisissement  de  lenr  ténemenl  et  eotterie. 
(Jbtd.  lU  S4). 

(I)  Merlin  Ae/^  dejurUp,  V>*  MAniETÉ  et  MÀiR-rcRME. 

Snr  le  privilège  do  palnè,  voir  la  note  de  11.  Auguste  Brenil.  qne 
nous  avons  insérée  dans  la  deuxième  série  des  Ccmtmmeê  ioealu  du 
Bailliage  d'Amiens,  tome  I,  p.  200^  201  etiOt. 

« 

«  Grimm,  ditril,  toujours  soigneux  de  rechercher  dans  les  traditions 
populaires,  dans  les  contes  d'enfants  même,  la  plus  légère  trace,  le 
plus  léger  reflet  des  institutions  du  droit  germanique,  ne  manque  pas 
de  signaler  la  tradition  suivante  fort  répandue  en  Allemagne.  La  Uan- 
dragore  autremeut  appelée  GtUgenmànnlein  est  une  plante  que  Fou  dit 
être  née  des  larmes  on  du  sperme  que  répand  un  pendu.  Celui  qui 
veut  la  posséder  doit  accomplir  plusieurs  formalités  difficiles.  S*il 
parvient  à  s*en  emparer,  la  Mandragore  devient,  sons  la  forme  d*nn 
petit  être  humain,  un  gage  de  richesse  et  de  prospérité.  Elle  répond 
aux  questions  qui  intéressent  Favenir  de  son  possesseur.  La  pièce 
d*argent  qu*il  place  la  nuit  sous  eUe,  se  trouve  doublée  le  matin. 

m  L*h6ritage  d*un  pareil  talisman  est  sans  doute  d*un  prix  ines- 
timable. Eh  bien  !  dit  J.  Grimm,  quand  le  possesseur  de  la  Mandragore 
vient  à  mourir,  c'est  son  plus  jeune  fils  qui  en  hérite,  à  la  condition 
toutefois  de  mettre  dans  le  cercueil  de  son  père,  pour  être  enterrés 
avec  lui,  un  morceau  de  pain  et  une  pièce  d*argent.  Le  puîné  meurt-il 
avant  le  père,  la  Mandragore  devient  le  partage  du  fils  aîné,  mais 
toujours  à  la  condition  que  le  plus  jeune  aura  été  enterré  avec  du  pain 
et  de  Targent.  - 

»  Telle  est  cette  intéressante  tradition  de  la  Blandragore  qui  té- 
moigne si  bien  de  la  popularité  acquise  au  privilège  du  cadet.  M.  Mi- 
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Nous  allons  voir  que  les  mêmes  caractëres«  àrezception 
du  dernier,  se  rencontrent  également  dans  la  tenur$  en 
bùurgage  des  villes  de  conunune  et  de  bourgeoisie. 

Section  III.  —  De  la  tennre  en  bourgage. 
§•  !•'.  Obterration  prélimmaire. 

268.  Le  sujet  des  bourgeoisies  a  été  traité  par  Bré-  Ucnnes 
quigny,  dans  la  préface  du  tome  xii  des  Ordonnances  des  deBr^a^j. 
rois  de  France,  avec  tous  les  éclaircissements  qu*on  devait 
attendre  du  savant  éditeur  de  ce  précieux  recueil.  Nous 
admettons,  comme  vérités  historiques  incontestables, 
tout  ce  qu'il  a  dit  sur  la  nature,  les  caractères  et  les 
privilèges  de  la  bourgeoisie,  sur  la  manière  de  Tacquérir 
et  de  la  perdre,  ainsi  que  sur  le  but  politique  de  cette  ins- 

cbelet,  au  lieu  de  la  mettre  en  reUef  comme  nous  venons  de  le  ikire,  a 
écrit  dans  ses  Origines  du  droit  français,  quelque  chose  de  faux  et 
d^iDintelligible  à  la  fois.  V héritage  du  cadet ,  dit-il,  s'appelait  en  allemand 
6algenmannlejN|  petit  homme  de  gibet,  petit  pendard,  et  il  renroie  le 
lecteur  à  la  page  474  des  Antiquités  du  droit  allemand  de  Grimm.  Or, 
si  Ton  examine  cette  page  474  on  y  trouve  une  note  ainsi  conçue  :  das 
Galgenmânnlein  erbt  auf  den  jiknsten  sohn,  (Deutsche  sagen  n*  88),  ce 
qui  signifie  en  français  :  a  le  petit  homme  de  potence,  ou  Mandragore, 
passe  en  héritage  au  plus  Jeune  fils,  » 

»  M.  Michelet  qui  n'a  pas  compris  la  phrase  allemande  a,  sans  se  sou- 
cier de  recourir  aux  traditions  qui  Teussent  éclairé^  fait  dire  à  Jacob 
Grimm  ime  absurdité.  On  doit  regretter  qu*un  historien  dont  la  science 
et  le  talent  sont  inconte  stables,  ait  apporté  dans  son  travail  sur  les 
Origines  du  droit,  tant  de  précipitation  et  de  légèreté.  Que  doivent 
penser  de  nos  écrivains  d* élite,  les  savants  allemands,  lorsqu'ils  voient 
leurs  œuvres  ainsi  défigurées,  travesties?  » 

25 


tàUitikn.  Mais  ci  peut  Iqî  adresser  un  doutde  reproche  : 
il  a  «rré  sur  ua  point  et  omis  de  s'expliquer  sir  un 
autre.  D*abord^  il  s*>e6t  trompé  9tir  la  question  d*origîtie 
qui  n'a  été  sainement  appréciée  que  dans  ces  derniers 
temps.  En  second  lieu,  il  a  négligé  de  faire  connaitre  le 
caractère  propre  et  Téconomie  de  la  tenure  en  bourgagc. 
Cette  lacune  dans  son  ouvrage  provient,  sans  doute,  de 
ce  que  les  chartes  de  commune  et  de  bourgeoisie  par  lui 
consultées  sont  muettes  ou  à  peu  près  sur  les  conditions 
de  cette  espèce  de  tenure.  Heureusement  nos  coutumes 
locales  et  des  documents  analogues  récemment  publiés, 
sur  les  usages  de  la  haute  et  de  la  basse  Allemagne, 
suppléent  au  silence  des  chartes  de  commune  et  d'aCTran- 
c1)issemcnt.  Cest  donc  un  devoir  pour  nous  de  résumer 
et  d'interpréter  les  dispositions  de  ces  coutumes  nou- 
vellement mises  en  lumière. 

g.  2.  É^Mologie  éa  mot  bcmrgage. 

Au  269.  Là  où  est  la  racine  des  mots,  là  eA  le  principe 

sens  propre     %        ,  i         *  «c     * 

et  BguTé.     des  choses  que  ces  mots  spécifient. 

Les  substantifs  français,  bourgeois,  bourgeoisie  et  bour- 
gage^  dans  la  basse  latinité,  burgensiSj  burghesia,  bur-^ 
gagium,  sont  tous  des  dérivés  d*un  même  radii'al,  bttrc  ou 
bore.  En  moyen  haut-allemand,  bure,  en  moyen  plat-alle- 
mand, bore^  veulent  dire  forteresse,  lieu  fermé  de  mu- 
raîIle8,daBsle«enspropre,caiitiofi,répondanidanslesen8 
figuré.  Les  composés  bore-huoie^  bure-mann,  signifient 
tout  à  la  fois  les  habitants  d*un  boui:g,  d*un  château^  et 
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les  membres  d^une  socYété  de  défense  mutuelle.  De  même 
que  burC'Vride,  fry-bùrc,  burghesia^  bourgeoisie  expriment 
ridée  de  celte  association,  burc^got^  burc-lehen,  burga^ 
gium,  bourgage,  s*af)pIiqQent  à  un  bien  possédé  à  charge 
de  cette  garantie  réciproque.  D*oii  il  suit  que  le  bourgage, 
symbole  et  attribut  de  ta  bourgeoisie,  est  d'origine  tu- 
desque,  comme  le  radical  bure  ou  bore  qui  est  Télément 
essentiel  de  la  composition  des  mots. qui  s'y  rapportent. 

§•  3.  Origine,  nature  et  conditions  de  la  tenure  en 

lK>urgage. 

270.  L*institution  des  bourgeoisies,  ne  nous  est  pas  Origine, 
venue  tout  élaborée  à  la  suite  des  conquérants  germains. 
Avant  d'éclore  sous  ce  nom,  elle  existait  en  germe  dans 
les  confraternités  ou  ghildes  dont  Augustin  Thierry 
nous  à  fait  connaître  Tesprit  et  Torganisation,  dans  la 
savante  introduction  de  ses  Récits  des  temps  mérovin- 
giens (!].  Le  premier  essai  d'application  date  de  réta- 
blissement de  la  monarchie  des  Francs,  car  on  ne  peut 
pas  douter  que  Tassociation  territoriale  des  hommes  libres 
du  friborg  anglo-saxon,  n*ait  été  organisée  en  France 
comme  en  Angleterre,  puisque  les  peuples  qui  s'établi- 
rent dans  ces  deux  pays,  étaient  de  même  race  et 
avaient  des  mœurs  identiques. 

Les  communes  jurées,  les  hanses  de  commerce,  les 
confréries  de  métiers,  les  bourgeoisies  ont  été  pareillement 
des  applications  de  la  ghilde.  Les  chartes  et  les  statuts 

• 

<1)  Tome  1^,  p.  t68  et  soivantM. 
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qai  nous  les  font  [connaître  reflètent  les  traits  caracté- 
ristiques de  Tassociation  barbare  :  association  qui  avait 
ses  chefs  et  ses  juges  électifs ,  sa  caisse  sociale ,  ses 
banquets  réguliers  et  à  frais  communs,  pour  lien  le  ser- 
ment prêté,  pour  garantie  l'intérêt  solidaire  de  chacun 
de  ses  membres,  pour  sanction  Texclusion  de^  celui  qui 
manquait  à  la  foi  jurée  ou  ne  se  conformait  pas  à  la  déci- 
sion de  la  justice. 
Bntdej  271.  Les  bourgeoisies  sont  la  consécration,  par  des 

actes  publics,  des  privilèges  que  les  ghildes  avaient  pour 
but  d'obtenir,  ou  de  récupérer.  On  sait  comment  les  so- 
ciétés d*artisans,  dans  les  grandes  villes,  sont  parvenues 

■ 

à  centraliser  leur  action  et  à  aboutir  au  régime  commu- 
nal. Nous  avons  indiqué  ailleurs  la  marche  et  les  péripé- 
ties de  cette  révolution  (1).  Nous  abordons  le  sujet  des 
bourgeoisies  rurales.  Uniformes  quant  à  leur  objet  qui 
est  la  protection  et  U  garantie  réciproques,  elles  sont 
tellement  divf^ses  par  leur  nature,  qu*il  n'est  pas  possible 
d'admettre  qu'elles  se  soient  produites  spontanément  et 
sous  l'empire  des  mêmes  circonstances.  La  plupart  sont 
postérieures  aux  bourgeoisies  urbaines  ;  mais  il  y  en  a 

• 

aussi  dont  la  naissance  remonte  à  une  origine  fort  re* 
culée.  Les  plus  anciennes  sont  celles  où  la  possession 
bourgeoise,  c'est-à-dire  le  bourgage,  est  le  moins  grevée 
de  charges  et  de  redevances  seigneuriales,  les  plus  mo- 
dernes celles  ou  se  rencontre  encore  la  trace  de  la  ser- 
vitude originelle  (2).  Elles  ont  commencé  par  être  un 

(1)  CouL  loe,  du  bailL  dT Amiens,  I,  p.  5  à  59. 

(S)  OiSEMONT,  bourgage^  art,  6  :  Quand  un  hériUer  on  légataire  relève 
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droit  des  hommes  libres,  avant  d'être  une  faveur.accordée 
à  des  serfs  affranchis. 

Il  est  certain  que  la  Féodalité,  en  France,  a  profondé- 
ment modiBé  la  condition  des  hommes  lihres  ;  et  il  est 
permis  de  supposer  que,  dans  les  contrées  où  les  Francs- 
Saliens  fondèrent  leurs  premiers  établissements,  comme 
dans  ceux  où  des  colonies  saxonnes  furent  transférées  par 
Charlemagne,  les  petits  propriétaires  ont  dû,  de  très- 
bonne  heure,  se  concerter  et  se  réunir  pour  conjurer  le 
péril  auquel  les  exposait  leur  état  d*isolement.  Or,  si  les 
habitants  du  Franc  de  Bruges  et  de  quelques  autres  pays 
flamands  limitrophes,  n'avaient  pas  été  organisés  pour 
se  soutenir  les  uns  les  autres,  leur  indépendance  n'aurait 
pas  survécu  à  Tavènement  du  système  féodal. 

Puisque  nous  y  trouvons  des  francs  tenanciers  qui  ne 
paient  aucune  redevance  seigneuriale  pour  raison  de  leurs 
tenures,  on  peut  en  tirer  la  conséquence  que  l'association 
des  hommes  libres  y  a  conservé  tous  les  caractères  de 
l'ancienne  communauté  de  la  marche;  que  des  ghildes  se 
sont  formées  à  l'effet  d'obtenir  des  seigneurs  souverains, 
que  les  mansi  ingenuiles  dispersés  dans  les  campagnes 
fussent,  par  voie  d'échange  ou  de  transaction,  réunis  et 
agglomérés  sur  un  point  quelconque  du  territoire. 
D'ailleurs  Tétat  physique  de  la  Frandre,  bien  loin  d'ex- 
dure,  justifie  la  possibilité  d'une  semblable  combinaison. 
Les  parties  basses  et  noyées  par  les  eaux  ne  pouvaient 

un  bien  teoa  en  bourgage,  ayant  d'acquérir  la  qualité  de  bourgeois,  U 
est  tenu  de  porter  la  potence  acoustumée  aux  dits  bourgeois.  '{Coût, 
/oc.  I,  p.  414  et  p.  441,  note  81). 
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être  rendues  fertile»  qu'au  moyen  d*effbrt8  combinés  et 
de  grands  travaux  d'utilité  générale,  tels  que  percements 
de  canaux  y  dessèchements,  conelruction  de  digues,  de 
ponts  et  d*écluses.  Ceux  qui  les  ont  construits,  comme 
ceux  qui  supportaient  la  charge  de  leur  entretien,  avaient 
besoin  d'être  stimulés  par  des  avantages  personnels.  La 
liberté  et  Tindépendance  étaient  la  légitime  compensa- 
tion des  sacrifices  qu'ils  s'imposaient,  pour  accomplir 
d'aussi  utiles  améliorations.  Çn  Flandre,  les  associations 
des  hommes  libres  furent  une  nécessité  de  la  colonisation, 
et  c'est  pour  cela  que  les  bourgeoisies  et  les  communes 
s'y  rencontrent  pour  ainsi  dire  à  chaque  pas.  Elle  a  dû  à 
ses  institutions,  l'essor  de  son  commerce,  la  prospérité  de 
son  agriculture  et  le  bien-être  de  ses  habitants. 
Bourgeoisies  272.  On  Ta  dit  et  souvent  répété  Texemple  est  con- 
tagieux. Quand  une  révolution  sociale  s'accomplit  dans 
un  pays,  elle  s'étend  bientôt  chez  les  peuples  voisins, 
mais  presque  toujours  avec  des  caractères  et  des  effets 
diffÛTcnts.  Elle  est  pacifique  et  profonde  là  où  l'état 
physique  du  sol  et  l'instinct  des  populations  en  secon- 
dent le  développement.  Elle  est  violente  et  incomplète  là 
où  des  intérêts  rivaux  et  des  abus  enracinés  contredisent 
les  réformes  qu'elle  s'efforce  d'accomplir.  Voilà  pourquoi 
les  associations  communales  ont  changé  l'état  politique 
de  la  Flandre,  pour  ainsi  dire,  sans  secousses  et  sans 
luttes,  tandis  qu'en  France,  les  mêmes  réformes  ont 
rencontré  des  antipathies  et  des  résistances  dont  on  n'a 
triomphé  qu'après  de  longs  efforts,  ou  qu'à  l'aide  de  tran- 
sactions qui  en  ont  amoindri  le  résultat. 
En  France,  les  grands  propriétaires  d'alleux  qui  avaient 


éié  chefs  de  cenifliiies  dans  l'ancienoe  erganûatioii:  canr*- 
tonale,  se  firent  feudaia4res  pour  assujettir  à  leur  sei* 
gaeuTÎe  ceux  qui  n'étaient  que  subord4)nnés  à  leur  coiB- 
mandemeal.  De  là  vint  que  les  prepriéCairea  înférieiin 
qui  n*avaieat  plus  de  protection  à  espérer  de  rautorièé 
publique  défaillante»  prirent  le  parti  de  convertir  leurs 
alleux  en  bénéfices  viagers,  au  moyen  de  recommuida* 
lions  aux  églises.  Mais  les  églises,  pour  se  procurer  des 
défenseurs»  se  virent  contraintes  d'inféoder  une  partie  de 
leurs  propriéién  à  des  avoués  et  à  des  vidâmes  qui  avaient 
droit  de  juridiction  sur  les  teaanciers  des  diomaines  ecolér 
siastiques,  de  manière  que  ceux-ci,  loin  de  recueillir  le 
bénéfice  de  la  position  précaire  qu'ils  s'étaient  faite  vo^ 
lontairement,  se  virent  de  nouveau  en  butte  aux  perses 
entions  aoxquellcs  ils  avaient  cru  se  soustraine  en  se  ré* 
fugiant  dans  les  imm^unités  de  TÉglise.  Les  moRum«nts 
du  xr  siècle  nous  font  v^ir  tout  ce  qu'ils  eurent  à  subir 
de  vexations  de  la  part  de  ces  nouveaux  maiircs  dont  les 
exigences  ne  connaissaient  ni  frein  ni  mesure.  Toute 
l'histoire  de  ce  siècle  n'est  qu'un  long  cri  de  détresse  des 
sujets  de  l'Église  contre  ceux  à  qui  elle  avait  confié  le 
soin  de  les  protéger. 

Les  empbyléotes  qui  n'avaient  accepté  cette  situation 
précaire  d'usufruitiers,  que  pour  se  procurer  les  moyens 
d'épargner  un  pécule  mobilier  à  leurs  enfants,  se  virent 
bientôt  dans  l'impossibilité  de  réaliser  des  économies  sufl^ 
santés  pour  pourvoir  à  leur  établissement.  En  présence 
des  charges  qui  les  accablaient,  ils  ne  tardèrent  pas  à 
s'apercevoir  qu'il  n'y  avait  aucun  espoir  que  leurs  hérif- 
tiers  pussent  éviter  de  tomber  dans  la  servitude.  A  ceux 
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qui  avaient  par  devers  eux  quelques  ressources  ac- 
tuelles, la  désertion  offrait  une  chance  de  salut  et  ils  la 
saisirent.  C*est  alors,  en  effet,  qu*on  vit  se  former  ces 
associations  d*émigrans  qui  s*eQ  allaient  avec  leur  fa- 
mille solliciter,  de  quelque  seigneur  plus  humain  que 
ceux  dont  ils  fuyaient  la  tyrannie,  des  concessions  de 
terrains  pour  s*y  établir,  sous  la  condition  que  le  nouveau 
patron  reconnaîtrait  à  ses  hôtes  le  droit  de  se  constituer 
en  société  politique. 

Vraisemblablement,  c'est  ainsi  que  les  premières  bour- 
geoisies se  sont  établies  dans  les  campagnes.  Elles  n*ont 
pas  eu  pour  cause  les  insurrections  des  habitants,  mais 
les  émigrations  des  hommes  libres  qui  désertaient  les 
possessions  d*un  seigneur  pour  se  réfugier  dans  les  do- 
maines d'un  autre  seigneur.  La  preuve  qu'il  en  fût  ainsi 
résulte  des  privilèges  que  les  tenanciers  emphytéotes  ne 
tardèrent  pas  à  obtenir  de  ceux  qui  avaient  intérêt  à 
empêcher  ces  désertions  de  leurs  sujets  (1);  on  leur  accor- 

(1)  It67.  ROHAlN-MouTiER,  Beme,  Suisse^  art.  13  :  NiiUus  hominam 
potestatis  R*  M>  débet  burgeositatem,  sacramentum  aut  aUigatioDem 
inter  se  invicem,  aut  io  aliquo  Castro  seu  villa  libéra,  sioe  YoloDtate  et 
coasensu  priorisR'  M*  facere  nec  loTOcare,  nec  contra  jus  memorate 

ecclesie  aliquod  auxilium  seu  patrocinium  iuvocare  ;  et  si  fecerlt 

dcbet  a  terra  ecclesie  recedere,  et  ipsius  hereditas  débet  eccleaie 
remauere. 

Art.  5  :  Homines  dicte  potestatis  R*  M^  liberi  sunt  ita  scUicet,  quod  si 
quis  recedere  voluerlt  ad  morandum  extra  dominium  ecclesie  R^  M* 
licentiam  débet  petere  a  priore^  et  jus  faciendo  et  accipiendo,  si 
dominus  aut  alius,  aliquid  habuerit  contra  eum,  prior  ei  débet  dare 
licentiam  recedendi  et  ipsum  cum  omnibus  bouis  suis  mobilibus  con- 
ducere  de  se  et  de  suis  per  unum  diem  et  noctem.  Hereditas  vero  re- 
cedentis  débet  quitta  et  libéra  ecdetie  R'  M^  remanere.  Hères  pro- 
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dait  quelques-unes  des  garanties  dont  jouissaient  déjà  les 
sujets  libres  des  autres  seigneuries  (1). 

273.  La  classe  des  hospites  dont  il  est  si  souvent  fait     BoapUêt. 
mention  dans  les  chartes  du  xi*,  du  xii*  et  du  xiii*  siècle, 
se  composait  donc  d*émigrans  de  condition  libre,  puisque 
nous  ne  voyons  pas  qu*on  leur  ait  jamais  contesté  le  droit 

pinqniorrecedentis  potest  hereditatemipsiussecundumconsuetudinem, 
si  possit  et  yoluerit^  plAcitare.  Qui  autem  modo  predicto,  seu  superbia, 
seu  diyitiis,  a  dominio  ecclesie  reccsserit,  ipse  nec  heredes  corporis 
sni,  quos  secum  extra  dominiam  dnxerit  ad  morandum^  in  hereditate 
sua  nichil  onmino  juris  potenint  in  perpetunm  reclamare.  ^  Si  quis 
autem  paupertate  aut  guerrarum  incommodo^  extra  potestateuf  re- 
cesserit  ad  morandum,  ipse  et  heredes  eui,  sine  obstaculo  debent  be- 
reditatem  suam,  si  redierint,  rehabere.  »  (Grimm,  W.  IV,  p.  456,  457). 

(1)  1210.  Saint-Ursane, Berne, SuisseyOrt.  8 :  Infraterminos  (potestatis 
et  dominii  ecclesiae  sancti  Ursicini),  qoicumque  fuerit  mansionarius 
per  annum  et  diem,  nisi  sit  servus  alicnjus  personae  nobilis  vel 
privatae,  juramentum  fldetitatis  tenetur  praestare  deo  et  beato  Ur- 
sicino,  Baailiensi  episcopo  et  canonicis  S^  Ursicini.  (Ibid,  W.  IV, 
p.  459). 

1216.  OiSY^  bourgeoisie^  Artois^  art.  30  :  Quiconques  yonra  venir  au 
chastel  d*Oisy,  pour  cause  de  demourer,  il  ly  loist  qu^il  y  viengne,  sil 
peut  se  défendre  de  murdre  et  de  traison,  sfuves  les  droitures  et  les 
rentes  du  seigneur.  (Coût  lœ,  U,  p.  428.  —  F.  la  note  sur  cet  article). 

Art,  84  :  Ly  bourgois  sa  maison  ou  sa  mansion  peut  vendre  ou  muer 
et  départir  de  le  ville  quand  il  vonra,  par  tele  condition  que  la  maison  ^ 
demeure  à  la  ville  et  qu*il  paie  à  le  ville  ce  quMl  devra  ;  et  li  sires 
n*aura  rien  du  vendaige.  {Ibid.  p.  429). 

1238.  Mabquion,  bourgeoisie,  Artois^  art,  74:  Se  li  bourgois  voit 
courtil  wit  en  le  ville,  se  chienx  qui  tient  le  courtil,  est  requis  par  le 
maleur  de  faire  maison  en  iccUuy,  et  il  ne  le  vœult  faire,  ly  sires  le 
porra  bailler  à  aultruy  vœullant  en  icelluy  foire  maison,  {ibid.  p.  442). 

Sans  date,  xin*  siècle.  Villèrs-Bretonneux,  Picardie^  art  xxxii  :  Si 
quis  venerit  de  foris  vel  de  villa  et  voluerit  sicut  hospes  manere  in 
villa^  qualiscumque  fuerit,  adjuvabunt  eum  sicut  illum  qui  aggravatus 
ftaerit  de  incendie.  (Ibid,  l,  p.  tie). 


de  disposer  de  leurs  personnes  et  de  leurs  bien»  dKubles» 
ce  qui  n*aurait  pas  maB<fué  d'arriver  s'ils  eussent  été  des 
serfs  fttj^lifs  ou  des  hommes  pMrsuivis  pour  crime  de 
m^u  rire  ou  de  trahison . 

Ainsi,  les  hommes  libres  déclassés  par  la  féodalité 
peuvent  être  considérés  comme  les  véritables  fondateurs 
des  bourgeoisies  seigneuriales»  et  les  ho$pilia  qu'ils  ob- 
tenaient Tautorisation  de  construire  sur  la  terre  d'un 
seigneur  qui  les  prenait  sous  sa  protection,  ont  donné 
naissance  à  la  tcnure  en  bourgagc.  En  venant  se  grouper 
autour  du  manoir  d'un  bagt  seigneur,  ils  ont  du  être  ac- 
cueillis avec  d*autant  plus  d*cmpressement  que  Thospi- 
talitè  qu*ils  sollicitaient  était  plus  profitable  qu'onéreuse 
à  celui  qui  leur  donnait  asile.  Celui-ci  n'avait  pas  de 
motif  sérieux  de  leur  refuser  les  garanties  qu'ils  lui  de- 
mandaient en  faveur  de  leur  association,  puisque  bien 
loin  d'amoindrir  son  autorité,  elle  ne  faisait  que  la  rendre 
plus  forte  et  plus  respectée.  La  communauté»  prenant  à 
sa  charge  le  service  de  la  police  intérieure,  lui  épargnait 
l'embarras  de  poursuivre  lui-même  le  recouvrement  de 
ses  amendes.  Les  terrains  qu'il  leur  concédait  pour  y 
élever  des  habitations,  n'étaient  pas  une  aliénation, 
puisque  le  fonds  des  héritages  restait  grevé,  à  son  profit, 
de  cens,  de  rentes  foncières  et  de  droits  de  mutation.  Les 
foires,  les  marchés  qu'il  créait,  en  vue  de  faire  prospérer 
leur  industrie,  lui  ouvrait  une  nouvelle  source  de  profits. 
L'obligation  de  sauvegarder  leurs  personnes  et  leurs  biens 
à  laquelle  il  était  tenu,  tournait  à  son  propre  avantage, 
puisque  les  bourgeois  devaient  contribuer  à  Térection  et 
à  l'entretien,  soit  du  bourg,  soit  du  château,  qui  les 


—  995  - 

mettait  à  Tabri  des  attaques  du  dehors,   on  qui  leur 
offrait  UD  refuge  dans  les  momentf»  de  danger  (1). 

274.  Bientôt  d'autres  bourgeoisies  se  formèrent  à  Ti-  Bourgeoisie» 
mitation  de  celles-ci.  Lorsque  les  hommes  de  condition 
libre  manquèrent  pour  en  constituer  le  noyau,  on  y  sup- 
pléa par  raffranehissement  des  serfs  auxquels  on  accorda 
la  faculté  de  se  libérer  de  certaines  prestations  person- 
nelles, au  moyen  d'un  abonnement  collectif.  De  cette 
manière,  il  s'établissait  entr'cux  une  espèce  de  lien  de 
communauté  assez  semblable  à  celui  de  Tassociation 
bourgeoise.  C'était  là  des  privilèges  bien  restreints  saits 
doute,  mais  dont  le  peu  d'étendue  s'explique  par  le  titre 
de  la  seigneurie  de  laquelle  ils  émanaient.  Les  seigneurs 
qui  ne  tenaient  pas  leurs  fiefs  par  baronnie,  ne  pouvaient 
fonder  ni  communautés,  ni  écbevinagcs,  parce  qu'ils  ne 
devaient  rien  faire  qui  amoindrit  les  droits  de  leur  supé- 
rieur en  cas  de  reprise.  S'ils  abolissaient  une  corvée  ou 
une  prestation  en  nature,  c'était  à  la  condition  de  la 
remplacer  par  une  redevance  en  argent  qui  en  tenait 
lieu,  afin  que  le  seigneur  dominant  nef  pût  pas  se  plaindre 
de  Tabrégemcnt  de  son  fief  ou  de  Famorlissemont  de  son 
revenu.  C'est  pourquoi,  dans  la  plupart  des  chartes  de 
concessions  de  privilèges  (2),  il  y  a  toujours  réserve 

(1)  Villers-Bretonneux,  Picardie^  art,  xxn:  Cum  dominns  volueril 
yillam  suam  claudere  de  muro^  Iromines  ville,  semel  in  anno,  loo- 
gitadinem  800  pedum  de  muro  facient,  alUtudin«  mûri  vero  circa 
domum  15  *■>  peduiu.  {CouL  loc,  I,  p.  31&).     - 

(2)  Ai'THiE,  Picardie,  art,  23  :  L.edit  seigneur  d*Autliie  soloit  avoir 
four  à  ban  dont  il  a  franchy  ses  subgetz  moyennant  xx  solz  tournoie 
qu'ils  lui  rendent  chacun  an.  {Coût  loc.  n,  p.  SOS). 
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d*une  rente  annuelle  déterminée  qui  est  l'équivalent  des 
exemptions  accordées. 

Telles  sont  les  causes  qui,  selon  nous»  ont  donné  nais- 
sance aux  bourgeoisies.  Si  elles  ne  présentent  pas  toutes 
des  caraclèrcs  uniformes,  cela  tient  à  des  circonstances 
particulières  qui  ont  forcé  de  les  accommoder,  selon  les 
temps  et  les  lieux,  aux  exigences  de  nécessités  et  de  si- 
tuations diverses.  Celles-ci  se  sont  inspirées  de  Tesprit 
des  gbildes  du  Nord  et  des  traditions  de  Tancicnnc  orga- 
nisation des  hommes  libres  ;  celles-là  — et  c*est  le  plus 
grand  nombre  —  sont  restées  soumises  au  joug  des  insti- 
tutions féodales. 
Nature  275.  Qui  dit  bourg,  dit  ville  close;  qui  dit  bourgage 

du  Bourgage* 

désigne  un  lieu  situé  dans  Tintérieur  d*un  bourg.  Le 
bourgage  doit  sa  dénomination  à  sa  situation  plutôt 
qu'aux  franchiscsdont  jouissaient  les  possesseurs.  Il  de- 
vait réunir  deux  conditions  :  être  à  usage  d'habitation  et 
être  possédé  par  un  bourgeois,  car,  par  les  accidents  des 
mutations,  le  même  bien  pouvait  échoir  à  des  bourgeois 
et  à  des  non-bourgeois,  et  transmettre  à  certains  héri- 
tiers des  privilèges  auxquels  certains  autres  ne  pouvaient 
prétendre  (1).  Toutefois  cette  règle  souffrait  des  ex- 
ceptions. 
Bourgage  276.  Dans  quelques  pays,  en  Normandie  par  exemple, 
le  bourgage  était  un  droit  réel  qui  communiquait  toujours 

(1)  Heuchin,  échêv,,  Artois^  art,  15;  Quant  les  hommes  de  ladite 
▼ille  vont  de  vie  à  trespas,  et  ils  délaissent  enffans  légittimes,  les  dits 

enfiTans  partissent  également,  tant  Théritage  que  les  catheulx Encores 

se  aucun  des  dits  enfEans  estoit  demourans  hors  de  ladite  ville,  il  n*y 
aroit  aucun  droit  {Coui.  loc.  II,  p.  631). 
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et  aëcessairement  ses  franchises  au  possesseur  (1).  Le 
bourgage  normand  se  rapproche  beaucoup  de  la  tenure 
en  échevinage.  C'était  dit  Guyot  (2],  unbérilage  roturier 
pour  raison  duquel  il  n'était  dû  ni  relief,  ni  treizième 
denier,  une  espèce  d*alleu  mitigé,  une  tenure  privilégiée 
imaginée  pour  attirer  les  citoyens  dans  les  villes  et  dans 
les  bourgs,  qui  obligeait  les  possesseurs  à  comparaître 
aux  plaids  et  aux  gages  pièges. 

Ainsi,  de  même  qu'il  y  avait  deux  sortes  de  bourgeoi- 
sies, la  bourgeoisie  réelle  et  la  bourgeoisie  personnelle,  il 
y  avait  aussi  deux  espèces  de  boùrgages  :  le  bourgage 
allodialou  franc-bourgage  et  le  bourgage  cottierou  bour- 
gage par  privilège. 

277.  Le  bourgage  cottier  se  composait  de  deux  élé-     Bourgage 

cottier. 

ments,  le  fonds  et  Tamasement.  Le  fonds  quand  il  était 
de  nature  cottière  pouvait  être  chargé  de  rentes  et  de  re- 
liefs au  profit  du  seigneur  ou  de  la  commune  substituée 
au  droit  de  celui-ci.  Il  n'était  dû  ni  relief,  ni  droit  de 
vente,  quand  H  était  de  nature  allodiale,  c'est-à-dire, 
franc-bourgage. 

La  rente  annuelle  payée  par  le  tenancier  du  lK)urgage 
par  privilège»  ainsi  que  le  relief  et  le  droit  de  vente, 
étaient  uniformes  pour  toutes  les  bourgeoisies  du  comté 
de  Saint-Pol  (3).  A  Berquinehem,  à  Heuchin,  les  droits 

(1)  11  fut  jugé,  en  1218^  par  récbiqnier  de  Normandie,  que  mesure  o 
terre  qui  n*est  point  arable  et  qui  8*acquitte  par  une  rente,  est  borgages. 
(Ifamier^  ÈtahlUtt.  p.  12S). 

(2)  Guyot,  Kifi^  dejurisp.  y  franc  bourgags. 

(8)  Pernes,  échev,,  art.  89  :  Se  aucun  veult  devenir  bourgois  d*icelle 
TiUe,  il  sera  tenu  fàirn  serment  aux  maleor  et  escbeTins,  et  payer 
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d*entrëe  et  d'issue,  pour  le  relief  et  le  droit  de  vente  du 
bourgage,  sont  de  douze  deniers^  et  à  Chelers  de  2  sous 
parisis  (1). 

La  redevance  d*uDe  mine  d'avoine  était  commune  à  un 
grand  nombre  de  villes  de  bourgeoisie.  Nous  trouvons 
cette  redevance  d'avoine,  même  en  Allemagne,  stipulée 
comme  condition  de  la  proteclion  du  seigneur.  C'est 
ainsi  que  le  duc  de  Berg,  recevait  tous  les  ans,  le  jour 
de  Ja  Sl.-Blaise,  21  maldres  d*avoiine  des  deux  paroisses 
de  Hilde  et  de  Haine  (Weslphaiie).  Moyennant  cette 
prestation  quiétail  appelée  avoine  d'à vourie  [vogt€ven)f\e 
susdit  duc  était  obligé  de  défendre  les  deux  paroisses  et 
de  les  protéger  contre  toutes  violences  (2). 

chaecnn  an,  au  prooffitde  nostre  dite  dame  (la  comtesse  de  S<-Pol),  unt 
myne  d^avoine  mesure  de  Peroes.  {Coût.  ioc.  II,  p.  255). 

AiRAiNbS,  Picardie,  art,  25  :  Chascuo  des  subgets  manans  et  habitans 
ayans  maisons  et  maisnage,  en  ladite  ville  et  banlieue,  doivent  ciiascun 
an,  au  seignevr  d'Araines,  au  joi|r  Saint-Hemy,  uoe  mlue  d^aroiue. 
{Cùut.  Ioc.  I,  p.  378, 25). 

Heuchin,  échev.,  art.  \^:  Gbascun  qui  est  de  ladite  loy  et  commune 
doibt  payer  audit  seigneur  de  Heuchin,  une  mine  d'avoine,  cbascun  on, 
à  la  mesure  doditHeuohin,  en  dedans  U  mois  de  mara.  (Ibid.  Il,  p.  €S1). 

(1)  Berqttineheh,  bourguge^  art.  1  et  2.  Cbelers,  «ei^neum,  bourgage^ 
art.  1  et  2.  Heuchin,  échev.^  art.  &8«  23  et  37.  (Coût,  Ioc.  H,  p.  %Zê,  237 

et  632). 

(2)  (Grimm,Pr.IIf,p.8).  A  Perncs  lamine  d'avoine  n'était  obligatoire 
que  pour  les  bourgeois,  car  les  non-bourgeois,  aux  termes  de  Tarticle  ii, 
de  la  charte  de  1390,  ne  payaient  que  26  deniers  parisis  pour  participer 
au  droit  d'usage  dans  les  bois  dits  de  La  Bannée,  dont  la  basse-futaie 
avait  été  anciennement  concédée  à  la  commune.  Les  deux  redevances 
continuèrent  d'être  payées,  F  une  par  les  bourgeois,  l'autre  par  les 
habitans  de  Pemes  non-bourgeois,  jusqu'à  l'année  1695.  Ils  en 
faraul  eKonéréa  par  une  transactioa  da  IS  novambre»  qui  fit  rentrer 


278.  Ainsi,  dans  les  boorseoims  iwr  prtvilése»  le     t»  towb 
tmaDcier  D*é(ait  pas  exonéré  des  obligations  réelles  de  la 

leirare  en  cotterie,  auxquelles  il  restait  assujetti  vis-à-vis 
du  seigneur.  Quand  un  bour^^is  d*Heuchin,  ayant  bèri* 
tagcs,  quitte  la  ville  et  délaisse  la  commune*  il  ne  peut 
emporter  que  ses  meubles  et  eatheux  (art.  8).  Ses  béri- 
lages  demeurent  en  la  main  du  seî^ineur»  s*il  n'a  fils» 
fille,  neveu  ou  nièce,  cousin-germain  qui  les  appréhende 
(art.  9].  Le  seigneur  peut  retraire  rhérilage  vendu,  par 
puissance  4e  se'gneurîe,  s*il  n*y  a  parent  proche  qui 
veuille  le  reprendre  par  droit  de  proximité  (art.  10). 
Mais  le  lénement  qui  perd  la  qualité  de  bourgage  par 
reOict  du  retrait  seigneurial,  redevient  tourgage  lorsque 
le  seigneur  le  met  hors  de  sa  main  par  un  nouveau  bail  à 
rente.  C'est  ce  que  décide  implicitement  Tarlicle  36  où  il 
est  dit  que,  si  le  seigneur  dimne  à  rente  un  bien  de  son 
domaine  situé  en  bourgage,  ce  bien  aorlit  noltire  el  cen- 
Alton  de  bourga<2e  (I). 

279.  A  la  diflérence  du  fonds  qui  reste  dans  ta  main  UtoMMoient 
du  seigneur,  Tamasement  du  bourgage  était  affecté  au         «^aw»». 
droit  de  la  communauté  comme  une  sorte  de  gage  immo- 
bilier de  la  bonne  conduite  du  bourgeois,  de  garantie 

de  ses  rapports  awc  elle.  C est  pourquoi  dans  les  pre- 
miers temps,  pour  être  admis  &  jouir  des  franchises  com- 
te uignear  daoB  la  pleine  'propriété  des  boi«  gteyét  dn  droit  d^o- 
sage,  à  Texception  de  li5  mesares  qui  furent  atUibuées  à  la  com- 
mune, à  titre  de  cantonnement,  avec  condition  expresse  que  le 
seigneur  ne  8*y  réservait  que  la  mouvance  et  16  baliveaux  à  la  mesure. 
{Archives  de  Pemes,  cotte  T.  T.) 

(1)  CouL  loc.  II,  p.  680,  s,  9, 10  •-  p.  6S4«  86. 
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munales,  il  fallait  être  possesseur  d'une  maison  et  y 
résider.  On  abattait,  en  signe  d^excommunicalion  civile, 
cède  du  bourgeois  qui  avait  forfait  à  Thonneur  ou  man- 
qué à  ses  devoirs  comme  citoyen,  ou  désobéi  aux.  injonc- 
tions de  la  justice  de  ses  pairs  (1).  Plus  tard,  les  peines 
n'ont  plus  été  aussi  rigoureuses.  Dès  1221,  le  comte  de 
Pontbieu,  à  la  prière  des  habitants  et  bourgeois  de  DouK 
lens,  déclarait  qu*à  l'avenir  l'amende  arbitraire  serait  une 
pénalité  suffisante  et  qu*on  n'abattrait  plus  la  maison  de 
l'auteur  des  blessures,  à  main  armée,  qui  n'auraient  pas 
occasionné  la  mort  (2).  Mais  l'obligation  d'être  possesseur 
d'une  résidence  fixe  a  continué  d'être  la  condition  de 
l'exercice  des  privilèges  delà  bourgeoisie. 
Cette  distinc-      280.  La  distiction  du  fonds  et  de  l'amasement,  dans 

tion  encore 

apparente     la  tenure  en  bourgage,  était  encore  apparente  au  com- 

«tt  XVI*  siècle.  D  D  »  rr 

mcncement  du  xvi*  siècle.  Ainsi,  dans  le  comté  de  Saint- 
Fol,  les  bourgeois  de  Chelers  pouvaient  vendre  l'amase- 
ment de  leur  manoir  et  le  transporter  hors  du  mez  en 
payant  senlcment  2  solz  parisis,  pour  droit  d*issue  au 
seigneur  ;  et  quant  audit  mez,  il  demeurait  la  chose  du 
seigneur  (3),  car  le  droit  de  bourgeoisie  était,  à  propre- 
ment parler,  un  droit  d'asile  accordé  à  des  hôtes  étrangers: 
ils  pouvaient  emporter,  quand  ils  s'en  allaient,  l'équiva- 
lent de  ce  qu'ils  avaient  en  arrivant.  Le  seigneur  leur 
concédait  un  terrain  propre  à  bâtir,  et  contraignait  même 
quelquefois  les  bourgeois  possesseurs  de  manoirs  non- 

(1)  Toutes  les  chartes  de  commune  du  xm*  siècle. 

(2)  Ordonnances  du  Louvre,  tome  XI,  p.  311  et  812. 
(8)  GHELSBS,  échev,t  ort,  8.  (Coût  loc,  U,  p.  288). 
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amasés,  à  les  abandonner  à  ceux  qui  manifestaient  Tin- 
tention  de  s*y  installer  à  demeure  (1).  Il  suffisait  que  le 
seigneur  eût  concédé  un  manoir  à  un  étranger,  pour  que 
cet  étranger  fut  réputé  bourgeois  (2). 

281.  Indépendamment  du  droit  seigneurial  qui  était  d*eiS«!a«. 
dû  toutes  les  fois  qu'il  y  aYait  aliénation  par  vente  d*un 
fonds  tenu  en  bourgagc,  il  existait  aussi  un  droit  éven- 
tuel au  profit  de  la  communauté,  lorsque  le  bourgeois 
vendait  tous  ses  bourgagcs  et  quittait  la  commune.  Celle* 
ci  prélevait,  pour  elle,  tantôt  le  20"'*  tantôt  le  6""*  du  prix 
de  Tamasement  (3). 

Toutes  les  fois  que  les  héritiers  d*un  bourgeois  en  ap- 

(i)  Voir  page  393,  note  1,  n<^  3  et  4). 

(2)  Coût,  loc,  n,  p.  431,  art  50  ;  p.  443,  art,  76. 

(Z)  Heuchin,  échev,,  art.  25  :  Quant  aacan  bourgois  demourant  en 
ladite  ville^  vend  soq  héritage  collier  y  scitué^  et  emporte  les  déniera 
au  dehors  dadlt  bourgage,  il  doibt  à  ladite  yille  le  6">*  denier  du  prix 
de  ladite  vendicion.  (Coui.  loc.  II,  p.  633). 

HouDAiN,  éehev.^  art»  51  ;  Tous  ceux  qui  se  dessaisissent  de  leurs 
bourgages,  et  les  vendent  sans  retenir  autre  bourgage,  sont  tenus 
payer,  au  prouffit  de  ladite  ville,  droit  d^escarsage  qui  est  de  20  deniers 
Tun  ;  et  pareillement,  sUls  vendent  leur  dit  bourgage  à  une  personne 
non-bonrgoise,  le  vendeur  ou  acheteur  est  tenu  payer  ledit  droit  tel 
que  desius.  {ibid.  p.  326). 

Pernes,  échev.,  art.  13  :  Quant  une  femme  vesve  ou  bourgoise  de 
ladite  ville,  se  marie  à  un  non-bourgois,  les  biens  mœubles  et  catheox 
qu'elle  aroit  es  mettes  dudit  eschevinage  seront  estarsez  et  en  appar- 
tiendra, au  droit  de  ladite  ville,  le  quint  denier  en  la  volenté  des  dits 
mayeur  et  eschevins.  {Ibid.  p.  252). 

Art,  14  :  Et  pareillement  se  aucuns  bourgois  on  bourgoise  d*icclle 
ville,  va  de  vie  à  trespas  ;  et  les  héritiers  qui  ne  seroient  bourgois 

veulent  appréhender  la  succession ils  seront  tenus  payer  au  droit 

d*icelle  ville,  le  quint  deuier  des  biens  mœubles,  debtes  (créances)  et 
cathenx  par  eolx  appréhendés.  {Ibid.  p.  253). 
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pr^ben4anl  s^  succession,  déclaraient  ^poncçr  au  ||r^ 
ip  boorgepisie,  la  conuDUoe  percerai  le  5**  de  Yfkcm 
mobilier  da  ^enonçs^ui.  Ce  prélèvement  qu  pn  appelait 
escarsagef  ne  frappait  pas  sur  les  immeuble^  t^nM3  ^ 
bourgagiB  qui,  restant  toujours  sops  la  main  du  ^pigo^yr, 
qp  pouvaient,  comme  le  mobilier^  ètrp  emppriés  hor$  4^ 
la  commune  (f). 

Le  droit  d'escars^ge  n'appartenait  donc  paa  h  la  cofOr* 
miiiumté  ^  pause  du  fonds  du  bourgage,  mais  à  cau$0  de 
Taipasemeo^  qui  était  affecté,  ajpsi  que  le  mobilier,  è  la 
garantie  des  obligations  que  le  bourgeois  avait  ^  remplir 
yi^à-yjs  d'cUe.  Lep  tailles  »  les  contributions  Ipcales  que 
les  bourge<tisies  levaient  dans  certains  cas,  étaient  des 
charges  réelles  qui  ne  se  répartissaieut  pas  au  marc  le 
franc  des  fortunes  privées,  au  prorata  du  nombre  et  de 
rimporlancc  des  manoirs  amasés  tenus  en  bourgage. 
C*est  pourquoi,  )1  fallait  de  deux  choses  l'une,  ou  que  le 
possesseur  du  bien  imposable  fat  un  bourgeois,  ou,  s'il 
ne  l'était  pas,  que  la  communauté  s'indemnisât  p^r  la  re- 
tenue d'une  partie  des  valeurs  mobilières,  du  préjudice 
résultant  de  la  translation  des  profits  de  l'immeuble  à  un 
tenancier  non-bourgeois. 

Ainsi,  le  fonds  avec  le^  pen3iyp^«  reliefs  e^  droits  4e 

(I)  4rcbiy£3  pa  PSRITES,  registre  de  ville  ffi  i4;  Au  i^»^  jour  de 
j^T}^  1601  :  Ad9JD  Lefebure  joaae  fils  à  marier  de  deffant  aémeni 
Lefebure,  à  son  trespas  bourgoys  de  Pemes,  a  déclaré,  eo  comparant 
pardevf^t  nous  malear  ei  eschevins  de  ladite  Tille,  qu*U  renooche  au 
droit  de  bourgeoisie  dudit  Peroes  ;  suivant  qaoy  et  les  priviUéges  de 
ladite  ville,  ses  biens  mœubles  ont  esté  escaraei  à  40  patars  qa*il  sera 
snbmis  payer  à  Targentier  de  la  ville,  à  la  SWeban-Baptiste  prodiain. 
{Ibid.  p.  589,  note  47). 
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vente  du  bourgage,  relevait  de  la  juridiction  seigneuriale, 
r^masement  avec  les  catheux,  de  la  juridiction  bour- 
geoise ;  n^ais  4«ns  les  localités  où  le  ténement  bourgeois 
était  de  natqre  allodiale,  le  bourgage,  quoique  affranchi 
de  censives  et  de  droits  de  mutation,  n*en  était  pas 
mpiosy  par  rapport  aux  calbeux,  soumis  aux  mêmes  obli« 
gatigos  que  le  bourgage  par  privilège. 

282.  La  coutume  de  Téchevinage  de  Lens  peut  être  Exemptions 
considérée  comme  caractéristique  d*une  bourgeoisie  allo-  "alioduS!^^ 
diale,  car  aucune  de  ses  dispositions  n'astreint  les  bour- 
geois au  payement  de  rentes  annuelles  au  seigneur^  et 
les  déclare  exempts  de  tous  droits  de  mutation  (i).  Le 
relief  de  douze  deniers  que  les  fils  d*un  bourgeois 
payent  pour  Théritage  de  leur  père,  et  la  femme  veuve 
pour  relever  Théritage  de  son  mari,  n'est  qu'une  simple 
constatation  de  l'ensaisinement  de  celui  qui  recueille  la 
succession  ou  le  gain  de  survie.  La  ville  le  perçoit  à 
titre  d'émolument  dû  au  greffier  qui  transcrit  l'acte  d'in- 
vestiture (2).  Il  esta  remarquer  en  outre  que  l'article  15 


(1)  Lens,  échev,,  art  18  :  En  tons  et  cbascnn  les  manoirs,  terres  et 
hésîlaigeB  estans  audit  escbeTinage,  le  mort  saisit  le  vif  son  plus 
prochain  héritier  habille  à  luy  succéder,  sans  ce  que,  pour  le  relief,  les 
héritiers  soient  tenus  payer  aucune  somme  de  déniera^  ne  paceiUeoiant 
à  la  vente,  don  ou  transport.  {Coût,  loc.  Il,  p.  336). 

(2)  Ibid,,  art,  81.'  Après  le  trespas  d*aucnn  bourgois,  se  leurs 
eqffans  maries  voeuUent  appréhender  les  biens  et  héritaiges  des 
deffantz,  ils  sont  snhmis  à  payer  à  le  Tille  le  vt*  denier,  n^estoit  que 
iceulx  eussent  relevé  leur  bourgaige,  ce  qu'ils  peuvent  faire  en  payant 
12  deniers  pour  le  registre,  &  quoy  ne  sont  soubmises  les  fiUea,  ellM 
esUi  ut  II  marier. 

Art.  82  :  La  vesve  d*attcun  bourgois  pœult  et  lui  loist|  en  dedans 
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de  la  coutume  du  baillage  de  Lens  désigne»  sous  le  nom 
de  francs-alleuic,  les  terres  cottières  qui  se  relèvent  par 
i2  deniers  d'entrée  cl  12  deniers  d*issue  (4),  Par  l'iden- 
tité des  reliefs  ou  droits  d*entrée  des  uns  et  des  autres, 
nous  arrivons  à  la  preuve  que  les  bourgagcs  de  Lens 
étaient  des  francs-alleux.  C'est  donc,  avec  raison  que 
nous  pinçons  ces  tenures  dans  la  catégorie  des  francs- 
bourgages. 
Ses  rapporta       283.  Je  ne  saurais  mieux  résumer  ces  observations 

avec 

lewêkrgut.  surla  nature  du  bourgage,  qu'en  faisant  voir  l'analogie  et 
les  rapports  qui  existent  entre  ce  mode  de  possession  et 
celui  du  wehrgut  de  la  marche.  Tous  les  deux  reposent 
sur  le  même  principe,  et  l'un  procède  de  l'autre.  De  même 
que  le  wehrgui^  le  bourgagc  est  le  bien  particulier  du 
participant  aux  profits  et  aux  charges  d'une  association 
de  garantie  mutuelle.  Le  possesseur  n'est  pas  proprié- 
taire du  fonds,  mai>  de  l'amasementdu  manoir,  c'est-à- 
dire  de  l'habitation  qui  est  affectée  à  cette  garantie,  avec 
tout  le  mobilier  qu'elle  renferme,  de  telle  sorte  que  le 
droitde  propriété,  n'est  qu'undroitsuperficiaire  qui  s*cteint 
avec  la  qualité  de  bourgeois  ou  de  communier.  Uademplio 
civitaiiSf  l'exclusion  de  la  communauté,  se  traduit,  dans 

40  joars  enaievans  le  trespas  de  son  mari,  relever  le  bonrgaige  de  son- 
dit  mary  pour  elle  et  ses  eDlTans  mineurs,  à  quoy  elle  doibt  estre  reçue, 
en  payant  12  deniers  comme  dessus,  {ibid.  O,  p.  838). 

(1)  Lens,  bailliage,  art,  15  :  Item,  a  aucuns  héritalges  cottiers  et 
parries  qui  sont  situés  eo  icelle  cbastellenie,  en  ladite  ville  de  Lens  et 
paiis  environ,  dont  les  aucunes  ne  doivent  que  4  deniers  d*entrée  et 
autant  d*issue  ;  et  se  ce  sont  terres  cottières,  tenues  en  ftanc^lleux^  ils 
doibvent  seulement  12  deniers  parisis  d'entrée  et  autant  d*i8sue.  {Coût, 
loe.  Il,  p.  88S). 
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les  deux  cas,  par  la  destruction  de  la  iqaison  :  c'est  la 
peine  de  quiconque  viole  la  loi  sociale  en  refusant  d*ol)éir 
à  la  décision  de  la  justice  de  ses  pairs.  Celui  qui  vend  son 
bourgage,  comme  celui  qui  vend  son  toehrgut,  aliène, 
par  cela  même,  la  jouissance  des  privilèges  dont  ce  bien 
lui  assure  la  possession  et  en  dépouille  ceux  qui  devraient 
en  jouir  après  lui,  lorsqu'il  vend  à  un  étranger  que  la 
communaulén*apas  le  pouvoirde[soumettre[aux  devoirs  et 
aux  obligations  qu'elle  impose  à  chacun  de  ses  membres. 
Cest  pour  cela  qu'elle  retient  sur  le  prix  de  la  vente  une 
somme  égale,  ou  à  peu  près,  à  l'importance  du  préjudice 
qu'il  lui  cause. 
284.  Le  droit  de  bourgeoisie  pouvait  s'acquérir  de    Conditions 

,   ^     .  de  la  lenure 

différentes  manières  (1),  le  plus  communément  par  enbourgaga. 
naissance,  par  mariage,  par  achat  :  par  naissance  et  par 
succession,  c'est-à--dire  lorsqu'on  était  l'enfant  légitime 
d'un  bourgeois  et  d'une  bourgeoise,  et  qu'on  appréhendait, 
par  relief^  l'héritage  tenu  en  bourgage;  par  mariage^ 
lorsqu'un  non-bourgeois,  épousait  une  bourgeoise  et  se 
présentait  avec  elle  devant  les  échevins,  pour  se  faire 
inscrire  sur  le  livre  de  la  bourgeoisie  ;  par  achats  lorsqu'un 
étranger  achetait  un  bourgage  dans  le  lieu  où  il  voulait 
se  fixer  comme  bourgeois. 

Toutefois,  cette  règle  n'était  pas  générale,  car  les 
conditions  d'admission  au  titre  de  bourgeois  variaient 
suivant  les  pays. 

A  Heuchin,  les  fils  et  héritiers  mâles  d'un  bourgeois    AHenchiu. 
ne  sont  bourgeois  que  quand  ils  appréhendent  de  fait  la 

(1)  Voir  la  préfkce  de  Bréqnigny,  Ordonfumoê  du  Louvre^  t.  XII. 
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succession  do  bourgage;  les  filles,  lors  même  qtt^dles 
n'apprébendeot  aucone  chose  de  la  raecession  de  leurs 
père  et  mère  déeédés ,  sont  bourgeoises  ett  flmt  leUi'it 
mari»  bourgeois.  En  général  quiconque  possède,  à^  titre 
de  propriétaire,  un  bourgage  d'acquêt  du  par  mariage  i 
fille  de  bourgeois,  est  bourgeois  (i). 
A  Lena.  A  Lons^  échevinage,  si  un  non  bourgeois  m  ma#fe 
avec  une  bourgeoise»  la  ville  perçoit  le  sixième  denier  de 
la  somme  portée  au  contrat  de  mariage.  Le  fi)s  d'un 
boui^eois  n*hérite  pas  nécessairement  de  sa!  qualité.  Il 
faut  qu'il  relève  son  bourgage  par  12  deniers  parisîs  ou 
qu'il  paie  comme  non-bourgeois  le  sixième  de  la  valeur 
de  sa  part  héréditaire,  ce  à  quoi  les  filles  ne  sont  point 
tenues  tant  qu'elles  sont  à  marier.  La  venve  d'un  bour- 
geois doit  relever,  par  13  deniers  seulement,  le  bourgaffi 
de  son  mari,  tant  pour  die  que  pour  ses  enfants  mineurs, 
dans  utt  délai  de  40  jours,  à  partir  do  jour  du  trépas  (2). 

(i)  Heuchin,  échev.y  art.  16  :  L*on  a  toojoars  accôustamê  dt  matntîmit 
on  qae  quiconques  a  et  possesse  propriétairement,  de  son  acque«te  on 
par  mariage  à  fille  de  bourgois,  lesdits  héritalges  séans  audit  bourgage, 
il  est  bourgois,  Mais  le  fils  ou  autres  héritiers  maries  d*un  bourgois 
décédant,  ne  sont  point  bourgois  pour  appréhender  quelque  succession 
de  leurs  prédécesseurs,  soit  réelle  ou  mobiliaire;  mais  les  filles,  supposé 
qu* elles  ne  appréhendent  aucune  chose  de  la  succession  de  leur  père 

on  mèrO;  elles  sont  bourgoises  et  sy  sont  leurs  maris  bourgois {Coût 

ioe.  Il,  p.  631  et  682,  art.  16. 

(2)  Lens,  échev.j  art.  31  :  Aprez  le  trespas  d^aucuna  bourgois,  se  leurs 
enffans  vœullant  appréhender  les  biens  et  héritages  des  dits  deffuntz, 
ilz  sont  submis  auxdits  droits  [de  payer  le  6™*  denier],  n*estoit  que 
iceulx  eussent  relevé  leur  bourgaige,  ce  qu^ilz  peuvent  faire  en  palant 
zn  déniera  pour  le  registre,  à  quoy  ne  sont  submises  les  filles,  elles 
estant  à  marier.  {Coût.  loc.  Il,  p.  388). 
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A  A«bign:f ,  Af fois;  «  un)  né  peut  dr6K  de  botir^ëàislé  A  Aubigny. 
%  pféténâte  ^il  û*e§X  fits  ûë  txmfgeôis  ou  bourgeoisie  ; 
1^  fbfdls  le  ïÉàTl  bbiirgeois  fait  sa  femme  bdn^geoise»  et  Ta 
%  fëmnie  tk)tfrgé6r$e  $on  mairi  bourgeois.  «^^  Da'ns  té  cas» 
»'  il  cotivielht  qtire,  le  jouf  de  leurs  é^tf^ailles»  ils 
»  viennent  coucher  ensemble  à  Aubigny,  qu'ils  fassent 
»  appeler  les  écbevins,  pour  les  voiiff  tous  deux  au  lit 
V  près  Tan  de  Fadtre  et  constater  qfoe  rien  n'a  été  mis 
»  énftr'eux,  car  autrement  ne  se  peut  faire  te  non  bour- 
»  geois,  bourgeois,  et  la  non  bôurgeorse,  bourgeoise  ;  et 
»  par  ce  moyen  sî  les  conjoints  ont  enfants»  ils  sont 
»  bourgeois  (i). 

Toutes  ces  formalités  si  étranges  qu'on  ne  saurait 
comment  les  qualifier  si  on  n'en  apercevait  le  but«  prou- 
vent une  chose,  c'est  qu'à  Aubigny,  nul  n'était  bour- 
geois de  naissance  que  celui  qui  avait  été  eongu  de  père 
et  mère  bourgeois,  sur  le  lieu  même  où  ils  avaient  acquis 
cette  qualité.  LVrt.  27»  laisse  deviner  le  motif  des  pré- 
cautions que  prend  la  coutume.  C'est  pour  empêcher 
qu'un  enfant  légitimé  par  mariage  subséquent  ne  puisse 
revendiquer  des  droits  qu'elle  lui  reruse  de  la  manière  la 
plus  absolue  :  bastard  ne  bastarde^  dit  cet  article»  ne 
peuvent  acquérir  droit  de  bourgeoisie  par  quelque  façon 
que  ce  soit  (2). 

28S.  Les  obligations  imposées  au  bourgeois  possesseur   ObUgatiom. 
d'un  ou  de  plusieurs  bourgages»  sont  : 
S'il  n'en  a  qu'Uïi  seul  de  ne  pouvoir  le  vendre  qu^à  la 

(1)  Aumo^rr^  échev.,  art.  26.  {Coût,  loc.  H,  p.  2S9). 
(i)  Coût.  loc.  Il,  p.  299,  art.  27. 


—  408  — 

charge  de  donner  caution  qu*il  en  construira  un  autre 
dans  Tannée  ou  qu*il  payera  4  deniers  dMssue,  pour  sa 
renonciation  au  droit  de  bourgeoisie;  faute  de  satisfaire  à 
l*une  ou  à  Tautre  de  ces  deux  conditions  il  est  passible 
d*une  amende  de  7  sous  à  Beauval  et  de  4  sous  à  Gé- 
zaincourt  (1). 

Le  bourgeois  qui  a  plusieurs  masures,  peut  être  con- 
traint par  le  seigneur  de  réédifier  celle  qu*il  laisse  tomber 
en  ruines  ou  de  la  céder  à  un  autre  qui  s'obligera  à  la 
reconstruire  ou  réparer  (2). 

Nul  ne  peut  être  échevin  à  Aubigny,  sMl  n*est 
bourgeois. 

Le  bourgeois  qui  a  rempli  les  fonctions  de  l'échevinage 
pendant  un  an,  peut  vendre  son  bourgagc  à  telle  per- 
sonne et  pour  tel  prix  que  bon  lui  semble,  et  être  exempt 
à  toujours  de  cette  charge  (3). 

Devoirs.         286.  De  même  que  la  possession  du  bourgage  rend  le 
possesseur  apte  à  remplir  les  fonctions  d*écbevin,  elle 

(1)  Chartes  de  Beauval  et  de  Gezaincourt,  comparées.  (Coût,  lœ, 
n,  p.  171,  art.  11). 

(2)  Gamachbs,  charte,  art.  xxxvii:  Sy  le  bourgoys  a  pluiseurs  masures 
et  en  délaisse  une  en  ruyne,  le  seigneur  le  peult  contraindre  de  les 
amaser  ;  et  s*il  ne  le  fait,  le  seigneur  les  peult  bailler  à  ung  aultre  qui 
les  réédiffira.  {Coût.  loc.  I,  p.  405). 

(8)  HouDAiR,  échev,,  Artois,  art,  4 Celluy  qui  en  ladite  ellection 

emportera  le  plus  de  voix  des  dits  bourgoys, demourra  esleu  escbevin... 
et  ne  peut  reffuser  d^estre  en  exercice  d*icelluy  office  pour  Tan  entier... 

Art.  4  :  Aprez  ledit  an  expiré,  Hz  peuvent  et  porront  vendre  leurs 
bourgages  à  telle  personne  et  pour  tel  prix  que  bon  leur  semblera,  et 
pour  ce  ne  demeurent  bourgois,  et  sont  exempz  à  jamais  d'estre 
eschevins.  (Coût.  loc.  II,  816). 
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Toblige  i  être  présent  à  rassemblée  annuelle  où  Ton 
procède  au  renouvellement  de  réchevinage.  C*est  ainsi 
qu*à  Chelers»  comté  de  Saint-Pol,  ies  écbevins  font 
commandement  à  tous  leurs  bourgeois  de  se  trouver,  le 
jour  du  renouvellement  de  la  loi,  dans  le  cimetière  où  se 
fait  Télection,  sous  peine  de  5'  d'amende  contre  le  dé- 
faillant et  de  saisie  de  son  bourgage  jusqu*à  complète 
satisfaction  (1). 

287.  L'article  30  de  la  coutume  de  Técbevinage  de 
Pemes»  en  Artois,  exige  aussi  du  nouveau  bourgeois  la 
formalité  préalable  du  serment,  pour  acquérir  les  droits 
et  les  privilèges  de  la  bourgeoisie  (2).  L'article  16  de  la 
coutume  de  Coullemont,  en  Picardie,  l'oblige  lorsqu'il 
accomplit  cette  formalité,  à  payer  au  seigneur  4  de- 
niers pour  ses  gants  (3).  De  même  le  nouveau  colonger, 
expression  qui  désigne  les  bourgeois  de  la  Haute-Alsace, 
doit  prêter  serment  dans  Tannée  de  la  prise  de  possession 
de  sa  colonge,  faute  de  quoi  le  bien  est  confisqué  (4). 


Serment 
da  nouTeau 
bourgcoia. 


(1)  Chelers,  art,  12  :  Iceulx  eschevins  auparavant  le  renourellement 
de  lear  loy,  font  commandement  à  tous  bourgois,  sous  peine  de  v  solz^ 
qu'ilz  soient  en  le  chimetière  dudit  lieu,  jusques  à  ce  qu^ilz  aient 
renouvelle  icelle  loy;  et  par  faute  d'obéissance,  ilz  peuvent  saisir  leur 
maison  estant  audit  bourgage,  tant  et  ju8qu*à  ce  qu*ilz  auront  payé 
ladite  amende.  {Coût,  loc,  II,  p.  238). 

(2)  Pernes,  échm.f  art.  80:  Se  aulcun  veut  devenir  bourgois  d*icelle 
ville,  il  sera  tenus  faire  serment  aux  dits  maleur  et  eschevins,  et  de 
payer  chascun  an,  au  proùfflt  de  nostre  dite  dame,  une  myne  d^avoine, 
mesure  de  Pemes.  {Coût,  loc,  U,  p.  255). 

(8)  CouLLEMONT,  art,  10;  Toutes  et  quantes  foys  que  aucun  fait 
serment  pour  bourgeoisie,  il  doit  au  seigneur  du  lieu,  pour  ses  gants, 
IV  deniers  parisis  pour  une  fois.  {Coût,  loc.  II,  p.  298). 

(4)  GoLONGB  DE  HocHSTATT,  Houte-Âlsoce:  Lorsque  quelqu'un  devient 


Résidence.  S8I&.  I/ortMa  Ot  Aè  Ifi  cou  tume  4e  FéebeVîDagc  ^tMh^ 
dfffu,  en  Arlofsif  boqs  fttil  voir  tfn'im  pouvait  être  6out<^ 
petts  d'une  Tille,  saufs  être  tenu  d*y  résider,  iftàiè  c'était 
à  la  condition  d'indenroisér  Ih  côffiiniiiïautë  du  pféjudlcê 
qu'eHe  éj^ouvait  par  suite  Ûu  défaut  de  rfei>deif^^ 
car  ïé  bourgeois  faraii»  né  pouvant  accotnpHr  les  mèdreë 
devoifs  que  te  bourgeois  résidant,  il  était  }uite  ^\Éé  le 
premier  fut  grevé  d'une  charge  dont  Tautreétait  exciitipl. 
«  Les  bottrjgeois  noi»  domiciliée  à  HoMait»  étaient  tenus 
n  dé  payera  tous  lés^  ans,  le  j>our  de  la  SaiM-Hartitt^  f  I 
»  noveoière;  tut  ttm  de  12  deniers  téurnoièr/  pout  ebacÉrri 
»  àê  Murs  bèurgagés  situés  datls  la  ville  éir  dans  h 
»  banlieue  f  faute  par  eux  de  et'  faire,  lés  éebevins 
9  potivéneM  requérir  le  prévôt  de  saisir  tous  leurs  bout^ 
»^  gages^et  de  les^  inettre  dans  là  inain  du  seignetirr,  pour 
»  le  séquestre  être  maintenu  jusqti'à  parfaite  libératibn 
«  eti  pHivcipal  ëe  frais  acic^^oires  (t).  » 
^  289.  Il  ûo^s  reste  à*  ibire  côMaitre  la  situ AtSeol  des  non 

non-bourgeois,  bourgeois,  dans  la  commune  où  ils  fixaient  momentané- 
ment leur  résidence. 


Situation 
dea 


colonger^  il  est  tenu  de  prêter  serment  à  la  colonge,  dans  Tannée  de  la 
possession  du  bien,  faute  de  quoi  le  bien  sera  confisquié  par  le  seigneur 
censier.  (Grimm,  W,  IV,  p.  88). 

(1)  HoUDÀiN,  édiev.f  art,  61  ;  Tous  les  bourgois  ayans  bourgfaesie, 
estans  demourans  en  ladite  ville,  bourghesie  et  banlieue,  sont  tenus 
payer  pour  cbascime  bourghesie,  au  prouffît  de  ladite  ville,  chascun  an 
au  jour  de  la  St-Martin  d*hiver,  xii  deniers  tournois;  et  se  paler  ne  le 
veulent,  lesdits  eschevins  comme  ayant  le  police  et  gouvernement 
dMcelle  ville  peuvent requerre  ....  au  prévost  ou  lieutenant  que  leur  dit 
bourgage  soit  mis  en  le  main  du  seigneur  d*Uoudain,  tant  et  jusques 
ad  ce  que  leur  sera  paie  ladite  somme  de  xu  deniers  pour  chascun 
bourgage.  {tiout  loc,  H,  p.  8^8). 
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»      ' 

^  Le  jour  de  la  SaintHMartin  d'hiyer,  an  soleil  conchani, 
les  écbeTms  à*Hè«daiB,  prèeédés  de  leurs  ^rgentoi  por- 
latn  chàcim  une  torche  aUonlée  à  la  maln^  Voat  troaver 
le  prévôi  aoqael  se  réimissedi  le»  officiers  de  la  sei^ 
gnenrie,  et  tous  ensemble  se  i^endeDt  à  ht  halle  e4  sont 
teaus  cte  comparaître  tous  ks  maiiaaa  et  habitants  de  la 
dite  ville  et  spécialement  cean  qui  ne  sont  pas  bourgeots. 
Ghaeuii  de  ces  derniers,  à  soé  tour,  se  présente  deyant 
le  prévôt  et  le  prie  de  lui  permettre  de  demeurer  encore 
un  ao  dans  la  ville,  comme  il  a  fait  précédemment^  ce 
que  le  prévAl  ne  peut  lui  refuser,  car  il  est  d'usage  que 
nul  individu  ne  peut  demeurer  plus  d*ui^  an  à  Houdain, 
sans  être  bourgeois,  sî  ce  n*est  par  la  grâce  du  prévôt. 
Les  non  comparants  sont  condamnés  à  l'amcside  de  60', 
à  moins  que  les  échevins  ne  demandent  au  prévôt,  pour 
eux,  répit  jusqu'au  prochain  jour  de  plaid.  Ce  délat  passé, 
Tamende  est  définitivement  prononcée.  S'ils  compa- 
raissent ils  sont  quittes  de  Tamende,  en  payant  les  étaux 
de  leurs  bourgages  (1).  La  coutume  ne  dit  pas  si  ces  hôtes, 
pendant  leur  séjour  limité,  jouissaient  des  exemptions  de 
la  bourgeoisie.  L'article  xx  de  la  charte  de  commune  de 
Gamaches  autorise  à  le  supposer,  en  disposant  que  a  tout 
»  étranger  qui  vient  demeurer  dans  ce  bourg,  y  peut  ré- 
»  sider  pendant  un  an  et  un  jour,  sous  la  tutelle  et  sau- 
»  vegarde  de  la  ville,  sans  faire  serment  de  communauté  ; 
»  qu*à  l'expiration  de  ce  terme  il  doit  être  tenu  de  prêter 
)»  ce  serment  comme  bourgeois  (2)  ;  que  s'il  ne  veut  pas 

(i)  Cout,  lac.  n,  p.  8S6,  art.  58. 
(t)  Ibid.  I,  p.  40t,  art.  zxx. 
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»  jurer,  il  n*aora  aucune  aide  de  la  ville»  mais  devra 
»  toutes  les  taxes  et  coutumes  des  non-bourgeois. 

Ainsi  à  Houdain,  où  nul  ne  peut  demeurer  plus  d*un 
an  s'il  n*est  bourgeois,  le  délai  de  tolérance  pouvait  se 
prolonger,  tandis  qu*à  Gamacbes  où  les  non-bourgeois 
pouvaient  avoir  un  domicile  fixe,  la  coutume  les  obligeait, 
après  une  année  de  résidence^  à  opter  pour  Tune  ou 
Tautre  condition  ;  mais  s*ils  ne  voulaient  pas  se  Taire  bour- 
geois, ils  continuaient  cependant  de  demeurer  dans  la 
ville  comme  sujets  du  seigneur  ;  et  c*est  pour  cela  que 
Tarticle  5  de  la  coutume  locale  rédigée  près  de  300  ans 
après  la  charte  de  commune,  autorise  tous  les  habitants 
du  bourg,  bourgeois  ou  autres,  à  acquérir  et  à  posséder» 
dans  la  ville,  des  maisons  et  héritages  non  sujets  au 
retrait  lignager,  et  à  les  louera  tous  les  habitants  sans 
distinction  (i). 

On  voit  que  de  1230,  date  de  la  charte  commu- 
nale, à  1507,  époque  de  la  rédaction  de  la  coutume,  une 
révolution  assez  importante  a  dû  s'accomplir  dans  Tétat 
politique  de  la  ville  de  Gamacbes  :  les  non-bourgeois  y 
peuvent  résider  et  posséder  des  biens  en  bourgage  sans 
être  soumis  aux  charges  de  la  bourgeoisie. 
Décadence        290.  Cette  tolérance  ne  devait  pas  favoriser  le  dé- 

des 
boorgeoisies. 

(t)  Gamaches,  échev,,  art.  6  ;  Quant  aucnne  personne  bourgois  ou 
aaltrej  a  acquis  ou  achetté  un  héritaige,  maison  ou  ténement  dedens 
renclos  dudit  Gamacbes,  et  il  en  joist  et  possesse  paisiblement,  sans 
contredit,  un  an  et  un  jour  entier,  tel  achetteur  n*est  tenu  aucunement 
8oy  en  désister  ne  départir,  mais  a  acquis  en  luy  la  joissance  et 
possession  dudit  béritaige  ;  et  ne  escbiet  plus  ledit  héritaige  en  aucun 
ratraict  lignagier.  (Coût  ioc.  I,  p.  899). 
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veloppemenl  des  bourgeoisies.  Les  archives  de  la  ville  de 
Pernes,  en  Artois»  vont  nous  en  fournir  la  preuve. 

A  la  fin  du  xiv*  siècle,  le  nombre  des  bourgeois  était 
diminué  dans  cette  ville,  au  point  que  Valerand  de 
Luxembourg,  comte  de  Saint-Pol,  par  une  charte  de 
1390,  pour  faciliter  le  renouvellement  du  corps  de  ville^ 
se  vit  dans  la  nécessité  de  réduire  les  ccbevins  de  12  à 
6  non  compris  le  maïeur  (1).  Le  mal  s'accrut  encore  pen- 
dant le  siècle  suivant,  et  en  1536,  la  ville  comptait  un 
bien  plus  grand  nombre  de  non-bourgeois  que  de  bour- 
geois, et  parmi  ces  derniers  on  avait  peine  à  trouver^  tous 
les  ans,  six  hommes  capables  d'administrer  les  affaires  de 
la  cité.  C'est  pourquoi  Marie  de  Luxembourg,  comtesse 
de  Saint-Pol,  par  une  charte  du  mois  de  janvier  de  la 
même  année,  décide  qn*à  l'avenir  les  habitants  non 
bourgeois,  seront  tenus  de  remplir  les  fonctions  de  maïeur 
et  d*échevins,  concurremment  avec  les  bourgeois,  lors- 
qu'ils seraient  élus,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  en  plus 
grand  nombre  que  ceux-ci  dans  l'cchevinage,  et  qu'une 
fois  sortis  d'exercice,  les  non  bourgeois  ne  seront  rééli* 
gibles  qu'après  un  intervalle  de  quatre  années  (2). 

(1)  Chabte  de  Fermes^  art.  3  :  AssaToir,  pour  ce  que  anciennement 
avoit,  en  ladite  loy,  uu  majeur  et  douze  eschevius,  et  que  le  nombre 
de  nos  bourgois  est  grandement  diminué  en  icelle  ville,  nous  avons 
ordonné  que  le  nombre  d*e8cbevin8  sera  doresnavant  et  n^y  aura  que 
le  maïeur  et  six  escbevins  qui,  cbascun  an,  seront  renouveliez  au  Jour 
Saint-Jehan-Baptiste;  lequnl  renouvellement  se  fera  en  icelluy  jour, 
ainsi  qu*ancieunement  au  jour  Nostre-Dame.  {Jbid,  p.  S59). 

(2)  Arch.  de  Pemes^  cote  C,  pièce  /.  L*art.  i  de  cette  charte  est  ainsi 
conçu  :  Item  que  iceulx  habitans  non  bourgeois  demeureront  tirancqs 
et  exems  de  tontes  charges,  débites  et  redevaoces,  selon  qtt*il8  ont 
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Les  bMi^eolsies  a'oni  eu  leur  raison  d'Atre  qu^ussi 
longtemps  qup  ies  AujeU  des  aeigoeurs  n'ont  pu  espérer 
de  proteeiii^n  et  de  sécurité»  qu*4  l'abri  des  privilèges  d^Bs 
villes  de  loi.  Quand  ilâ  oot  vu  qu'ils  y  pouvaient  trouver 
\m  asile,  sans  àtve  assujettis  aux  charges  de  la  bourgeoir 
sle,  la  condition  des  bourgeois  o'a  plus  été  un  appât  suf- 
fisant pour  les  décider  à  eatr^sr  dans  leur  asaoïciatiiMi.  La 
prinj^pale  cause  de  la  décadence  des  petites  communes» 
est  l'atteinte  portée  ai)  prîncipeque  nul  ne  peut  iem^urer 
plue  4'un  an,  dm$  une  ùUe  de  InmrgeoUie^  ^an^  être 
bourgeois.  L^e^mple  qu'pxi  vieni  de  piter  justifie  pleiaer 
ment  ioette  as^ferMon, 
Rivalités  des  991 .  En  même  temps  que  les  bourgeoisies  cherchaient  à 
^et^des^^'  attirer  les  éirsingers  dans  les  villes,  ies  seigneurs  de  leur 

•  - 

seigneurs.  ^^  s'efbrçaient,  pour  empêcher  la  désertion  de  leurs 
sujets,  de  leur  accorder  des  avantages  équivalents  à  c^ux 
qu'ils  pouvaient  espérer  d'un  changement  de  résidence,  et 
c'est  ce  dernier  intérêt  qui  pjGirait  avoir  dicté  les  diverses 
dispositions  dis  la  charte  de  Villers*Bretoqneux.  Le  sei-f 
gneup,  moyennant  un  abonnement  collectif  de  40  livres 
par  an,  déclare  les  habitants  quittes  des  cens  individuels 
qu'ils  peuvent  lui  devoir;  il  renonce  à  exiger  plus  que 
cette  somme,  le  cas  échéant  où  i'accroissemenl  de  la 
population,  ofi  le  développement  de  la  prospérité,  autori- 

acoustumez  estre  de  tout  temps,  et  eacore  joissent  de  présMt, 
nonobstant  qu^ilz  soient  dans  f  estât  de  Pescfaevinage  ;  et  pareillement 
jolront  comme  habitaos  non  bourgeois  estans  de  la  loi,  des  drois  et 
proiifitz  et  émolumms  dUcelle  ville,  comm?  liourg^is,  a^ns  pour  ce 
eatce  aubmis  ne  tenus  êxuf.  cbi^0#  (H  redstwces  qu'ils  pon^  k  préa^t 
(OoêU.  te.  U,  p.  m»  nal»  «4). 


suffit  uij^  pprpepUpD  fjus  ponpW^r^frle,  .ej  pr^pieit  4*e.iftr 
ployer  cette  contribution  fux  AlPBges  çppiiQiii^s  ^  l^ 
vi^le  (1).  Upe  soipffç  égale  de  ^  Jivres  çfsra  perçi^e^  ^ 
SOI)  prç^ï,  à  titp  d'aide,  qu/^i^i^  il  mariera  sa  fille  o|i  s|i 
sçeyr,  ojj  guand  il  te^a  ?on  jÇlIs  pu  son  frèf e  cl^evalier  {f), 
L'habitant  çui  ypucjra  quittpr  la  yillp  ppurfa  y^nàpe  ^ 
maison,  wa^s  le  seigneur  ^i|ra  la  mo^Ué  di|  pr^x,  e(  1/^ 
vendeur  Tautre  moitjé  (^}.  Celui  qui  ^  yer^a  forcé  de 
veQ^rQ  p^r  nçipessité,  louchera  ^^intégralité  dp  prjx  (Jjç 
vente,  s*il  reprend  la  maijsojpi  à  loyer,  p^  fournît  cautipn 
q^'il  continuera  d*y  rési4jsr.  Dan;;  ce  pa§i  il  c'est  dû  fiu 
s^ignejjr  que  (quatre  s^tier^  de  viq,  iejxx  par  le  vendeur 
et  deux  par  Facbete^p  (4).  L'étf^qger  C|ui  épouse  jine  fille 
de  Yjllers,  s'il  ne  veut  pw  prendre  1^  clï^rge  d'uq  Ipyçr 

(1)  Charte  de  ViLLERS-BRETOifif^pXi  f^t  i  •  Inpplp  ViUerii,  iq  (9^ 
sancti  Remigii,  siDg^lis  amûs,  dabunt  censualit^r  domipp  suo  XL 
libras  monete  currentis  apud  Corbeiam,  vel,  simelius  voluerint,  xx 
marcas  argent!  ad  pondus  Corbeie,  secundum  consiâemtioDem  et 
prudeQtiafQ  yirorHOi  VUlerii.  {Coût  /oc. },  g,  39.9). 

(^)  fkid.y  çrf,  ^:  Quando  4opûjatt8  volueçt  filial  91)^  fi(ump)»ip 
copplare,  da)>u[it  e\  bomines  ^\xi  xl  lifiras  ii|  adjutorium  ;  et  qu^do 
filium  suum  vel  firatem  volaerit  facere  militem^  dabunt  ei  xx  libres^  ^ 
scUicet  duobua  primogenitia  tantum^  et  boc  aemf  l  ii^  anno.  (Caut,  l^. 

I»  p.  *U). 

(8)  fbiif.,  qrt  Xi:  Qui  val^efH  ^ire  d^  lûl)^^  e|  dpnmp  #iu||9 
▼olaerit  vendere,  bene  licebit...  Ypir  le  texte  entier  de  cet  article  page 
258,  note  3. 

(4)  Ibid,,  art,  16  :  Qoi  ad  panpertatem  vel  egestatem  tantam  dactas 
fuerit,  qaod  domuia  suain  yeUt  vepdere»  et  postea  velit  sicut  ho^es  in 
ea  mor^^  prias  laciet  de  loori^tioA^  aiift  «epuntatem,  çt  pqstefi  vendat 
et  babeft  ^tfu»  T^ndipioaem»  pieter  4uo  aextarii^  yini  qç^  dominns 
débet  babere  de  illo  qui  vendidit  »  0^d\]p  de  tUo  fini  pwi^*  (tf  ^.  p*8^$)* 
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pendant  on  an  et  un  jour,  pourra  être  autorisé  i  d^ 
meurer  avec  son  beau-père  (i). 

Les  habitants  de  Yillers  dont  Texploitation  est  d*une 
charrue  ou  d'une  demi-charrue,  sont  tenus  à  une  aide 
de  6  ou  de  3  deniers,  ou  à  une  corvée  de  charrois,  avec 
deux  chevaux  ou  un  seul  cheval,  pendant  un  jour»  pour 
secourir  celui  d'entre  eux  dont  la  maison  aura  été  détruite 
par  un  incendie.  Quiconque  vient  du  dehors  pour  demeu- 
rer à  Yillers,  sera  secouru  de  la  même  manière  que  celui 
dont  la  maison  a  été  incendiée  (2). 

La  charte  de  Yillers  n*est  point  une  concession  de  com- 
mune ou  de  bourgeoisie,  c*est  plutôt  un  traité  par  lequel 
le  seigneur,  a6n  de  retenir  ses  sujets  sous  son  obéis- 
sance, leur  donne  une  constitution  calquée  sur  les  statuts 
des  ghildes  du  nord,  et  leur  accorde  quelques-unes  des 
franchises  des  villes  municipales. 

Il  est  démontré,  par  ce  qui  précède,  qu'on  avait  recours, 
pour  empêcher  les  habitants  des  campagnes  de  se  sous- 
traire à  Tautorité  seigneuriale,  à  des  exemptions  et  à  des 
privilèges  analogues  à  ceux  dont  on  se  servait  pour  attirer 
les  étrangers  dans  les  villes.  Hais  le  plus  efficace  des 
expédients  employés  pour  combattre  l'attraction  des 
grandes  communes,  fut  certainement  le  droit  de  muta- 
tion exorbitant,  que  le  seigneur  percevait  sur  le  prix  de 
la  maison  vendue  pour  cause  de  départ.  La  fiscalité  sei- 


^1)  Ibid,,  art,  SI  :  Qai  de  forô  ▼enerit  et  osorem  acceperit  in  yilla, 
et  nolit  aut  ooa  posait  bospitium  tenere  qdo  axmo  et  uno  die,  poterit 
esse  cum  pâtre  sao.....  le  resU  de  rartieU  manqua,  {Ibid,  p.  Si6). 

(S)  Voir  page  S57,  note  1,  d«  8,  4, 5. 
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gneuriale  trouva  le  moyen,  en  exigeant  la  moitié  du 
prix  de  vente»  de  couper  les  ailes  à  ceux  qui  voulaient 
prendre  leur  vol  et  aller  chercher  fortune  ailleurs  (1).  L'a- 
doucissement que  cet  antagonisme  des  seigneurs  et  des 
villes  privilégiées  a  produit,  dans  la  condition  des 
classes  agricoles  et  tributaires,  est  peut-être  le  plus 
considérable  des  bienfaits  de  Tinstitution  des  bour- 
geoisies, 

CHAPITRE  XI. 
DD  SERVICE  DE  L'ÉCHEVINAGE. 

292.  Nous  avons  vu  que  la  propriété  foncière  était  la  Programme 
base  fondamentale  de  la  constitution  du  scabinat»  voyons  deréchey^. 
maintenant  quels  étaient  les  devoirs  inhérents  à  la  te- 
nure  en  échevinage.  Il  y  en  avait  de  deux  sortes.  Les 
uns  concernaient  tous  les  curtiales  assermentés,  yuraft: 
c'était  le  service  de  Téchevinage  ;  les  autres  étaient 
obligatoires  pour  tous  les  curtiales  sans  distinction  :  ils 
étaient  tenus  d'assister  aux  assemblées  annuelles  du 
plaid  général. 

C'est  parmi  ces  derniers  qu'étaient  choisis  les  échevins 
en  exercice.  Ceux-ci  doivent  au  seigneur  duquel  ils  re- 
lèvent pour  leurs  tenures,  témoignage,  aide,  conseil  et 
jugement.  Ces  quatre  mots  :  teslimonium,  auonltum,  con- 
silium  et  judicium  résument  le  programme  de  leurs  fonc- 
tions actives, 

(1)  Voir  n*  79. 

27 
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Gomme 

témoins.  — 

Bornages. 


S9S.  Les  éctevins  assigtent  coMne  técMins  auE  boi^ 
nages  des  propriétés  parlicuHères.  S*il  s*agU  de  manoire 
oa  demasureSf  ils  prêtent  learooncours  gratuitement  au 
maire  qui  fait  placer  les  bornes,  plutôt  pour  reconnaître 
les  signes  de  la  limite^  que  pour  certi6er  Inexactitude  de 
l'opération,  Leur  présence  est  nécessaire  dans  le  cas  oà 
rsae  des  parties  aurait  besoin  d*invoquer  leur  témoi- 
gnage en  justice  :  mais  lorsqu'il  s*agit  de  vues  de  lieai 
et  de  bornage  des  terres  aux  champs,  ils  ont  droit  à  un 
salaire  pour  leur  déplacement,  parco  qu'alors  ils  jugent 
et  terminent  une  question  litigieuse  (1). 

Quand  il  y  a  lieu  de  procéder  au  bornage  d*un  bien 
contigu  au  domaine  d'un  seigneur,  les  officiers  de  ce  sei- 
gneur doivent  être  appelés  et  être  présents  (2).  Toutefois, 
en  cette  maiière,  les  échevins  des  villes  de  loi  sont 


(i)  GoRBiB,  éfhm>*y  ùri,  11  :  8*aaeane  canse  oa  preoèft  est  peadonl 
mklU  échevinage.....  se  Tune  des  parties  requiert  veue  de  lieu,  elle  loi 
doibt  estre  faite  ;  et  se  ello  se  fait  par  Ins  justicbes  et  eschevins,  iceolx 
eschevins  auront  deux  sole.  (Cottf.  /oc.  1,298). 

VBoaDEMOKr,  oH.  9 1  Item,  |»ar  ladite  coustnme  de  boimer  et  ftssir 
boamM  entre  avcons  héritaigef,  il  eet  du  pour  le  droit  du  maira  et  éea 
hommes  [de  fief]  douze  deniers  ;  mais  le  maire  sera  tenu  faire  porter 
ladite  boume  là  où  il  voudra  Tasseir.  {Ihid,  I,  812). 

CouLLEifONT,  ari,  27  :  U  est  deu  au  maleur  dudit  lieu  pour  aulcunes 
boumes  plantées  dedans  le  vUe  quatre  deniers  ;  et  le<i  escbevins 
n*auront  nulle  cose;  et  se  U  y  a  à  asseir  aueunes  boumea  piantea  aux 
champs»  il  est  deu  quatre  deniers  au  seigneur  et  cinq  soi?  aax  es- 
chevlns.  [CtmU  loc.  H,  294). 

(2)  Aotbibulb,  art,  10  ;  Iceulx  maire  et  eschevins  de  Dourleus  ne 
peuvent  desrengier  ni  faire  bournages  de  quelque  bien  qui  soit  tenant 
on  aboutaut  aux  terres  des  seigneurs  ou  leurs  tenants,  sans  que  eulx, 
leurs  sergena  on  officiers  soient  présens.  {Coui.  loc.  U,  {k  5t}. 
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quelque  ohose  de  plus  que  de  simples  témoins»  car  ils 
exercent  un  acte  de  leur  juridiction  (1). 
294.  C'est  aussi,  sous  Tune  ou  sou»  Taulre  qualité.    Saisines.— 

^  '   Droit  d'inét. 

quMls  assistent  aux  actes  de  dcsaisine  et  de  saisine  des 
héritages  vendus  ou  transportés,  qui  manifestent  la 
prise  de  possession  (2),  et  qu*ils  sont  présents,  lorsqu'un 
créancier  procède  à  la  saisie  de  la  personne  ou  des 
meubles  de  son  débiteur  forain  (3).  Mais  ce  droit  d'arrêt 
ne  peut  être  exercé  contre  celui  qui  vient  au  pain,  au 
tin  ou  à  (a  forge  (4),  ni  contre  un  homme  de  Gef  dé- 
biteur d*un  bourgeois  de  Gamacbes  que  son  service 
oblige  de  venir  dans  cette  vii!e  :  sa  monture  ne  peut 
être  arrêtée  tant  qu*ii  est  en  selle,  mais  s'il  en  descend. 


(1)  Bbauval,  échev,,  art  3  ;  Les  dits  dix  boQiaïQS  de  loy  ainsi  Jures 
assieot  boarnes  et  ODt  la  cognoissance  de»  voyes  et  chemins.  [Ibid»  O. 
p.  69). 

Flixecoitbt,  éckeu,,  art,  83  :  Est  coustume  d*aler  cherquexoaner  et 
asseir  boarnes  en  cotteries  par  payant  aux  maire  et  eschevins  trois  sobu 
(Ilfid.  n,  SIS). 

(2)  BouRRECH;  sur  Conche,  art,  12  :  Mais  les  dessaisines  et  saisines  se 
doibveut  faire  pardevant  le  senescbal  de  SatzU-PoI,  présents  les  et- 
cbevins.  {Coût*  loc,  II,  p.  83). 

Ntelles-lez-BouloMnois,  art.  8:  Dessaisiues  et  saisines  h^  tontpv 
les  eschevius.  {Ibid,  l\,  615). 

Br£D£Narde,  art,  S  :  La  cognoissance  des  dessaisines  et  saisines  des 
rentes  cotUères  appartient  aux  eschevins  dadit  pays.  {Ibid,  11,  665). 

(8)  Bocrrecs-surC ANCHE,  écheif.^  art,  4  :  Les  eschevins  peavent  k  la 
requeste  d'aulcuns  cri^diteurs  faire  arrester  les  redevables  aux  dits 
créditeurs.  (/6iJ.  11^  p.  H). 

(4)  AiRAiKES,  art.  8S  :  Toutes  personnes  venant  audit  Ueu  au  pidbi,  un 
mn^  on  à  la  forge  estast  audit  lien,  ne  peuv«nt  estre  arrestéea,  n*est 
<|u*allea  viemMOt  pour  autro  clioae  beioingBir.  {IM.  I,  879). 
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le  cheval  est  saisissable  (1).  Les  vassaux  de  la  seigneurie 
jouissaient  de  ce  privilège,  parce  que  leur  devoir  les  obli- 
geait souvent  à  traverser  le  bourg  avec  leurs  coursiers. 
C*est  pourquoi  la  coutume  les  protégeait  dans  la  stricte 
limite  des  nécessités  de  leur  service. 
PriM  295.  Le  droit  de  prise  de  corps  aurait  été  une  garantie 

illusoire,  si  la  présence  de  deux  éclievins  eût  toujours 
été  indispensable  pour  s*assurer  de  la  personne  du  dé- 
biteur forain.  Le  créancier  pouvait  le  retenir,  et  appeler 
le  premier  passant  à  son  aide,  afin  de  lempèchcr  de  se 
dérober  par  la  fuite,  avant  l'arrivée  de  la  justice  (2). 

Enfin  tous  les  contrats  et  conventions  concernaiit  des 
biens  tenus  à  cens,  en  échevinage  ou  en  main-ferme  (3), 

(1)  Gâmacbes,  charte,  art,  xn  :  Se  les  hommes  de  fiels  doiliyent  à 
quelques  hourgoys  et  se  soient  habandoDDez  ealx  et  leurs  biens,  ils 
peuvent  Tenir  en  la  viUe,  et  ne  peuvent  estre  arrestez  n*est  quUli 
descendent  ;  et  se  ilz  descendent,  \fi  créditeur  pœult  faire  prendre  le 
cfaeyal  de  Fhomme  de  fief,  aprez  touteffois  license  prinse  du  seigneur. 
iCout.  ioc.  l,  40i). 

(H)  Th(7N-Saint-Martin,  art,  80  :  Se  nng  forain  doibt  à  un  sujet  on 
manant  dudit  lieu  quelque  chose  que  che  soit,  le  dit  manant  peut 
prendre  et  saisir  son  debteur  par  où  il  peult  ;  et  che  fait,  pœalt  et  doibt 
dire,  te  U  vœult,  à  un  manant  qui  là  sera,  se  oyr  le  pœult  :  aUz  me 
quérir  juHiche^  cel  homme  cy  me  doibt,  et  vœulz  estre  de  lui  payez, 
ou  si  vous  ne  vouiez  aler  m»  le  quérir,  tenez  me  cel  homme  c!/  mon  deb- 
t9ur,Je  le  irai  quérir,  {Coût.  Ioc.  II,  486). 

(8)  Brestel-lez-Doullens,  art,  1:  Et  se  passent  les  contrats  et 
Tendicions  des  héritaiges  par  devant  le  bailly,  en  présence  de  deux  es- 
chevins,  toutes  foys  que  requis  en  sont.  (Ibid,  U,  p.  84). 

Grr£  d*Aiuias,  art,  9  :  Contrats  de  vendicion  d*héritaige  passez  et 
recongneu  devant  deux  eschevina  engendre  saisine.  (Ibid,  II,  268). 

AUBiONT,  éehev,,  art.  19  :  Ont  anssy  les  dits  escbevins  droit  de  Haïra 
Tiaitacion  du  regiafare  et  paaaementa  qui  ae  font  audit  eachevinage,  tant 
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ne  sont  valables  que  lorsqu*ils  ont  été  passés  ou  recon- 
nus devant  deux  échevins  ou  un  plus  grand  nombre. 

206.  Les  échevins  sont  les  auxiliaires  de  la  justice 
seigneuriale  quand  ils  font,  avec  ses  officiers  Ja  visite  des 
tavernes,  quand  ils  mettent,  avec  le  maîeur,  le  prix  aux 
boissons  qui  doivent  être  vendues  au  détail  (1).  D*abord, 
le  maîeur  constate  Tétat  matériel  des  tonneaux  con- 
tenant le  liquide  que  les  échevins  vont  mettre  i  prix.  Il 
commence  par  introduire  son  doigt  par  la  bonde,  et  ce 
n^est  que  lorsqu*il  le  ramène  mouillé,  quMl  peut  conjurer 
les  échevins  de  remplir  leur  office.  Un  plus  grand  vide 
les  mettrait  dans  Timpossibilité  d*obtempérer  à  la  réqui- 


GonuDê 

auiiliaÎTM 

des  mairet. 


mariages^  contratz  et  antres  choses.  (Ibid.  U,  i98). 

Senghein-en-Wkppbs,  art,  S  :  Et  de  ce  quy  se  ùài  et  passe  derant 
eolx  [les  échevins],  Us  en  haillent  lettres  ea  double  cyrographe^  dont 
Tttne  se  met  aa  ferme  des  dits  eschevins  et  Tautre  se  baiUe  à  partycs. 
{Ibid.  n,  851), 

H&NiN-LiéTARD,  échev.^  art  ft:  Toutes  foys  que  les  manoirs  et  hé- 
ritaiges  que  Ton  dist  cottiers  et  main-fermes,  vont  de  main  à  autre  par 
don,  eschange  ou  autrement^  les  dites  ventes,  dons  ou  eschanges  se 
passent  pardevant  les  dits  eschevins.  {Fbid,  H,  857). 

Riqdebocrg-Saint-Vaast,  art,  2  :  Nous  avons  en  ceste  aUewe  estably 
cinq  eschevins  ;  sy  voilons  que  toutes  choses  qui  sont  traîtiées  et 
tesmoigoées  par  quatre  ou  cinq  eschevins  ou  par  trois,  soient  fermes, 
estables  et  wardées.  (Ibid,  II,  501). 

Art.i%:  Et  se  aucuns  veut  avoir  tesmoignage  ou  record  des  con- 
venances qui  soient  faites  pardevant  eschevins,  ly  convient  avoir  trois 
eschevins  ou  plus;  et  ce  qu*il2  tesmoigneront  ou  recorderont  sera 
ferme  et  estable.  (Ibid,  504). 

(1)  Thun-Saint-Martin,  art,  23:  Nulles  personne  quelzconque  ne 
pŒult,  ne  doibt  vendre  vin,  ne  cervoise,  ne  aultre  hruvaiges,  sans 
evocquier  ne  appeler  mayeur  et  eschevins,  pour  mettre  feur  et  affor  à 
chascun  desdits  hruvaiges.  {Coût,  loe,  U,  485). 


«îMon  (1).  Oa  voit  que  cette  manière  de  procéder  est  des 
plus  fliAiples  et  des  plas  primitives. 

Les  écbdvias  sont  pareillement  les  auxiliaires  du 
maîeur»  quand  ils  font»  avec  lui,  l'inspection  des  vivres, 
des  poids  et  BMMures  (2),  la  visite  du  moulin  banel,  pe«r 
s'assurer  que  les  chemins  qui  y  conlluisent  sont  en  bon 
état,  que  le  mcAnier  s'acquiUe  loyalement  de  ses  de- 
voirs, qu'il  n*y  tient  pas  ménage»  et  n*y  nourrit  ni 
bestiaux,  ni  volaiHes  (3)  ;  ou  bien  de  la  maladrerie,  pour 
prescrire  les  réparations  à  la  chapcire  et  a«  logement 
des  malades,  s'ils  les  jufent  nécessaires  (4). 

(1)  Ibid,^  art.  S8:  Ledit  mayenr  advesti  d'escheym8,n*e8t  aneoneraent 
tenu  de  faire  mettre,  par  les  dits  escheyins,  affor  ne  pris  à  nalz  tonneaux 
emplis  de  Tins  et  de  cervofses,  se  premiers  et  avant  touttes  œavres, 
icellny  mayeur  ne  talte  à  son  droit  se  icenlx  tonneain  ob  vaisseaux 
sont  tellemant  pkûns  qu*il  y  pniet  moailler  son  doit,  au  bouter  en  Icefiny 
▼aisael  ou  Uinael. 

Art.  24  :  Et  se  ledit  mayeur,  en  le  présence  des  dits  escheVIns  trosuve 
iceux  Tainseaux  ou  tonneaux  toiplli  de  bravaigco  tellement  que,  à  y 
bouter  son  doit,  il  le  rapporte  tout  mouilUei,  kelluy  mayeur  est  teiim 
rapporter  auxdits  e8CbeTins4|tt*ii  atrouvé  les  dits  tonneaux  ou  vaUseaux 
plains  et  entiers  ;  et  sur  ce  sont  tenus  les  dits  eschevins  dire  au  mayeur, 
k  son  co^juresaent,  qu*il  demandeohe  audit  vendeur  eombieu  ledit 
bruvatge  lui  cousie  ;  et  ledit  vendeur  est  tenu,  par  son  serment,  de  lui 
dire  justement  et  à  son  pooir,  le  pris  qu'il  lui  couste  ;  et  ce  fût  iosulx 
eschevins  sont  tenus  de  y  mettre  prix  et  affor.  {IbicU  486). 

(S)  MoLUBNsViDAMB,  I,  iU,  art,  24,  25.  --  Gaiuciibs,  chati9^  I,  404, 
art,  a5,86.  —  Saint-Riquibr,  échev.  I,  5t7,  art,  iS.  —  Fuxecoust,  H, 
215,  art.  12.  —  Pbrnbs,  échw.  Il,  255,  art.  29.  —  PxRXES,  charte^  2S5, 
art.  XVI.  —  HêBUTERNB,  II,  282,  art,  8 .  —  Atbsnb-lb-Gqmtb,  échev.  U, 
290,  art.  25.  —  LEN9,  échev,  II,  839,  art,  41. 

(8)  Orvillb,  éch/ev.  II,  153,  art.  11.  —  BbauQUEBNB,  11»  209,  art,  20.  -* 
HOUDAIN,  II,  828,  art.  62. 

(4)  FuxBCOURT,  art.  86  :  Eat  constuma,  d*an  ea  an,  visiter  la  maladrarie 


_  4S8  ^ 

2D7.  Hs  6otit  CD  ontre  les  eonsriliers  4u  seisneOT  et  Comme 
de  ses  sujets  :  de  $i$  stf/aU,  lorsque  ceuv-ci,  vevhnt  «^é- 
clairer  sur  leurs  droits,  demandent  le  conseil  d*un  écfaevio 
pour  répondre  à  une  action  judiciaire  et  les  diriger  dans 
leur  défense  (i).  Les  chapitres  viii  à  olvi  des  iiaises  d» 
Jéruêalem  (2),  accorden*  le  même  droit  au  déTendeur, 
devant  les  cours  de  justice  d*Outreiner  ;  et  la  tradition 
d*un  usage  semblable  s'est  conservée  dans  la  West- 
(dtalie  :  la  coutume  veut  que  k  dérendeur  à  une  action 
immobilière  ou  personnelle,  soit  conseillé  par  un  j«ré  de 
kl  cour  qui  lui  trace  la  marche  à  suivre  (3). 

Ils  sont  les  conseillers  du  seigneur,  quand  ils  s*inter- 
posent  pour  lui  faire  réparer  une  injustice  ou  «ne  exac- 
tion qu'il  a  commise  envers  un  de  ses  sujets  (4);  quand 

eppartenant  h  la  commtiDaiité  dadlt  lien,  pour  savoir  ai  la  ob^pella  est 
bien  entretenna^  et  si  le  logis  pour  les  ladres  est  sooQsant.  ifiout,  |pc. 
.U,216]. 

(1)  Baiallb  bt Bmasr,  art.  i:  n  conricaft  qoa  k  demandeor  qni  se 
▼enlt  clamer  d'aucun  deu,  fonivie  son  elam,  en  le  présencèe  da  mayenr 

et  de  deax  esclievins  du  maioa escbevins  vont  à  conseil  aosemble, 

et  puis,  quant  ils  se  sont  conseillés,  ils  dient,  et  par  jugement,  que 
cbely  de  qny  partie  s^est  clames,  qiril  responde  en  cognissant  ou  en 

nyaot  à  ladite  demande adoncques  peult  chely  demander  au  mayeur 

d^avoir  un  escheyin  à  son  conseil  pour  luy  conseiller  pour  respondre  à 
chely  dam  ;  et  convient,  s*il  le  demande,  qu*U  ait  ehely  (foi  ly  plaist  ; 
et  Mt  commandement  ledit  nayeur  à  chely  qui  le  volst  conseiller. 
{Coût.  loc.  II,  448). 

(S)  Voir  Tédition  de  La  Tbomassiëre,  page  17. 

(3)  Barm,  Westphalie  :  Und  da  auch  jemand  were,  der  sein  etb 
und  gut  mit  recht  vertheidigen  mûste,  dem  sol  ein  gesehworener  hofb 
manu  sein  wort  thun.  (Grimm,  Weisth,  lU,  p.  13). 

(4)  ViLLBBs-BRsroNNBUZ,  charte,  art,  xi:  Si  domÎJMt 
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ils  désignent  à  non  choix  les  personnes  qu'ils  estiment  les 
pl>ts  dignes  de  remplir  les  fonctions  du  scabinat  (1); 
quand  ils  sont  consultés  et  donnent  leur  avis  sur  les 
questions  diflBciles  qui  se  présentent  à  juger  dans  les 
échevinages  subalternes  (2);  quand  ils  sont  appelés  à  dé- 
libérer, avec  les  hommes  de  fief,  sur  les  mesures  à 
prendre  dans  un  intérêt  d'utilité  générale  ou  de  sûreté 
publique  (3);  quand  ils  font,  dans  leurs  comices  annuels, 
la  déclaration  des  coutumes  de  la  seigneurie  ou  procèdent 
au  renouvellement  de  leurs  statuts  et  règlements  (4). 
Comme  jac^es      208.  Les  échevins,  quel  que  soit  le  titre  de  leur  tenure 

de  leurs  pairs 

alicui  Tel  aggravare  Toluerit,  ecabini  debent  tnanu  tenere  eum  et 
auxiliari  apad  domioum,  ealvo  in  omnibus  Jure  et  honore  domini.  {CouU 
loc,  I,  814). 

(1)  Baeallb  et  BuissTj  art,  S  :  Premiers,  il  conyient  que  par  les 
eschevins  de  Baralle  et  Buissy,  il  soit  requis  au  mayenr  qu*il  leur  faice 
avoir  leur  loy  plaine  et  leur  faice  avoir  des  ^schevins  ce  qu*il  en 
appartient  à  le  loy  ;  et  lors  le  mayeur  leur  fait  commandement  qu*ili 
avisent  entr'eux  ensemble  bonnes  gens  et  loyaux  pour  exerser  ledit 
office  de  Tesquevinaige.  {Coui,  loc.  II,  446). 

(S)  Voir  Coût,  loc  p.  178  n.  18,  et  p.  836  n.  S9. 

(8)  Pats  db  l'Angle,  art,  7  :  Item,  les  trois  bans  du  pays  ont,  par 
commune,  cognoissance  du  police  et  gouvernement  pour  rentre- 
tenement  duditpays.  {Coût  loc.  II,  687). 

(4)  ÉPiifOT  ET  Carvins,  art.  Il  :  Les  eschevins  avec  les  pairs  et 
hommes  de  fiefz  dudit  chastel  ont  puissance  faire  édits  et  statuts  pour 
le  bien  de  la  communauté.  (Coût,  loc,  II,  899). 

Senghein-rn-Weppes,  art  80  :  Les  dits  eschevins  ont  coustume....  de 
faire  édii  et  statuts  pour  le  police  du  bien  publique,  par  le  consentement 
du  seigneur  ou  de  ses  officiers,  et  y  apposer  telles  amendes  que  au  cas 
appartient  jusqu*à  60  solz.  (Ibid,  II,  858). 

HouDAiN,  écheo.y  art.  17,  t6t^.  Il,  817.  *-  Avbsivbs-le-Comle,  échêv.y 
art.  M,  ibid.  Il,  190. 


et  le  modo  de  leur  nomination,  sont  juges  de  leurs  pairs 
et  pacificateurs  de  leurs  différents.  Ils  prononcent,  comme 
arbitres  souverains,  sur  tout  dommage  ou  Tait  de  Thomme 
qui  porte  préjudice  à  autrui,  fixent  la  réparation  pécu-> 
niaire  que  doit  payer  celui  qui  l'a  causé,  et  contraignent 
la  partie  lésée  et  sa  famille  à  l'observation  du  traité  de 
paix  ou  d'assurément  qu'ils  lui  ont  fait  consentir  (1). 

299.  Gomme  juges  et  comme  conseillers  du  seigneur^  Serrlee  mtol' 
les  écbevins  font  un  service  gratuit,  excepté  lorsque  la 
justice  leur  est  donnée  en  garde,  car  dans  ce  cas»  ils  ont 
une  part  des  amendes  qu'ils  prononcent,  et  ils  sont  eux- 
mêmes  exposés. à  payer  l'amende  du  mal  jugé,  si  leur  sen- 
tence est  infirmée  sur  l'appel  de  la  partie  condamnée  (2). 
ns  ont  droit  à  un  salaire  pour  assister  aux  désaisines  des 
héritages,  aux  inventaires  après  décès,  aux  vues  de 
lieux,  et  aux  opérations  de  mesurage  et  bornage  des 
terres  labourables  (3). 

(1)  V.  BsiniCÀNOiR,  Coût,  de  Beauv.  ch.  50  et  60.  —  Becgnot,  Ofim 
du  parlement^  I,  p.  416,  n*  7,  —  p.  718,  n«  lî,  —  p.  728,  n*  8.  — 
Ordonn,  du  Louvre^  I,  Préfiice,  p.  80  et  56.  —  Coût,  loe,  I,  p.  108, 
note  10. 

(2)  GoRBiE,  échev.^  art.  10  :  El  se  il  estoit  dit,  en  le  cour  dudit  conté, 
bien  jugié  et  mal  appelé,  l'appelant  l'amenderoit  par  60  solz  parisis  et 
seroit  eschen  es  despens.  Et  est  Tamende  au  prévost  de  Téglise  et 
aussy  toutes  amendes  qui  soo^  jugiées  par  eschevins  ;  et  se  il  estoit  dit 
mal  Jugié  par  esckevinSfV&pipel&ni  auroit  ses  despens;  et  quant  est  à 
Tamende,  les  eschevins  en  seront  quittes,  pour  ce  qu*ilz  n*0Qt  point  la 

justice  en  garde  ne  quelque  prouffit car  se  amende  y  escheoit,  Ton 

ne  trouveroit  homme  qui  vaulsist  estre  eschevin.  (Coût.  loc.  I,  393). 

(8)  HouDAiN,  art.  48  :  Se  lesdites  dessaisines  et  saisines  se  faisoient  en 
jour  de  plaix,  le  vendeur  et  achetteur  ne  doivent  quelque  droit  auxdita 
prévost  et  eschevins;  et  se  ce  Cùsoit  hors  de  court,  en  ce  cas  le  vendeur 


dbki 


Le  salaire  des  échevins  pevr  mettre  ie  |iria  aux 
boissons  irenéiics  a<a  détail,  était  une  prestation  en  nature 
que  le  tavernier  devait  leur  fournir.  C'était  le  plus 
souvent  un  pain,  un  loi  de  la  boisson  afferée  et  un  fagol 
pswr  chaque  pièce  de  vio  ou  de  eervoise*  Quelquefois  on 
y  ajoutait  la  tranche  de  fromage  pour  faciliter  la  dégu»> 
tation  du  Uquide  ou  une  denrée  quelconque  (I). 
nqnjitB  300.  Mais  pour  recevoir  un  nouvel  échevin,  pourbtire 
la  recette  des  rentes  du  seigneur^  po«r  assister  à  Texécu- 
tion  d*un  individu  condamoé  à  mort  par  lear  justice, 
pour  siéger  comme  juges  dans  rassemblée  du  plaid  gé* 
aérai  extraordinaire,  ks  éebevins  sont  indenaisés  par 
des  repas. 

ou  achetteur,  selon  leur  marchié«  sont  tenus  payer  la  somme  de  xiB 
solz  pour  assemblée  de  court,  assavoir  au  prévost  ou  lieutenant  5  soU, 
aux  escbevios  5  solz  et  au  greffier  8  solz.  (Coût.  ioc.  11,  825). 

Fauquembebg,  échev.,  art,  16:  Pour  droit  d^Soventases  ^uî^e  font  par 
eschevins  pour  garder  les  droits  des  enfans  mmor  d'ans,  en  est  deu 
ziv  solz  poiu*  la  première  journée»  et  se  Ton  y  yaqbe  plus,  x  solz  par 
jour.  {Ibid,  II,  651). 

CoRBiE»  échev.f  arMl  :  Se  aucune  cause  ouproeès  est  pendant  en  la 
cour  et  eschevinage,  et  Tune  des  parties  requiert  veue  de  lieux,  eUe 
lui  doibt  estre  faite  ;  et  se  elle  se  fait  par  Justices  et  escbevins»  iceuLx 
escbevins  auront  2  solz  et  les  justices  (sergents)  S  solz,  pour  cbascune 
boume  S  solz.  (Ibid,  l,  293). 

(1)  MoLLiENS-ViDAME,  ttrt.  11  *.  Uug  chascuu  qui  veut  vendre  vin 

audit  lieu est  tenu  de  livrer  au  maleur  et  escbevins,  afin  d*afirorer 

et  mettre  à  pris  sondit  vin,.ung  lot  de  vin^  un  pain  et  un  fiagot,  pour 
cbascune  piëche  de  vin.  (Ibtd.  I,  1 85). 

Saint<Rohain,  art.  7.  [Ibid.  l,  198). 

La  FERTÉ-LEZ-S*-RfQDiER,  chàtelL,  art.  19.  (ibid.  I,  498). 

HoxJDAiN,  art.  19  ;  En  ce  fiûsant,  lesdits  escbevius  doivent  prendre  et 
avoir,  de  cbascune  piëebe  grande  ou  petite,  ung  lot  de  vin,  pour  cbas- 
eone  foys,  et  une  brimbe  de  fromage  pour  boire  ledit  vin.  {ibid.  U,S1S). 
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L'écheyin  élu  pour  ta  premièTe  fois  est  obligé  de  pvycr 
à  dincr  à  ses  compagnons,  sous  peine  d*y  ^re  oonlrakit 
par  la  «saisie  de  m  leii«re,  après  le  délai  é*iiii  ad  à  partir 
de  son  élection  (1).  Lorsque  le  feîgaeur  fiait  les  Trais  du 
dîner»  la  coutume  Gxe  la  sonune  à  laqueHe  il  pourra 
nmAlar  (2),  au  bien  entre  dais  le  détail  do  menu  dont  il 
seraeanposé  (3):  toutesi  prévu»  le  nombre  et  Tespèce  des 

(1)  CieT8BTTBS-EN-T£BN0is,  4irL  19  '.  ToQS  les  teDODs  coitiers  des 
terres  campestres,  sont  submis,  le  onzième  jour  de  novembre,  venir, 
comparoir  et  assister  andit  Croisettes,  au  lieu  aconstumé,  pour  par  eulx 
•stra  eetosK  sept  eacbevins;  lesquels  puis  qu*i1z  sont  est  eux  audit 
office^  ne  le  peuvent  refifuser.  Aitis  doibveot,  pour  la  première  fojs 
qu*ilz  sont  institués  audit  office,  et  en  dedans  Fan  de  son  ellcction,  à 
ses  frères,  compaignons  et  eschevins,  en  la  manière  acoustumée,  un 
paast  et  disner,  et  à  ce  peuvent  estre  compellez  et  constraius  par 
saisissement  de  leur  ténement  et  cotterie 

(2)  Ibtd Pour  lesquels  eschevins  assister  à  ladite  assemblée  qui 

80  nomme  franches  vérités^  est  deu  par  les  relligieuses,  pour  leur  disner, 
zx  solz  qui  se  paient  ledit  jour  par  le  recepveur.  [Çout,  loc,  II,  p.  94). 

(^  Foj«:ocEviLi.ER8^  aW.  9  :  Sont  lesdito  eecbevins  tenus  et  subgetz 
de  eux  assembler,  au  Jour  du  treisièini  que  ob  dist  le  Jour  des  Rois, 

pour  et  au  non  du  seigneur,  Mce^NDir  les  capcbs  deuz  de  renie 

annuel  jour  leadits  eschevins  ont»  pour  leur  droit  et  payement,  obaseun 
eaehevio,  deox  cappoos  en  plumes  et»  pour  leur  souper,  cbaacun  un, 
Ws  qu*ftl8  les  prendent  et  reçoÎYeDt.  (IbUL  U,  S79). 

Ihid.^  art.  43  :  fiât  acoustuné  et  est  4e  droit  qu^,  au  jour  que  les 
avoines  sont  prestées,  est  deu  par  le  sMgaeUr^  la  nuyt  devant,  un 
pourcel  dus  vaiUiseanl  u.  solz  que  tout  tuer  en  leur  présence  lesdits 
eschefins  ;  et  les  farlona,  les  piedz  y  ieuaut  avec  les  hingue*  et  coréte , 
sont  pour  eulx  déjeuner  ledit  jour  ;  et  le  résidu  disdit  poureean  pour 
souper;  auquel  souper,  est  Mil  seigneur  ou  coomiis  tenu  livrer 
anxdita  eschevins  %  meneans  de  blé  mulu  et  eon^erii  en  pain  blanc  et 
bis;  et  sy  leurdoibt  livrer  jMrtfs  blanqne  avec  4  oyaous  blancs,  4 
cappons,  une  poire  de  blanc  angoiaM  [pigeuse]  thaoun  etcuitte,at  à 
cbasow  wi«  reue.;  et  ^  daiueat  eulM  «iduiiies  andit  souper  de 
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volailles»  le  mode  d'éclairage,  l'âge  et  la  couleur  du  vin  : 
rien  n'y  manque. 

L*usage  de  terminer  le  plaid  général  par  des  repas  que 
le  seigneur  offrait  aux  échevios,  est  certainement  une 
tradition  des  anciens  Germains,  puisque  nous  le  re- 
trouvons, avec  les  caractères  décrits  par  Tacite  [Germ. 
cap.  22],  dans  toutes  les  contrées  où  les  races  d'Outre- 
Rbin  ont  formé  des  établissements.  Il  suffit  pour  s'en 
convaincre  de  comparer  nos  coutumes  locales  du  Nord  de 
la  France,  avec  les  statuts  locaux  de  la  Lorraine,  de 
l'Alsace,  des  archevêchés  de  Trêves,  de  Cologne,  de  la 
Franconie  et  de  la  Westphalie  (1). 

flambeau  de  cire,  et  eetre  bien  servis  de  Tin  yiex  et  vermeil^  avec 
fromage  et  issue  telle  que  de  raison.  {Coût.  loc.  II,  p.  S80). 

(1)  Crotzenbodbg,  Franconie,  art.  6:  L'avoué  de  l*abbaye  de  Saint- 
Pierre,  hors  des  murs  de  Mayence,  présidera  8  fois  Tan  la  diète  de 
Crotzenbourg.  Son  prévôt  [offlciatus]  livrera  aux  échevins,  pour  celte 
circonstance,  un  maldrede  froment,  2  chariots  de  bois;  il  leur  fournira 
de  plus,  pour  leur  repas,  un  porc  de  la  valeur  de  5  sols  de  deniers  et 
six  quartiers  du  meilleur  vin.  (Grimm,  Weiftk,  III,  p.  508). 

Helpaut,  Haute- MaseUêf  art.  12  :  Nous  échevins  tenons  que,  quand 
nous  levons  les  cens  du  seigneur^  il  nous  est  dû  le  jour  de  Sa'mt-Brice, 
un  repas  honorable  avec  une  soupe  et  un  setier  de  vin,  à  chacun  ; 
pareillement  quand  nous  levons  la  dtme,  il  nous  appartient  aussi  un 
repas  suffisant  ;  mais  le  pasteur  y  contribue  pour  un  tiers  et  les  gens 
de  la  seigoeurie  pour  les  deux  autres  tiers.  {Ibid,  W.  Il,  2&7). 

Rentnich,  Westphalie:  Les  échevins  déclarent  à  Tabesse  et  au 
couvent  des  Onze  mille  vierges  de  Cologne,  qu'ils  sont  obligés  de  tenir 
trois  plaids  chaque  année;  dans  chacune  de  ces  trois  assises,  le 
seuitetus  reçoit  de  Tabesse  5  sous,  monnaie  de  Cologne,  et  un  quartier 
d'avoine  pour  son  cheval  ;  tous  les  échevins,  jurati^  ont  chacun  une 
côtelette  de  porc  salé,  et  deux  quartiers  de  vin^  aussi  à  la  mesure  de 
Cologne.  (Grimm,  Weisth.  IV,  727). 

Sàimt-Hypoutb,  près  Schelestadt^  Alsace  :  Les  colongers  auront,  &  la 
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EnBn,  au  retour  d*une  exécution  capitale  ou  ils  étaient 
obligés  d'assister,  les  ccbevins  d*Amicns  avaient  cou- 
tume de  se  réunir  et  de  dîner  entr*cux  aux  dépens  de  la 
commune.  Les  registres  aux  délibérations  de  l'Hôtei-de- 
Ville  en  fournissent  la  preuve.  La  dépense  passait  en 
compte  avec  les  frais  d*exécution.',C'étaitIedroit  commun. 

301.  Les  écbevins  jugent  à  la  réquisition  du  prévôt 
ou  du  maîeur.  Dépourvus  de  toute  espèce  d^initialive,  ils 
sont  Tinstrumcnt  passif  de  leur  conjureur.  lis  ne  s'assem- 
blent que  quand  il  les  convoque.  Ils  ne  délibèrent  que 
sur  Tobjet  de  ses  interpellations.  Tous  leurs  actes  sont 
circonscrits  dans  le  cercle  d'action  qu'il  leur  trace.  Même, 
lorsqu'ils  siègent  en  cour  de  justice,  leurs  jugements  ne 
sont  qu'une  série  de  réponses  brèves  et  précises  aux  ques- 
tions qu'il  leur  adresse.  Leur  verdict  dans  toutes  les 
causes,  au  civil  comme  au  criminel,  est  rendu  sous  la  foi 
du  serment,  mais  il  est  plus  étendu  dans  ses  effets  que 
celui  du  jury  moderne,  car  il  est  déclaratif  du  fait,  du 
droit  et  de  la  pénalité  (I). 

Dans  les  pays  jouissant  de  quelque  liberté,  les  écbevins 


Pourquoi 

vont 

à  renqaèi*. 


première  assemblée,  après  la  Saint-Martin,  un  bélier  qui  aura  un  pied 
blanc  ou  une  tàcba  blanche  au  devant  de  la  tète  ;  le  sergent  de  Tad- 
modiateur  préparera  ce  bélier  le  même  jour,  afin  que  les  colongers  le 
mangent;  et  sy  quelque  autre  bonneste  homme  y  survient  qui  ne  soit 
point  colonger,  on  ne  le  chassera  pas;  fadmodiateur  se  fera  faire  de  la 
peau  du  bélier  deux  bottes;  et  sy  les  colongers  veulent  demeurer  pour 
y  manger,  on  leur  donnera  les  deniers  qui  se  paient  par  leurs  mains; 
et  s*il  y  a  du  surplus  à  payer  chacun  y  contribuera  pour  sa  part  [Ibid, 
W.  IV,  251). 

(1)  Le  jury  juge  le  Cait  et  non  pas  le  droit:  veritatem  didty  non  legem, 
(Grimm,  D.  A.  A.  p.  785). 
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jugeajefit  à  leurs  nuques  et  périls.  La  conséqurnctf  des 
appelé  inlerjelés  ie  leurs  eenlcnres  était  une  forle  amende, 
soit  contre  les  éckevins  qui  avaieni  mal  jugé*  soit*contre 
la  partie  qui  formail  un  appel  léméraire.  C'est  peurquei 
tous  les  éobevînages  de  seiond  ordre,  lorsqu'ils  avaient 
une  questioo  difficile  à  déddor,  étaient  dans  Tubage 
d*aller  chercher  des  conseils  auprès  des  asagislrats  mq- 
nicipaun  des  grandes  villes  «  i»èa\e  aussi  près  des 
hommes  de  fief  composant  le  tribanal  supérieur  de  leur 
resaort.  On  appelait  cela  aller  à  Tenquète.  Les  répoosies 
sur  les  pointa  de  droit  résolus  par  ces  consullations  juri<< 
diqucs^  tranchaient  les  questions  en  litige,  et  facilitaient 
la  tâche  de  la  justice,  lorsqu'un  cas  idesàlique  se  préseatait 
à  juger«  l^s  greffiers  des  tribunaux  consultants,  et  les 
greffiers  des  milles  consultées,  gardaient  noie  de  ces  ré^ 
ponses  elles  transcrivaient  sur  un  registre  qu  on  appelait 
1>  livre  des  records.  Les  O/tm  du  Parlement  fureAt  ré*- 
dîgés  pour  conserver  les  précédents  de  la  cour. 

Tous  les  écbevinages  du  rayon  de  TaiAiénois  allaient  4 
Tenquàte  à  Amiens,  à  Abbeville  et  à  Saint-Quentin  ;  cevi 
du  Nord  de  la  France,  allaient  à  Arras  et  à  Cambrai, 
parce  qu*on  trouvait,  dans  ces  grands^  centres,  des  ga- 
ranties de  savoir  et  d'expérience  qu'on  ne  rencontrait 
pas  ailleurs.  La  commune  d'Amiens,  pensionnait  des 
avocats  et  des  procureurs  dont  elle  formait  un  conseil, 
pour  réclairer  dans  ses  propres  affaires  (I).  Elle  mettait 
ses  Itimîères  à  la  disposition  des  villes  voisines  qui 
avaient  besoin  d*y  recourir.  Tl  ne  se  passait  presque  pas 

(1)  Coui.  loc  !•%  p.  145,  note  4. 
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de  semaine,  wns  qu*'e11a  eût  occasion  d'offrir  le  vin 
dlionneur  aux  naîeurs  ei  asx  échevina  de  Monlreuil, 
d*Hesdin,  de  Doullons,  d'Âbberille,  de  Saint-Biquier,  de 
Péronne,  de  Mon4didier  ou  de  Gorbie.  Qu'y  venaîent-ils 
faire  7  Probablemcot  cbcrcber  des  avis  auprès  de  ses  ju<- 
nscoiisuUes  les  plus  en  renom  (i). 

La  commune  d*Âbbcville,  a  enregistré,  dans  son  Livré 
rouge^  un  certain  nombre  de  ces  avis  litisdécisoires: 
deux  entr'autres  sont  rapportés  textuellement  dans  les 
notes  de  la  sixième  série  des  Coutumes  locales  du  bailliage 
d'Amiens.  Le  premier  de  ISiS,  constate  que  sur  une 
question  d*assûrcment  brisée  soumise  aux  échevins 
d*Abbevillc  et  d'Amiens,  par  les  échevins  de  Doullens, 
les  deux  villes  consultées  ont  partagé  la  même  opinion  ; 
le  second,  sans  date  mais  du  même  siècle,  est  pris  par 
les  mêmes  échevins  de  Doullens,  à  Abbeville  et  à  Saint- 
Quentin.  Les  deux  consultations  scmt  différentes  :  celle 
de  Saint-Quentin  pense  que  la  voie  du  recours  en  ga- 
rantie est  ouverte  contre  les  maire  et  éclievins  de 
Doullens,  alors  en  exercice,  qui  ont  engagé  la  commune 
dans  un  procès  téméraire;  celle  d'Abbeville,  au  contraire, 
croit  que  l'approbation,  sans  protestation  ni  réserve,  des 
comptes  de  Téchevinage  sortant,  élèverait  une  fin  de 
non  recevoir  insurmontable  contre  l'action  qu'on  vou- 
drait exercer  (2). 

(1)  Ikid.  I«î,  p.  il(l,  note  41.  Tableau  dét  memu  préaenU  de  vin, 

(t)  1815.  CoifSBiL  PRIS  A  Amkns  ET  A  ABBEVILLE  :  11  STÎnt  a  Doulexia 
que  deux  hommes  aesearèrent  U  uns  TaoUre.  Ghe  fait  It  oncles  de  ran, 
pom*  tm  débat  qae  U  avoit  et  cuidoit  que  che  soit  de  ses  amis,  ahert  le 
cousinet  del  autre  home  iiyurieusement  par  le  poitrine.  Or  fàt  ehiex 
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La  coutume  de  Baralle  et  Buissy,  contient  aussi,  dans 
un  chapitre  particulier,  un  nombre  de  32  records  et 
consaux.  La  plupart  désignent,  par  leurs  noms,  les  ju- 
risconsultes d'Ârras  qui  les  ont  donnés  »  notamment: 
Gilles  Fiameng,  avocat  à  la  cour  féodale  de  Beauquesne, 
qui  figura  dans  le  procès  des  Vaudois,  en  1459  ;  Jehan 
d*Auffay,  qui  fut  conseiller  des  ducs  de  Bourgogne, 
dans  la  seconde  moitié  du  xv*  siècle  ;  Martin  Baudart, 
Tun  des  écbevins  d*Ârras,  lors  de  la  reprise  de  cette 
ville  sur  les  Français  ;  enfin  du  célèbre  Jehan  de  la  Vac- 


qai  fautre  ahert  sievis  cTasseurement  brUié.  Du  qnet  fait,  li  maires  et 
esquevin  de  Donrlens  en  envoièrent  cheess  au  conseil,  et  pour  cha 
mesme  on  eu  envoie  à  Amiens,  et  accordé  par  li  esquevin,  que  le 
asseurement  n^eatoit  mie  brisiés,  pour  cbe  que  il  n'avoit  point  eu  de 
fais,  et  qui  chil  en  estoit  de  tout  délivres.  {Liore  rouge  dTAbbeville, 
M.  S.  1*115). 

Sans  date.  Conseil  pris  a  Saint-Quentin  et  a  Abbevjlle  :  Il  avint  à 
Dourlens  que  messire  Robert  Frestaus  feist  fortereche  dans  le  banlieue 
de  Dorlens  à  Gizencourt.  Le  commune  le  vault  abattre.  Me  sires  Frestaus 
aporta  avant  une  cbarte  ki  dist  que  li  maires  et  eequevin  de  Dourlens, 
tesmoignent  par  leurs  lettres,  que  li  quens  de  Pontbieu,  avoit  donné  à 
son  père,  par  se  volenté  et  par  Tassens  de  Dourlens,  pour  le  servlcbe 
de  le  bataille  de  Flandres,  congié  de  faire  mur  de  xii  pieds  de  haut 
et  fossé  de  XL  pies  de  le  et  bien  se  renoukoit.  —  Et  il  se  conseiUèrent 
à  nous  ;  et  eurent  conseil  de  Saint-Quentin  de  prendre  senceté  du 
maleur  et  del  esquevin  qui  demonré  estoient,  que  li  autre  estoit  tout 
mort,  et  de  lor  advis  d*estre  k  Teswart  de  le  TiUe.  Et  se  il  ne  le  Toloient 
faire,  cou  presit  leur  corps  et  leur  cateus  pour  estre  à  droit  —  nous 
leur  conseillâmes  et  désimes  que  nous  avions  à  usage,  ke  kant  li 
maires  et  li  esquevin  dévoient  issir  del  eskavinage,  il  content  as 
eskevins  et  as  preud*homes  et  à  le  quemnigne,  et  ils  issent  sans 
contredit  et  sans  calenge,  ke  ils  ne  doivent  estre  repris  ne  occoisonné, 
il  ne  doivent  respondre  de  noie  cosa  ki  ayenue  soit,  ki  apartiegne  ne  à 
maire»  ne  à  eskevinage.  (Ibid*  ^  48).  * 
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querie,  d'abord  simple  avocat  à  Ârras,  conseiller,  grand 
pensionnaire  de  cette  ville,  en  1477,  conseiller  au  Par- 
lement de  Paris,  le  12  novembre  1479,  et  premier  pré- 
sident de  cette  compagnie,  le  27  février  1481-82  (i). 

302.  Lorsque,  après  trois  quinzaines  successives,  les  Procédure 
échevins  ne  sont  point  d'accord  sur  le  jugement  qu'ils  *  ^^^  ' 
ont  à  rendre,  ils  le  déclarent  au  maîeur  afin  qu'il  fasse 
consigner,  par  les  parties,  les  frais  que  doit  occasionner 
leur  déplacement.  Us  lui  demandent  de  leur  procurer 
une  feuille  de  parchemin,  de  l'encre  et  un  clerc  expéri- 
menté, pour  libeller  le  point  de  fait  de  la  consultation 
dont  il  est  donné  lecture  aux  parties.  Lorsque  celles-ci 
l'ont  approuvé,  il  est  clos  et  scellé  du  sceau  de  Téche- 
vinage,  de  manière  à  ce  qu'on  n'y  puisse  rien  retrancher 
ni  ajouter.  Le  maîeur  conduit  à  Ârras  et  ramène  à  Ba- 
ralle,  les  échevins  auxquels  est  confiée  la  mission  d'aller 
à  l'enquête.  A  leur  retour,  Hz  font  enseignement  à  leurs 
eompaignons  de  ce  qu'ili  ont  trouvé  et  rapporté  par 
droite  enqueste.  Le  maîeur  fait  comparaître  les  parties  et 
commande  aux  échevins  de  prononcer  leur  jugement.  Ils 
lui  répondent  qu'ils  sont  prêts  à  le  faire,  si  les  plaideurs 
l'ont  nanti  de  bon  gage  ou  de  bon  argent.  S'il  dit  oui,  ils 
rendent  leur  sentence,  car  la  déclaration  d'appel  immé- 
diate, mettrait  le  maîeur  dans  l'impossibilité  de  restituer 

(t)  Barallb  bt  Buisst,  cA.  xviii:  Au  livre  dessus  dit,  sont  miz  et 
transcriptz  plusieurs  mémoires  [an  nombre,  de  32]  servant  à  Tusance  et 
jadicature  des  dits  eschevins,  aussy  plusieurs  consaulx,  en  temps 
anchiens  pris  à  plusieurs  et  divers  coaseiilers,  tant  d*Aras  comme 
d*aiUeur3,  selon  lesquels  les  dits  eschevins  de  Baralle  s^estoient  et  se 
sont  réglez  et  règlent  jouraellemaot,  quant  le  cas  le  requiert,  les  re. 
putans  pour  privilèges  et  coustumes  locales.  {Coût.  loc.  Il,  p.  470j. 

28 


à  oehii  qtii  gagne  son  pK)oès,  la  provision  de  dépens 
qn*il  aurait  consignée. 

Les  échevins  d'Àrras,  ajoate  la  centaine,  $ani  c«foi»- 
tien  en  hétte  irais  fai§  par  semaine^  savoir  le  lundi,  le 
mercredi  et  le  vendredi.  Qvand  il  y  a  lieu  d*aller  à  l'en- 
quête, le  mateur  prend  avec  lui  trois  échevins  de  Baralle 
et  deux  de  Buissy,  désignés  par  le  choix  de  leurs  collè'- 
gucs.  n  les  conduit  à  la  balle  où  siègent  les  échevins 
d'Arras.  Il  les  leur  présente,  en  disant  :  Mti  $eigneur$ 
veex  cki  les  esehevins  de  Baralle  et  de  Buissu  è  M^  le 
comte  de  Saint-Pol,  qui  sont  venus  à  renquestepetr  devers 
vous,  ainsi  qu^on  a  taudis  fait.  Je  vous  prie  et  vous  re^ 
quiers  de  les  expédier  au  plus  tôt  en  leur  besogne^  ain$i 
que  vous  savez  si  bien  faire.  Cela  dit,  les  délégués  pré- 
sentent leur  mémoire,  et  les  échevins  d*Arras  Texaminent 
dans  leur  chambre  aux  délibérations,  avec  leurs  con- 
seillers. Pais  ils  font  huequier  ceux  de  BaraJUe^  et  les  font 
seoir  en  caste  d'eulx^  et  leur  disent  :  Seigneurs  esehevins^ 
nous  avons  visité  vos^e  enquesîe^  et  nous  avons  banne  mé^ 
ntaire  de  ce  que  vous  nous  avez  donné  de  bouque  et  par 
escript.  C'est  pourquoi  nous  vous  déclarons  qne  si  nous 
avions  cas  semblable  à  juger  nous  le  ferions  ainsi,  et  ils 
leur  exposent  les  termes  du  jugement  en  terminant  par 
ces  mots  :  tenez  et  gardez  bien  vos  us  et  vos  covstwnes. 

Quand  l'enquête  est  ainsi  répondue,  si  les  échevins 
délégués  ne  sont  pas  assez  sûrs  de  leur  mémoire,  le  clerc 
de  réchevinage  d'Arras  qui  est  assermenté  pour  cela, 
rédige  la  résolution  en  leur  présence  afin  qu'elle  soit 
rapportée  plus  fidèlement  {Coût.  loc.  II,  p.  450  à  453, 
art.  15  à  24). 
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Les  échevins  des  rotures  féodales,  n'avaient  pas  comme 
ceux  des  tenures  de  main-ferme^  le  choix  du  siège  où  il» 
pouvaient  prendre  conseil.  C'était  à  la  cour  de  leur  sei- 
gneur suzerain  qu'ils  allaient  à  Tenquète  (l).  Ainsi  le 
tribunal  consulté  prenait,  par  avance,  la  responsabilité 
de  la  décision  du  tribunal  consultant  et  évitait  à  la  partie 
condamnée»  la  peine  de  former  un  appel  inutile. 

Avant  la  réunion  de  cette  chàtellenie  à  la  province 
d'Artois^  les  échevins  d*Oisy  allaient  à  Tenquéle  à  Cambrai 
ceux  de  Marquion  à  Oisy  (3).  Le  village  de  Lambres  qui 
relevait  d'Oisy,  était  divisé  en  deux  fiefs.  Celui  dont  les 

(1)  Beauyal,  écheo,y  art,  1"....  :  Sa  la  chose  de  laqueUe  est  procèd 
men  en  justice  pardevaDt  eschevio*,  et  que  la  judicature  ne  ue  puisse 
expédier  par  les  dits  hommes  de  loy,  en  tel  cas  les  dits  hommes  de 
loy  doivent  demander,  interroghier  et  eulx  informer  par  les  frans- 
honames,  comment  en  tel  cas  ilz  doibvent  expédier  le  judicature;  et 
par  le  manière  qa*ilz  trouveront  an  ^conseil  et  opigoion  des  dits  frans- 
hommes,  ilz  doibveDt  bailler  la  judicalore  4u<|it  cae,  procès,  question 
ou  litige. 

Art.  t  :  Si  la  matière  dont  il  est  procez  est  si  difficile  et  si  pesante 
que  les  dits  fraos-hommes  ne  sachent  on  puissent  bailler  opignion 
souffisante,  et  que,  à  ces  causes,  il  soit  nécessité  sortir  hors  de  ladite 
ville,  pour  soy  informer  de  la  manière  de  juger  et  ordonner  du  litige , 
en  tel  cas,  la  partie  en  defflnitive  convaincue  et  trouvée  en  tort,  est 
tenue  rembourser  des  dits  hommes  de  loy,  les  frais  et  despens  par 
eulx  faitz,  pour  avoir  conseil  et  savoir  appointier  audit  Utige.  {Coût,  loe, 
II,  p.  68,  69). 

Chartes  de  Beau  val  et  de  Gezaincourt,  comparées.  {Ibid,  II,  p.  169 
et  170). 

BERQnNBHEM,  hourgage^ort,  \ 0 :  Quand  les  eschevins  de Berquinehem 
ont  affaire  de  conseil,  ils  se  doibvent  re traire  vers  le  maleur  et  es- 
chevins de  Saint-Pol)  qui  leur  doibvent  donner  conseil,  aide  et  confort, 
sans  quelque  chose  payer.  [Coût  loc,  II,  326j. 

(2)  1216.  OiSY,  charte,  art.  21  :  De  chascune  enqaeste  pour  ^t^p^m 
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échevins  prenaient  conseil  à  Cambrai,  avait  probablement 
été  détaché  de  la  mouvance  d*Artois  (1). 

L'usage  d'aller  chercher  au  dehors  la  solution  des 
questions  difficiles  n'était  point  particulier  au  Nord  de  la 
France.  Il  s'étendait  beaucoup  plus  loin.  Les  échevins  de 
Taben,  dans  Tarchévèché  de  Trêves,  lorsqu'ils  avatcnt  à 
juger  un  point  sur  lequel  leur  opinion  n'était  point  fixée, 
avaient  coutume  d'aller  au  conseil  devant  les  14  échevins 
de  la  cour  supérieure  de  Sainl-Maximin,  aux  dépens  des 
parties  qui  étaient  tenues  de  les  défrayer  de  leur  voyage 
et  de  leur  fournir  les  moyens  de  transport  (2).  De  même, 
lorsque  la  cour  libre  de  Barm,  frey  hoff  gericht^  est  em- 
barrassée par  une  question  de  cette  nature,  et  que  les 
hommes  de  la  seigneurie^  hoffmanner,  ne  savent  comment 
la  trancher,  ceux-ci  doivent  en  référer  au  scuUelus  de 

U  convenra  as  eachevios  d*aler  à  Cambray,  cil  qui  perdent  la  querelle 
paira  as  eschevins  5  solz  pour  leurs  despeus.  [Ibid,  II,  4S7). 

1288.  Marquion,  charte ^  art.  40  :  De  chascuue  enqueste  pourlaqneUe 
U  coDYiegne  aler  à  Oûy,  cbiex  qui  perdera  la  querelle  paiera  as  es- 
cheTins  5  S0I2  pour  leurs  despens.  {Ibid,  lî,  439). 

(1)  Lambres,  art.  4  :  Item,  que  en  la  yille  de  Lambres,  de  tout  temps, 
ceux  de  la  loy  ont  acousiumé  de  aler  à  sens  et  enqueste  en  la  cambre 
de  la  viUe  de  Cambray;  et  leur  sont  tenus  ceux  de  ladite  loy  de  Cambray 
bailler  conseil  et  advis,  sans  pour  ce  leur  bailler  quelque  chose,  pourvu 
que  Ton  sy  trouve,  quand  ilz  tiennent  Inur  conseil,  en  leur  i!  le  cambre, 
qui  est  jour  de  merquedy  de  chascune  sepmaine.  {Coût.  toc.  U,  479). 

(S)  1486.  Tabbn,  entre  Sarburg  et  Metloch,  §  10  :  Item  were  es  sacb, 
dass  die  scheffen  zu  Taben,  missell  hetten  oder  einige  urtel,  des  sie  nit 
▼ersten  weren,  alsdan  sollcn  sie  den  missell  holen  und  erlemen  in 
ihrem  oberbofif  zu  St-Maximio,  vor  der  voder  thûer  an  den  xiiii  scbeffen 
dass  selbst  Termitz  kosten  und  schaden  derparteyen;  und  soll  man 
darzn  den  scheffen  von  Taben  die  wege  schôn  machen.  (Grimm,  Wêisth. 
n.74). 
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la  cour,  prendre  son  avis,  arrêter  les  termes  du  jugement 
de  concert  avec  lui,  et  le  prononcer  à  Elberfeld  (1).  Les 
érhevinages  de  la  Suisse  qui  relevaient  d'une  même 
juridiction,  étaient  placés,  à  cet  égard,  sur  une  sorte  de 
pied  d*égalilé,  et  se  prêtaient  mutuellement  le  secours 
de  leurs  lumières  pour  la  décision  des  questions  délicates 
ou  douteuses.  C^est  ainsi  que  les  colongers  de  Miecourt» 
village  suisse  voisin  du  village  français  de  Levoncourt, 
sur  les  frontières  de  TÂlsace,  consultaient  les  usages 
de  Correnol,  et  Gorrenol  les  usages  de  Miecourt  (2). 

303.  Celte  manière  de  procéder  par  voie  d*enquète,  Origîoe 
tire-t-elle  son  origine  du  droit  romain  ou  du  droit  barbare?  à  gages. 
Gomment  s*est-elle  introduite  dans  la  pratique  du  moyen- 
âge?  On  le  sait,  les  jurisconsultes  de  Tépoque  impériale 
émettaient  leur  avis  sur  le  bien  ou  le  mal  fondé  des 
actions  que  les  parties  déféraient  à  la  justice.  Mais  nous 
ne  voyons  nulle  part  que  les  juges  de  Rome^  se  fissent 
aider  par  d'autres  juges  pour  libeller  leurs  jugements. 
Le  moyen-âge  ne  ressemble  ni  au  temps  qui  Ta  précédé, 
ni  au  temps  qui  Ta  suivi.  Il  y  avait  alors  trop  de  juges, 
pour  que  tous  eussent  le  degré  d'instruction  nécessaire  à 

(1)  Bakm,  Wesiphalie:  Uod  wenn  es  sach,  dass  eUicbe  schwere 
urtheil  an  diss  frey  hoffgericht  kemen,  und  die  hoifoQioner  solcher 
so  klirlich  Dit  weiss  wereD^  soUen  sich  die  hoff  mioner  mit  den  hoffs 
schaileissen  berathen,  und  scbliessen  die  urtheil  sampUicheDy  und 
weisseu  aie  an  unser  gebûrblich  haupt,  neblich  zuElverfeldt.  (/6»(f. 

(S)  Miecourt,  Alsace,  §  !•'  :  Se  ancime  cbose  ne  so  poToit  déclarer 
par  les  colongeors,  ilz  doyvent  retourner  as  colongeura  de  Ck)rrenol  et 
user  de  leurs  osances  et  coustumes  ;  et  ceux  de  Gorrenol  des  us  et 
couatumes  des  colongeurs  de  Miecourt.  (Grimm»  W.  IV,  S59). 
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raooomiriîsseiiieiit  de  la  t&ehe  importante  qu'ils  avaient 
àremillir;  et  elle  n'était  pas  sans  péril,  puisque  Tin- 
firmatiôfi  de  leurs  sentences  les  exposait  à  payer  uûe 
forte  amendei  C'était  donc  un  devoir,  pour  tes  uns»  de 
consulte^  les  Juges  auxquels  leurs  jugements  ressor«- 
tissaient  par  appel,  et,  pour  les  autres,  de  prendre  à 
leur  solde  des  conseillers  qui,  moyennant  une  pension 
annuelle,  se  chargeaient  de  les  guider  dans  toutes  les 
résolutions  qu'ils  avaient  à  prendre  (I). 
La  ville  d'Amiens,  à  la  fin  du  xiv*  siècle  avait,  aut 

(1)  ÀMEits.  Du  i  juillet  1409:  Estène  de  Blangy,  adTOcat,  licencié 
en  décret,  en  faveur  que,  par  M*  Jacques  Le  Petit,  son  oncle,  il  soit 
aidé  et  decoura  et  conseillé,  ledit  M"  Estène  est  retenn,.  h  la  pension  de 
10  liires  partsis  par  année,  an  conseil  de  la  ville  tant  en  court  laie  ({Uè 
en  court  d*église,  au  lieu  de  feu  M*  Jeban  Le  PeUt  nagaires  trespassé, 
en  son  vivant  conseiller  de.  ladite  ville.  Lequel  Estène,  ledit  jour,  fit 
serment  de  bien  et  loyalement  ûdier,  conseiller  ladite  ville  contra 
toutes  personnes»  excepté  celles  auxquelles  il  estoit  pnravantà  pensioS, 
aler  hors  en  voyage  pour  ladite  ville,  par  devers  le  roy  nostre  sire,  en 
sa  court,  aux  despens  de  la  ville,  venir  aux  plaids  du  mayeur,  venir  en 
resquevluage,  visiter  procès,  et  faire  tout  ce  qui  à  boa  et  loyal  con- 
seiller appartient,  et  tout  à  la  volenté  et  rappel  des  maleur  et  eê- 
chevins.  {Archiuis  de  l'hàteMe-ville  d' Amiens f  1"  registre  T.). 

Amiens.  Du  29  octobre  1409  :  Pour  le  bon  sens  et  diligence  de  M* 
Robert  le  joule,  advocat  eu  court  laie,  délibéré  a  esté  par  Topinion  des 

eschevins de  retenir  ledit  Robeil  à  la  pension  de  la  ville  par  10 

livres  Tan.  Lequel  Robert,  ledit  jour,  aprez  diner,  en  l'oeurienl  des 
clocquierSffit  serment  au  maleur,  présens  pluiseurs  eschevins,  de  servir 
bien  et  loyalement  ledite  ville  contre  tous,  excepté  Mgr  le  vesque 
d* Amiens  et  autres  auxquels  il  estoit  paravant  retenu  à  pension  ;  et 
Jusqu*à  ce  que  le  ville  lui  aura  donné  congié  ou  lui  à  la  ville  ;  auquel 
serment  faire  il  déclara  quMl  n*estoit  pas  à  la  pension  du  capKle  d'Amiens, 
de  Mgr  le  vidame,  des  religieux  de  St-Jehan  d'Amiens,  de  St-Martin- 
auz-Jumeaux,  de  Perri  de  Lorraine,  etc.  (Archivés  dé  rkâiel-dé-viUe 
d  Amiens,  ff  registre  T.)< 
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gages  de  8  livres  et  de  5  livres,  un  avocat  et  un  procureur 
en  la  cour  de  iéglise^  5  avocats  aux  gages  de  8  livres  et 
un  procureur  aux  gages  de  18  livres  par  an,  chacun, 
pour  suivre  les  procès  pendants  en  la  cour  de  Parlement. 
Les  autres  conseillers  dont  elle  prenait  les  avis,  pour 
l'expédition  des  causes  ordinaires,  ou  qu'elle  employait 
à  des  négociations  difficiles,  recevaient  120  livres,  50 
Kvres,  30  livres  ou  10  livres  de  pension  annuellement, 
selon  l'importance  de  leurs  services  (1). 

Le  roi,  les  prélats,  les  universités,  les  collèges,  tous 
les  corps  exerçant  une  juridiction  quelconque  avaient 
leur  conseil  particulier.  Les  grandes  communes,  à  cause 
des  intérêts  considérables  qu'elles  avaient  à  défendre, 
comprirent  la  nécessité  d'en  avoir  un,  et  de  le  composer 
de  personnes  versées  dans  la  science  du  droit  et  éprouvés 
par  une  longue  expérience.  Non  seulement  elles  le  con- 
sultaient sur  toutes  leurs  affaires,  mais  encore  elles 
mettaient  gratuitement  ses  lumières  à  la  disposition  des 
autres  communes  du  voisinage  qui  voulaient  y  recourir. 

(I)  Amiens,  Ibid.,  Registres  aux  comptes  Y,  8.  Rob.  pentiorniaùru. 


LIVRE    V. 

FINANCES. 

CHAPITRE  XII. 
RESSOURCES  DES  COMMUNES. 

§•  !•'•  Bastouroes  pour  dépenses  ordinairae. 

Les  mêmes  304.  L'affranchissement  communal  au  xit*  siècle» 
de  seigneurie,  a  €U  pour  effet  de  transférer  les  droits  de  la  haute  et  de 
la  moyenne  justice»  ou  de  la  moyenne  seulement,  aux 
communautés  qui  étaient  assez  riches  pour  acheter  la 
liberté  de  s*administrer  par  elles-mêmes.  Il  en  résulta, 
pour  elles,  Tavantage  de  pouvoir  employer  le  produit  des 
amendes  à  leurs  dépenses  communes,  sans  la  participa- 
tion des  avoués  et  des  vicomtes,  intermédiaires  irrespon- 
sables placés  entre  les  populations  qu'ils  opprimaient  et 
les  hauts  seigneurs  dont  ils  neutralisaient  le  pouvoir. 
Ceux-ci,  en  supprimant,  quand  ils  le  purent,  ce  rouage 
inutile  et  en  fondant  des  communes,  faisaient  une  chose 
qui  leur  était  profitable,  puisqu'ils  substituaient,  à  une 
juridiction  individuelle  indépendante,  une  juridiction 
collective  soumise  au  contrôle  de  leurs  officiers. 
Produit  305.  Les  communes  qui  relevaient  nûment  du  roi  ou 

'  d'un  comte  souverain  trouvaient,  dans  l'attribution  des 
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amendes, des  ressources Décessairement  plusconsîdérables 
que  celles  des  communes  qui  relevaient  d'une  seigneurie 
baroniale,  par  la  raison  que  ces  dernières  ne  pouvaient 
amortir  que  les  amendes  de  la  justice  vicomtière,  les- 
quelles ne  devaient  jamais  s'élever  au-dessus  de  60*. 

Toutes  les  amendes  n'entraient  cependant  pas  dans  la 
caisse  municipale.  Le  plus  grand  nombre  des  coutumes 
autorisaient  la  retenue  du  tiers  pour  le  seigneur  de  qui 
émanait  le  bienrait  de  l'affranchissement  ;  d'autres  pres- 
crivaient le  partage  par  moitié  ;  quelques-unes  attribuent  « 
aux  communes,  avec  ou  sans  condition  de  partage,  les 
amendes  de  la  vicomte,  c'est-à-dire  celles  dont  le  taux 
n*étail  pas  supérieur  à  60  sous  (1).  Quelques  autres  enfin 
attribuent  au  maire  et  aux  écbevins  personnellement  une 
part  des  amendes  réservées  à  la  commune  (2). 

306.  Les  règles  sur  l'attribution  et  le  partage  des       Petites 
amendes  sont  très  diverses  et  varient  selon  les  localités.     *™*°  ^'* 
On  retrouve  la  part  du  seigneur  jusque  dans  les  petites 
amendes  dont  le  tarif  s'élève  de  1  denier  à  8  sous  et  10 
sous,  selon  la  gravité  des  contraventions  au  ban  de  mars 
et  d'août»  constatées  par  le  garde-messier. 

(1)  Cout  toc.  l,  65,  6  —  72,  40  —  184,  S,  3,  4,  5  —  401,  %.  —  If,  m, 
15, 16,  18  —  162,  S—  214,  3  —  281,  4  —360, 15  —  898,  2  —  415,  41  — 
507,  81  —  615. 11  —  673,  25,  26,  28. 

(2)  FiLUÉVRES,  Artois,  art,  16:  Se  les  délits  et  maléfices  se  com- 
mettent par  aulcun  sur  aultre par  armes  moluUes,  les  dits  maiear 

et  eschevios  pœuvent  et  ont  acoustumô  bannir  les  delinquans  après 
les  3  tiercbaines  en  tel  cas  introduites  passées  et  expirées,  et  les  com- 
dempner  en  amende  de  70  livres  parisis,  à  appliquier  60  livres  au  haut- 
justicier,  cent  solz  à  le  ville  et  cent  sous  an  maleur  et  eschevins.  {Cout, 
/•c.  n,  lu). 
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A  Hébu terne»  canton  de  Pas  (Artois),  la  coamane 
n'en  prélève  que  la  moitié  (i).  A  Beau  val  et  a  Gézain* 
court,  canton  de  Doullens  (Picardie),  ces  amendes  sont 
deslinéeSi  jusqu'à  due  concurrence,  à  subvenir  à  la  ré- 
tribution du  garde-messier.  Si  elles  sont  insuEftsantes,  on 
y  supplée  avec  le  fonds  commuii.  Dans  le  cas  contraire,  le 
résida  est  employé  à  Tentretien  de  Téglise  et  de  la 
chaussée  (2). 

(1)  HÉB0TERNE»  art,  4:  Les  esdieTiDS  noiiTeaux  doibTéat  faire, 
cbascun  an,  aux  constz^  frais  et  despens  de  la  ville,  un  sergant  nommé 
memer  lequel  a  pooir  et  puissance  de  prendre  de  veue  et  dont  il  sera 
creu  par  son  serment;  les  prinses  par  lui  fkites  et  les  amendes  de  par 
lui  jugiées  ou  sur  sou  aonusation,  les  dits  escheTins  doibTeut  prendre 
et  recŒuiUir  et  faire  venir  dedens  :  dont  et  des  quelles  les  ôiii  es- 
chevlns  en  ont  la  moittié  et  l'aultre  moittié  le  doibveot  bailler  à  mon 
dit  seigneur  ou  à  son  recepveur.  {Coût,  loc,  II,  28). 

(2)  Beauval.  échev.,  art.  8 .  Les  dits  dix  hommes  de  loy,  par  leurs 
aochtens  privilèges  ^  pœuUent,  d^un  commun  accord,  instituer  un  garde 
messier  ou  sergent  pour  iàire  prendre  aux  champs  et  au  temps  de 
messon  j  et  des  torts  faits  et  amendes  commises,  rapportés  par  les  dits 
gardes  ou  sergens,  à  Toccasion  des  dites  messons,  les  dits  jurez  en  font 
la  recepte  ;  et  des  quelles  amendes  et  torts  faiz,  les  dits  gardes  et 
sergens  sont  payés  de  leurs  gaiges  ;  et  au  cas  que  des  dits  torts  fiiicts 
et  amendes,  oultre  le  paiement  d*iceulx  gardes  et  sergens,  sont  aucuns 
deniers  superhabondaiis,  le  résidu  superhaboudant  doit  se  appliquer  au 
proufflt  des  communs  usaiges  de  ladite  ville  ou  à  la  reparacion  de  Té- 
glise  et  de  la  cauchie.  {Coût,  loc,  II,  70). 

^Chartb  de  1210,  art.  6:  Prêter  predicta,  supra  dictijurati,  de 
assensu  suo,  custodes  messibus  instituent,  ila  quod  eorum  constitutioni 
non  potero  obviare;  et  de  forefactis\t  emendis  à  forefactoribus, 
occasione  dictarum  messium,  per  manus  eorumdem  {uratorum  per- 
ceptis,  premia  dictorum  cnstodnm  persolventur. 

Art.  7  :  Quod  si  de  forefactis  predictis,  premiis  persolutis,  aliqald 
sQperhabundaverit,  residuum  in  usus  ville  conmiuues,  ut  in  templo  et 
calceia,  de  consilio  meo,  distributum  erit  et  locatum. 
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,  ^      ,  -  €16  la  vicomte* 

tQâieAl  aussi  une  branche  importante  des  ressources  or- 
dinaires des  communes.  Ils  comprenaient  les  deniers  de 
la  chauss6e  c*est-àMltre  les  taxes  perdues  sur  la  circular- 
tion  des  denrées  et  marchandises  (1);  les  droits  d'étalage 
et  d'aunage  sur  la  toie  publique,  daâs  les  communes  qui 
jouissaient  du  privilège  de  foire  et  nardié  (2)  ;  les  droits 
d*aflbrage  des  vins,  bières,  cervôisea  et  autres  boissons 
vendues  au  détail  (3). 

Art,  %  i  Qnod  si  forefacta  id  premia  dictorum  cAstodom,  non  «ufi- 
cerint,  de  communi  ville  perflceotur.  {€out.  ioc.  II,  170). 
Gezaincourt,  art.  IS  et  18.  {Ibid.  II,  127). 
Ibid.  Charte  de  1240,  art.  6  et  8.  {Ibid.  11, 170). 

(1)  Gamacbbs,  charte^  art,  xiv  :  La  ville  doit  avoir  la  seignoorie  de  la 
chaussée,  et  pœavent  [les  maire  et  etchevias]  ballUer  à  reoœallif  et  le 
laissier  qaand  bon  leur  semblera.  {Coût,  loc.  \,  402). 

Villebs-Bhetonneux,  chartep  art.  xuT  :  Absqae  uUà  emendatione 
denarii  de  calceia  expenduntor  in  utilitatem  villie.  {Coût.  /oc.  f ,  81^). 

OoifCBT-sua-CANCBBj  ort.  2!)  :  Ifesseigoevrs  les  babitans  de  Coochy 
prennent  et  cœulent  une  maille  de  cattehie,  de  cbascune  beste  à  4 
pieds.  {Coût,  loc.  II,  92). 

Flixiscourt,  art,  1 1:  Est  coostume  de  reeoullir  la  cauchie,  de  i  cheval 
i  obole,  de  1  car  11  deniers,  {ibid.  U,  214). 

(2)  Pernes,(iW.  87  :  Appartient  à  ledite  tHIe  16  droit  d'estallage... . 
iequei  eit  donné  à  ferme,  dont  ledit  fermier  prend,  de  cbascnn  hayon 
tomert,  2  soix  et  des  autres  non  couverts,  12  deniers  pour  le  droit  de  la 
▼iUe. 

Art,  88:  Item,  appartient  à  ledite  vUle  la  ferme  des  aunages  à 
prendre  sur  chascune  quarte  (charge)  de  toile  ou  drap  passant  12  aunes, 
8  deniers.  {Ibid,  II,  257). 

(B)  FiLLiEviiss,  art,  16  :  Lesintlear  et  eschevins ont  autorité  de 

aiforer  vins,  cervoises  et  autres  bruvaiges  de  grains  vendus  en  ladite 
ville,  à  quoy  sont  submis  les  vendeurs  à  peine  de  60*  parisis  d*afflende 
à  «pptiqaier  «loitlé  à  la  loy  et  édxevinage  de  Fffltevrbs,  ktfoitift  au  sel- 


—  444  — 

Deniers  308.  Enfin,  figuraient  aussi,  parmi  les  ressources  or- 
dinaires» les  recettes  sur  lesquelles  le  seigneur  n*exerçail 
aucune  retenue,  par  exemple  celle  de  12  deniers  payés 
par  les  bourgeois  non  domiciliés,  pour  chacun  de  leurs 
bourgages  et  de  4  deniers  pour  les  résidants  (1). 

Dans  les  villes  de  bourgeoisie  réelle,  le  bourgage, 
c'est-à-dire  Tamasement  est  considéré  comme  une  chose 
distincte  du  fonds  de  l'héritage.  Ainsi  quand  un  bour- 
geois vend  ou  transporte  à  un  étranger  tous  ses  bour- 
gages sans  en  retenir  aucune  partie,  la  commune  perçoit 
et  encaisse  le  5*  ou  le  6*  du  prix  de  la  chose  vendue  ou 
transportée,  pour  droit  d'escan  ou  d'eicarsage  (2). 


gneur  da  lien  ;  et  est  den  de  cbascnne  piéche  soit  Tin  on  cenroise,  1  pot, 
1  pain  et  1  fugot.  {Coût.  loc.  U,  109). 

Heucbin,  art,  32  :  Aux  maire  et  eschevins  appartient  raffenr  des 
Tins>  bravaiges  de  grains  et  anltres. 

Art.  33  :  Et  nul  ne  peut  Tendre  chose  désirant  affenr,  sans  affeur  ou 
grâce  des  eschevins,  sur  peine  de  60*  par.  d*amende  an  prouffit  de 
led.te  TUle.  {Coût  loc,  il,  664). 

(1)  HouDAiN,  ar^  52:  Tous  les  bourgois  qui  ont  héritages  audit 
échevinage,  sont  tenus,  chascun  an,  au  jour  St-Martin  d*hiver,  apporter 
les  estaux  qu^ils  doivent  pour  leur  dit  bourgage,  qui  sont  4  deniers 
parisis  pour  cbascun  bourgage. 

Art.  6t  :  Tous  les  bourgois  ayant  bourghesie  en  ladite  banlieue  et 
échevinage,  estant  demourans  hors  de  ladite  ville  et  banlieue,  sont 
tenus  payer  au  prouffit  de  ladite  ville,  cbascun  an,  au  jour  St-Martin 
d*hiver,  12  deniers  tournois.  (Coût,  loc.  II,  626,  628). 

(2)  HoUDAiN,  aK.  63  et  55:  Se  aucuns  bourgois  ou  bourgoise,  pour 
aucunes  leurs  affaires  vendent  un  bourgage  à  aultruy  personne  non 
bourgoise^  s*ils  ne  retiennent  ou  demeurent  bourgois  par  antre 
bourgage,  Tachetteur  doit  à  ladite  vile  le  droit  cTescarsage  qui  est  de  xx 
deniers  i  denier.  {Coût,  loc,  II,  326). 

Heucbin,  art,  26  :  Quant  un  bourgoys  demeurant  en  ladite  viUe  vend 
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Les  propriétés  immobilières  situées  dans  la  banlieue 
d'une  commune  étaient  affranchies  de  cens,  de  relief,  de 
droits  de  vente.  La  mutation  par  vente  ou  succession, 
n'assujcttisait  Tacquéreur  ou  Théritier  qu'au  paiement 
du  vin  d^inveslilure,  pour  le  salaire  des  officiers  de  la 
justice.  Mais  celte  prestation,  évaluée  à  une  somme  d'ar- 
gent modique,  ne  figurait  jamais,  en  recette,  dans  les 
comptes  municipaux  (1). 

300.  Les  villes  fermées  dont  les  dépenses  annuelles      Maitôtes 

A  sur  les  Tins* 

étaient  plus  coûteuses  que  celles  des  villes  ouvertes,  . 
avaient  pour  surcroit  de  ressources  ordinaires,  la  faculté 
de  prélever,  sur  le  produit  de  la  mallôte,  une  somme  dé- 
terminée de  chaque  muid  de  vin  ou  tonneau  de  bière 
vendu  en  détail  chaque  année,  et  de  l'employer  à  l'en- 
tretien des  murailles,  ponts,  portes  et  autres  ouvrages 
de  défense  du  bourg  (2) . 

son  héritaîge  cottier  y  scitué  et  emporte  les  deniers  au  dehors  dudit 
bourgage,  il  doibt  à  ladite  viUe,  pour  droit  dtscars  le  vi«  denier  de  la 
Tendicion. 

Art,  26  :  Se  ung  bourgoys  transporte  ancnns  de  ses  biens  au  dehors 
dudit  eschevinaige,  soit  par  don  de  mariage  à  aulcun  de  ses  parents  ou 
aultre,  il  demeure  pareiUemeot,  à  ladite  viUe,  le  vi*  denier  de  la  valeur 

des  dits  biens  transportés tous  lesquels  droits  d*escar8  tournent  au 

prouffit  de  ladite  Tille.  [ÇouL  îoc,  II,  688). 

(1)  DouLLENs,  ar/.  2  :  Iceulx  maire  et  eschevins  sont  seigneurs  des 
firanques  tenues  en  ladite  ville,  faubbouni  et  banlieue,  dont  Fen  ne 
rend  ne  paye  aucun  cens  ne  redebvanccs;  et  en  ont  seulement,  les  dits 
maire  et  eschevins,  les  ventes  et  relliefi  à  leur  prouffit  singulier^  qui 
sont  un  sestier  de  vin  ou  vi  soli,  pour  chascon  ténement.  {Coût,  ioe» 
n,10l). 

(2)  Pernbs,  échev.f  art.  85  :  Item  à  la  ville  de  Pemes  compecte  et 
appartient  de  prendre  et  avoir,  chascon  an,  pour  droit  de  impos  et 
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BeHonrees       310.  Certaines  petites  bourgeoisies,  de  l'espèce  de 

des 

villes  batèces.  celles  que  Beaumanoir  appelle  tomvnune$  batèces^  étaient 
représentées  par  un  simulacre  de  corps  municipal,  sans 
raaîeur,  qui  jugeait  et  administrait  la  propriété  des 
choses  communes  telles  qu'un  marais^  un  £our  banaU 
une  maladrerie,  ou  des  puits.  Leur  fonds  commun  con- 
sistait, soit  dans  une  rente  constituée»  soit  dans  une 
censive  annuelle  répartie  sur  chaque  mesure  de  manoir 
amasé  et  de  terre  en  labour  (1).  Mais  ces  communes  ne 

maleiôte  des  Tins,  sur  chascun  muid  de  vin  vendu  et  distribué  à 
broque,  la  somme  de  86*  pour  les  reffecUons  et  entretenements  tant  ^s 
muraiUeSy  ponts,  portea,  planques,  cocune  Ibssûz  et  cbemias  diùe\\%* 
ville  et  banlieue. 

Art,  86  :  Item  pareillement pour  son  droit  de  impos  et  maletottes 

des  cerveises,  prendre  chascun  an,  sur  chascun  tonnel  de  cervoise  vendu 
andit  lieu,  S*  à  cause  des  eouaiemena,  reffecUons  et  autres  choMt  ei< 
dessus.  {Coût,  loc.  II,  S56). 

(1)  Camons,  art.  \*' :  Penent  les  habitaus créer  et  instituer  trois 

escbevins,  chascuu  an,  audit  villaige,  lesquels  ont  le  gouvernement 
d*icelluj  villaige  et  le  principal  regard  sur  le  bien  publique. 

Art.%:  Ont  acoustumé  les  dits  escbevins  asseoir,  chabcun  an.  sttr 
tous  les  tenans  et  sugets  de  ladite  ville  de  Camons,  quelque  somme  de 
deniers,  selon  quMh  voient  que  le  cas  le  requiert  et  qu*il  est  besoin 
pour  Tentretenement  des  puis,  ponts,  passages  et  voiries.  {Coût.  loc.  I, 
«7»). 

Brucamps,  ari.  ^  :  Item,  se  fen  fait,  en  ladite  ville,  quelque  ouvrage 
que  ce  soit  aux  puis  à  eaue,  tant  de  macbonnerie  que  aux  estréures  et 
pareillement  pour  les  cordes  et  soues,  les  mane^iers  font  assiette  sur 
les  manoirs  et  masures  amasées  et  non  amasées  ;  et  de  ladite  assiette 
paient  l^s  possesseurs  d*iceulx,  tant  pour  Tun  manoir  et  masure  que 
pour  ranllra  également  ;  et  pour  support  et  descbarge  ont  les  dits 
poaaesteura,  ix  sols  de  rente  assis  sur  le  four  bannier  et  Y  solx  ior  4 
journaux  de  terre  en  Brucamp.  (Coul.  loc.  I,  479). 

BouRRSCB-suB-GàMCHB,  art.  %  :  En  ladite  viUe ,  y  a  deux  fours  banniars 
appartenans  aux  dits  escbevins  et  babitans se  aulcuns  d*eulx  sont 
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prélevaient  aucuns  deniers^  sur  le  produit  des  amendes 
et  autres  droits  vicomtiers. 


§•  2.  BaMources  pour  dépenses  extraordinaires. 

31  i.  Indépendamment  des  revenus  avec  lesquels  les  Cautei 
communes  faisaient  face  à  leurs  charges  ordinaires,  ces  déptnseï» 
elles  étaient  souvent  obligées  de  recourir  à  la  voie  des 
impAts  pour  maintenir  leur  budget  en  équilibre.  Au  far- 
deau de  leurs  propres  dettes,  s'ajoutait  celui  des  dettes 
du  seigneur  qui  se  reposait  sur  elles  du  soin  de  les  ac- 
quitter. Presque  toutes  celles  qui  nous  ont  transmis  les 
éléments  de  leur  comptabilité  financière,  présentent  un 
déficit  dans  la  balance  de  leurs  receltes  et  dépenses.  Le 
chapitre  des  aides,  des  subsides,  des  préfenls,  des  prêts 
forcés  pour  le  seigneur  souverain,  y  occupe  une  place 
considérable,  à  cAlé  de  celui  des  mises  pour  débours,  dé- 
marches et  voyages  faits  en  cours  de  justice,  en  par- 
lement ou  ailleurs;  pour  Tentrelien  des  chaussées,  des 
murailles,  pour  la  réparation  des  ponts,  des  églises,  pour 
les  arrérages  des  rentes  à  vie  et  autres  objets.  Joignons  à 
cela  les  banquets,  ruineux  par  leur  fréquence,  des  offi- 
ciers municipaux  aux  dépens  de  la  commune,  et  nous 
comprendrons  sans  peine  la  cause  de  leurs  dépenses  ex- 
traordinaires. 

La   situation   des   bourgeoisies   rurales   n*était  pas 
meilleure  que  celle  des  bonnes  villes.  Combien,  à  la  suite 

troayéfl  aToir  fournie  ailleurs  Ils  confisquent  le  pain,  tartes  et  Tictnaillea 
au  prottiBt  des  dits  eschevins  numans  et  babitans {Coût,  ioe,  II,  M). 
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des  nombreux  procès  qu'elles  soutenaient  pour  la  dé- 
fense de  leurs  droits,  se  virent  réduites  à  la  nécessité 
d'acheter  leur  libération,  par  le  sacrifice  de  leurs  pri- 
vilégesy  et  de  s'en  remettre  à  la  discrétion  de  leurs  ad- 
versaires plus  favorisés. 

Celles  qui  avaient  à  pourvoir  au  moyen  d^éteindre  une 
dette  pressante  sollicitaient  du  seigneur  l'autorisation, 
soit  d'amodier  une  partie  de  leurs  marais  communaux, 
soit  d'avoir  le  banvin,  c'est-à-dire  le  monopole,  pendant 
un  temps  plus  ou  moins  long,  de  la  vente  des  vins  au 
détail  dans  les  tavernes  et  lieux  publics,  soit  enfin  d'im- 
poser une  taille  sur  leurs  bourgeois. 
Amodiation       312.  L'amodiation  des  marais  communaux  est* une 

des  marais  •        i     ■  f  n  .         ««  •       • 

communs,  invention  de  date  toute  récente,  elle  ne  consista  d  abord 
que  dans  la  faculté  d'affermer  la  jouissance  de  la  pre- 
mière herbe,  avec  le  consentement  de  la  majorité  des 
habitants.  Quoique  les  seigneurs  eussent  déjà  inféodé 
cette  jouissance  à  leurs  vassaux,  dans  les  lieux  où  il 
n'existait  que  de  simples  communautés  usagères,  rien 
n'autorise  à  supposer  que  les  communes,  en  vertu  de 
leurs  privilèges,  pouvaient  permettre  aux  preneurs  de 
convertir  en  cultures  les  terrains  affermés.  L'intérêt  des 
usagers  dont  le  droit  n'était  que  suspendu  pendant  la 
durée  du  bail,  commandait  de  stipuler  la  conservation 
du  pâturage. 

Deux  coutumes,  celle  de  Flixecourt,  dans  la  vallée  de 
la  Somme  et  celle  d'Occoche^,  dans  la  vallée  de  l'Au- 
thic  (i),  accordent  à  ces  communes  le  droit  de  donner  à 

(1)  FuxEcouRT,  art  29  :  Est  coostuma  de  bailler  les  marais  de  le 
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ferme  les  marais  communaux  ;  mais  elles  ne  s'expliquenl 
pas  sur  le  mode  et  Pétendue  de  la  jouissance  des  preneurs. 

313.  Quelques  coutumes,  et  même  plusieurs  chartes       Banyin 
communales  retiennent,  pour  les  seigneurs,  le  droit  de     "  ««^gncur. 
vendre  leurs  vins  dans  les  tavernes,  à  l'exclusion  de  Tin- 

dustrie  privée,  pendant  un  mois  ou  six  semaines,  et  par- 
ticulièrement au  mois  d*août,  époque  où  la  consommation 
est  plus  grande,  à  cause  des  chaleurs  (i). 

314.  Le  banvin,  dans  les  seigneuries,  est  un  droit  re-      BaoTin 

dfis 

connu  et  consacré  par  les  coutumes  (2).  Dans  les  villes    commîmes. 


Sonbitte  et  en  prendre  le  prouffit  tel  que  nous  a  samblé.  (Coût»  loc*  H, 
il6). 

OccocHES^  écheu.^  art.  4:  Ont  les  maire  et  esche  vins  à  eolx  appar- 
tenans  tous  les  marets  et  waquiers,  pour  eulx  mettre  en  pasturages 
communs  ;  saulf  qu*ilz  puent  bailler  partye  des  dits  waquiers  à  louage^ 
ou  aultrement  en  présence  et  du  consentement  de  la  plupart  des 
habitans.  [Coût.  /oc.  147). 

(1)  1803.  Chatelblanc,  charte,  Bourgogne:  Dominus  débet  babere 
bannum^  in  dicto  burgo,  per  mensem  Augusti,  ita  quod  nullus  ex  bur- 
gensibus  vel  aliquis  alius  in  dicto  burgo,  Tel  infra  terminos  libertatis, 
vendere  vinum  audeat  sine  domini  licentia  et  voluntate  ;  et  qui  hoc 
contrafecerit  LX*  solidos  débet  domino.  (Grimm,  W.  I,  848,  §  4). 

BovES,  art.  29  :  Audit  seigneur  appartient  es  villes  de  Boves,  Sains, 
Grattepanche,  Contenchy,  Remiencourt,  droit  de  vin  qui  est  tel  que  nul 
ne  peut  vendre  vin  à  délail  esdits  lieux,  depuis  la  St-Martin  d*hiver 
jusqu*à  TEpiphanie,  autre  que  ledit  seigneur.  {Coût.  loc.  1, 178). 

Voir  la  note  stir  cet  article.  {Ibid.,  p.  205,  n*  12). 
Gamaches,  charte,  art,  xuv  :  Sy  ledit  seigneur  a  des  vins  pour  son 

usage et  il  veult  les  vendre^  le  seigneur  peult  defiftsndre  de  vendre 

vin  avant  la  ville,  jusques  ad  ce  que  les  vins  du  seigneur  soient  vendus. 
{Coût.  loc.  I,  404). 

(2)  1279.  Lecbenicb,  comté  de  Juliers:  Item^quod  nullus  homo  dein- 
ceps  possit  vel  debeat  ponere  vinum  quod  dicitur  banvin,  ad  ven- 
dendum  in  opido.  (Grimjn^  W.  II,  178,  i  final), 

29 
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de  bourgeoisie,  il  est  subordonné  à  des  circonstances  pré- 
vues, dans  d'autres  il  est  inlerdit  à  toute  personne  et 
au  seigneur  lui-même. 

Cependant  certaines  communes,  notamment  celle 
d'Heuchin,  comté  de  St.-Pol,  en  Artois,  sont  autorisées 
k  asseoir  le  banvin  pendant  40  jours,  trois  fois  Tan,  pour 
éteindre  leurs  dettes  (1). 

Aidet  315.  L*abus  des  aides  et  des  tailles  seigneuriales  fut 

•ttaUiM.  poussé  si  loin,  dans  les  premiers  siècles  de  la  féodalité, 
que  beaucoup  de  bourgeoisies,  en  traitant  de  leur  affran- 
chissement, se  faisaient  accorder  Texcmption  de  cette 
charge  qui  frappait  non  seulement  les  cens,  les  rentes, 
les  terres,  les  manoirs  en  roture,  mais  même  les  objets  de 
consommation  tels  que  le  pain  et  le  vin.  Nous  lisons  dans 
l'histoire  des  comtes  de  Guisnes,  qu*ÂrnouMe-Yieux,  im- 
posa aux  habitants  de  la  ville  d'Ardre  une  taille  sur  le 
pain,  afin  de  les  punir  de  Taumône  d*un  pain  que  chacun 
d'eux  avait  faite  volontairement  à  un  pauvre  jongleur  qui 
leur  avait  donné  le  spectacle  d'un  ours  dévoré  par  des 
chiens  (2). 

Aides  3i6.  De  même  que  les  seigneurs  qui  affranchissaient 

le  chàteaa  les  petites  communes,  se  réservaient  de  se  faire  aider  par 
elles  dans  les  travaux  de  défense  du  château  où  elles 
trouvaient  un  refuge  et  un  abri,  les  grandes  communes 

(i)  HKCTcmN,  art»  85  :  Ont  les  dits  mtf  eur  et  escheTins  acoastniné, 
quant  le  vUle  est  à  rarrière,  de  vendre  Tin  en  cette  ville  à  son  proafiBt, 
à  tel  pris  qne  bon  leur  semble,  poor  la  remettre  ii  Tavant,  frols  foys 

ran,  à  cbascone  foys  pendant  40  Jours et  deffendre  à  tout  autres  le 

▼endage  dadit  Tin,  pendant  ledit  temps.  {Coût.  loe.  H,  684). 

(t)  Dachesne,  Preuves  de  la  mahon  de  Guiswtf  lib.  I,  p.  161j. 


ou  la  viUe. 
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pouvaient  s'imposer  des  tailles  pour  se  dore  par  une  en- 
ceinte de  fortifications,  afin  de  résister  aux  attaques  du 
dehors  et  de  jouir  en  paix  de  la  sécurité  et  des  privilèges 
des  villes  fermées.  Dans  le  premier  cas,  Taide  se  répar- 
tissait  sous  forme  de  prestations  en  nature^  au  moyen  de 
corvées  d*bommes  ou  de  chorrois.  Les  voitures  du  sei- 
gneur y  coopéraient,  à  leur  tour,  comme  celles  des  autres 
habitants  ;  le  transport  (te  la  pierre  taillée  était  àsa  charge, 
ainsi  que  le  paiement  du  salaire  des  maitres  et  conduc- 
teurs des  ouvrages.  La  convention  déterminait  la  lon- 
gueur et  la  hauteur  de  la  muraille  à  construire  chaque 
année.  De  cette  manière  la  dépense  pesait  sur  tous  éga- 
lement, et  le  seigneur  qui  n*encaissait  aucune  somme  de 
deniers  se  trouvait  dispensé  de  l'obligation  de  rendre 
compte  (i).  Dans  le  second  cas,  awoontiraire^  la  commune 
levait  une  taille  en  argent,  qip't\it  rèpartissait  sur  la 
masse  des  bourgeois  proportionnellement  à  la  dépense  de 
chaque  exercice.  Ce  n'était  pas  une  ressource  ordinaire, 
puisqu'elle  cessait  d'avoir  cours  après  l'achèvement  des 
travaux  prévus  (2).  L'échevinage  présentait  le  compte 

(I)  XIII*  siècle.  Vjixers-Bretonnbux,  charte ^  art,  xxii  ;  Cam  domiDua 
▼olaerit  villam  soam  datidere  de  maio,  homio^s  ▼ille,  semel  in  aimo^ 
lougitadinem  800  pedum  làcient,  altitudine  mûri  Tero  circa  domum 
15  pedum. 

Art.zjin:  Et  si  dominus  voluerit  operari  de  petra  ciasa^  levare 
quadro,  ad  sumptum  suum,  faciet,  et  magiatris  et  mediotoribua  mer- 
cedem  solvet;  et  de  hoc  semel  in  ano,  famulo  suo  cuaiode;  et  causa 
mûri  quieti  erout  de  foaaato. 

Art.  XXVI  :  Quadriga  domini,  siout  quadiiga  aliorom,  fàdai  vicaa 
suas.  (Coût,  loc,  \,  815). 

{%)  |i79^  Lechbiiicb^  oomté  dô  Juliers,  ehtmt^iomnmnalê:  Item  vo- 
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annuel  de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses  et  le  faisait  ap- 
prouver par  le  juge  et  les  officiers  ^u  seigneur. 
TaiUe8i>our  317.  Les  censy  les  rentes,  les  prestations  en  nature 
da  seigneur,  que  les  seigneurs  percevaient  sur  chacun  de  leurs  sujets 
individuellement,  par  Teffet  du  pacte  communal,  se  con- 
vertissaienty  assez  ordinairement,  en  une  somme  d*argent 
fiie  que  la  commune^  en  son  nom  collectif,  s^obligeait  à 
lui  payer,  chaque  année,  à  la  décharge  des  bourgeois  con- 
tribuables ;  et  ceux-ci  étaient  imposés  à  la  taille  qu'elle 
levait,  pour  cette  cause,  proportionnellement  à  leur  part 
contributive  dans  le  cens,  la  rente  ou  la  prestation  sei- 
gneuriale rachetée  par  la  commune  (1).  Lorsque  le  rachat 
des  cens  était  un  abonnement  à  forfait,  la  commune  pou- 
vait en  décharger  les  habitants  ou  continuer  de  les  per- 
cevoir à  ses  risques  et  périls,  sans  augmentation  ni  dimi- 
nution du  prix,  de  cession  stipulé,  pour  quelque  cause 
que  ce  fût  (2)* 

lamas  quod  Uieloneum  quod  dicitur  assista,  eis  [bûrgensibus]  per- 
maneat  perpetuo  libère  et  soluté,  ad  melioraDdam  opidum  et  alla  qu» 
fuerint  Decessaria,  quandia  durabit  stnictura  opidi  memorati,  ita 
tameo  quod  de  hiis  computationem  legitimam  facieut  annuatim,  coram 
jttdice  Dostro  et  castrensibus.  (Griœm,  W.  11, 734  tu  fine), 

(1)  Oryills,  échev,,  art,  10  ;  Et  pœuvent  [les  maleur  et  échevins] 
assir  une  rente  de  pains,  plumes,  toutesfoys  que  le  cas  y  eschet,  et 
justicier  les  assis  à  paine  de  prinse  de  leurs  biens.  {Coût.  lœ.  Il,  158). 

GâzAUfcoiniT,  charte  de  1S40,  art.  S6  :  Preterea  quUibet  bominum  de 
Gesalnecourt,  de  pane  suo  natali,  per  solum  quiclatur.  {Ibid,  liS). 

RUBEMPBÉ,  art,  8  :  Item,  appartient  audit  seigneur  pour  droit  de 
taille  du  four  4  Ut.  parisis.....  que  les  écbevins  sont  tenus  assir  sur  les 
héritages,  recœullir  à  leur  despens,  et  payer  chascun  an,  au  seigneur 
de  Rubempré  le  jour  de  PÀques.  (/6td.  228). 

(S)  xm*  tiède.   Villbrs-Bbbtonn£cz  ,  charte^  art.  i»:  Honûnea 
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La  taille  de  5  sous  par  manoir  amasé  et  de  2  sous  par 
manoir  non  amasé,  que  le  maîeur-  et  les  échevins 
de  Flixecourt,  imposaient  annuellement  pour  payer  les 
deniers  du  seigneur,  autorise  à  supposer  que  les  privi- 
lèges de  la  commune  n'étaient  pas  une  concession  gra- 
tuite, mais  un  simple  abonnement  qui  n'amortissait  en 
rien  les  profits  de  la  justice  (1). 

318.  De  même  que  les  communes  devaient  compter     Lesaides 
sur  la  protection  du  seigneur,  dans  toutes  les  circons-     ^ ^^e^* 
tances  où  elles  étaient  fondées  à  la  réclamer  pour  une  ^^m^ne?,^* 
juste  cause,  le  seigneur  de  son  côté  pouvait  exiger  d'elles, 
ainsi  que  de  ses  autres  feudataires,  qu'elles  lui  vinssent 
en  aide,  par  le  paiement  d'une  somme  déterminée, 
lorsqu'il  Taisait  son  fils  aine  chevalier,  ou  lorsqu'il  mariait 
sa  fille  aînée.  Mais  cette  aide  n'était  due  qu'une  fois, 
pendant  la  vie  du  seigneur,  et  pour  Tune  ou  l'autre  de 
ces  deui  causes,  à  son  choix  (2) .  Toutefois,  les  communes 

Villerii ,  in  festo  sancti  Remigii,  singnlis  annis ,  dabnnt  ceDsnaliter 
domino  40  libras  moDete  correntis  apud  Gorbeiam,  vel  si  melias  to- 
laerint  SO  marcas  argenti  ad  pondua  Corbeiae. 

Art,  Il  :  Et  si  forte  felici  éventa,  bona  fortana  et  remm  babundantia 
locum  istum  ampliaverit,  non  tamen  porro  summa  predicti  census 
aageri  poterit  vel  crescere  —  si  tamen  ipsi  loco  vel  incolis  ipsius,  tanta 
calamitas  superrenerit,  quominos  sappetant  facoltates  ad  solvendum 
prediéinm  censum,  dispositione  scabinorum,  exigetor  et  requiretor 
pagatio.  {Coût,  loc,  I,  818). 

(1)  Flubcourt,  art,  81  :  Est  coustume  d*assir,  sur  cbascnne  masore 
amasée  v  solz  et  une  masore  non  amasée  n  solz,  poor  foomir  les  deniers 
du  seigneur  le  yidame,  et  le  surplus  le  fort  portant  le  foible.  {Coût,  loc, 
II,tl6). 

(S)  MoLUEXS-ViDAME,  art,  S8  :  Les  babitans  sont  francs,  quittes  et 
exempt  du  droit  d'aide  moyennant  la  somme  de  SO  liv.  pariais  que 
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qui  D*avaieQt  point  traité  à  forfait  peur  les  aides,  n'étaient 
assujetties  qu  à  celles  qui  étaient  prévues  par  le  contrat 
d'affrax^chissement.  Ainsi,  elles  Taidaient  à  payer  sa 
rançon,  quand  il  était  fait  prisonnier  dans  une  bataille  (l)t 
comme  elles  devaient  Taider  de  tout  leur  pouvoir  et 
selon  leurs  facultés,  quand  il  déployait  son  étendari  et 
marchait  à  l'ennemi,  quand  il  avait  besoin  d*argent  pour 
racheter  son  héritage  (^). 

Les  évèques,  les  prélats  et  les  autres  seigneurs  du 
temporel  des  églises,  qui  n'avaient  pas  à  prévoir  Téven- 
lualité  de  la  chevalerie  de  leur  fils  aine,  ou  du  mariage 
de  leur  fille  ainée,  ou  de  leur  rançon  par  suite  des  hasards 
de  la  guerre,  se  réservaient  aussi  la  faculté  de  lever  une 
aide  sur  leurs  sujets  :  1*  afin  de  payer  les  frais  d'un 
procès  intenté  ou  soutenu  pour  la  défense  de  leurs  droits; 
2«  de  réparer  le  dommage  résultant  d'un  incendie  ou  d^une 

les  maire,  eschevins  etcommiiQaulté,9ont  tenus  de  payer  au  seigneur, 
quant  il  fait  son  filz  atné  cheyàlier  ou  quHl  ntarie  sa  fille  aisnée,  lequel 
qui  mieulz  plaist  audit  seigneur.  {CouL  loe.  I,  i86). 

(1)  GmsNES,  comté,  art,  1*'  :  Les  habitans  sont  quictes  de  toutes 
tailles  et  aydes,  sauf  que  se  le  conte  de  Guisnes  estoit  prins  et  détenu 

prisonnier  par  ses  anemis 'en  ce  cas  seroient  tenus  lui  faire  ayde, 

pour  aydter  àrachepter  et  avoir  son  corps  de  prison.  {Coût,  ioc,  U, 
659,660). 

(S)  OiSYf  charte  de  i216,  art,  35:  De  requief,  se  li  sires  de  1&  ville 
▼eut  faire  chevalier  de  son  fil,  ou  sa  fille  marier,  ou  pour  luy  raquater, 
où  il  veuUe  racater  terre  quy  lui  esquiet  par  héritage,  s^il  lui  plaist,  il 
pœult  demander  ayde  as  hommes  de  la  ville,  et  ly  bourgoys,  à  leur 
▼oUenté,  doibvent  aydier  à  leur  seignem';  et  se  were  d'espourevement 
ou  en  aultre  manière,  naist  au  seigneur,  ly  bourgois  de  leurs  corps  et 
carettes  doibvent  leur  seigneur  aidier  à  leur  povoir,  pour  retenir  sa  terre 
•i  son  honneur.  {Coût,  Ioc.  II,  429).  * 

Marqdion,  charte  de  1286,  art.  69.  {Ibid.,  p.  441). 
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diseite  des  vivres.;  3*  ou  de  leur  faciliter  le  rachat  d*une 
terre  ou  d'une  rente  distraite  du  patrimoine  de  l'église, 
mais  Taide  ne  pouvait  être  décrétée^  que  dans  le  cas 
de  rinsufiisance  de  leurs  ressources,  et  pour  compléter 
la  somme  strictement  nécessaire  (1),  sous  ta  condition, 
lorsqu'il  s'agissait  d'un  dommage  éprouvé  par  Téglise, 
que  ses  sujets  ne  l'auraient  pas  éprouvé  comme  elle. 
310.  Les  communes  pouvaient  s* imposer  à  la  taille,  non-  Taiiiea  pour 

,         .      .    1  Mi        ,  dépenses  ex- 

seulement  pour  payer  le  prix  de  leur  affranchissement  traordinairês. 
et  les  aides  du  seigneur^  mais  aussi,  lorsque  les  cir* 
constances  l'exigeaient,  pour  subvenir  aux  dépenses  ex- 
traordinaires qu'elles  pouvaient  avoir  à  faire  dans  un 
intérêt  commun  (2).  Vis-à-vis  du  seigneur,  elles  étaient 

(1)  1267.  RoMArN-MoTiER,  Btfmtf,  Suisse^  art,  8  :  Si  aliqais  episcopos 
aui  alius  de  spirituali  dominio,  eut  aliquis  temporalU  dominua  de 
dominio  temporali,  priorem  et  ecclesiam  in  caasam  posaerit,  per  qaam 
dicta  ecclesia  in  expensis  graTetur,  ita  quod  neceese  ait  auxiiinm 
petere  ab  bominibus  memoratis^  tenentnr  bomines  eupradicti,  bujas- 
modi  aoxilium  facere  et  in  expensis  eccleste  subvenire. 

Art,  9:  Item,  si  ecclesia  memorata,  in  escis  sen  yictoalibns,  igné  aut 
tempestate,  incurrerit  tanta  damna,  qnod  conyenlus  non  poss:t  snfB- 
cienter  susUneri,  et  dicti  homines  damna  bvgasmodi  non  incnrrerint, 
tenentnr  eclesie  subvenire,  ita  qood  conventus  pouit  aui&cienter 
sastenlari. 

Art,  10  :  Item,  si  prior  valt  aliqaos  redditus^  sen  terras  acqnirere  et 
non  babnerit  ad  perflciendum,  bomines  dicte  potestatis  tenentnr  facere 
anxilium  in  dicta  acquisitione.  (Grimm,  W,  W,  457). 

(f)  Ardbb.  art,  16;  Peuvent  les  escbevins,  quant  nécessité  leur  vien 
de  feûre  aucune  réparation,  tant  à  leurs  églises^  eaux  et  antres  ibesolns 
de  la  yille  d* Ardre  pour  le  bien  publique^  faire  et  asseoir  tailles  snr 
leurs  snbgets  et  sonbz  manans  par  le  consentement  de  la  plus  saine 
partie  des  plus  notables  des  dits  escbevins,  bonrgoys  et  oommonaaté* 
et  à  ce  les  contraindre  par  tontes  voies  raisonnables.  (Caut*  toc*  II* 
67S). 
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exemptes  de  cette  contribution,  si  elle  n*était  pas  prévue 
au  contrat  passé  avec  lui  ;  vis-à-vis  de  la  communauté, 
elles  pouvaient  lui  imposer  tous  les  sacrifices  d'argent 
qu'elles  jugeaient  nécessaires,  lorsque  les  mesures  pro* 
posées  réunissaient  Tapprobation  de  la  majorité  des  bour- 
geois qui  en  étaient  membres  (1). 

L'établissement  des  communes  et  villes  de  loi  relâchait, 
sans  les  rompre»  les  liens  de  la  sujétion  féodale,  et  ne 
changeait  point  sensiblement  les  rapports  des  protégés 
avec  le  protecteur.  Le  prévôt  dirigeait,  surveillait  et 
sanctionnait  les  actes  de  gestion  des  officiers  municipaux, 
comme  un  tuteur  ceux  de  ses  pupilles  (2). 

Le  baut  et  puissant  seigneur  de  La  Ferté-lës-St.- 
Riquier,  lequel,  moyennant  une  rente  de  20  livres  par  an, 
avait  renoncé  aux  droits  de  forage  qu'il  percevait  dans  la 
ville  de  St.-Biquier,  permettait  cependant  aux  maire  et 
écbevins  de  cette  commune,  d'y  lever  toutes  les  aides  et 
subsides  qu'il  plaisait  au  roi  de  leur  octroyer  (3). 

(i)  GfiZAfNCOURT,  charte,  art  t7:  Hommes  mei  de  Gesainecourt 

taUia  smit  immunes.  Possant  tamen  juraty  de  Gesaiaecourt....  in 
utiUtate  ejusdem  ville,  proot  videriot  expedire  ;  et  qaicamque  partem 
tallie  sibi  assignatam  solvere  contradixerit,  per  legem  yille  emeDdabit. 
(CouL  loc.  II,  lt5), 

Beauvai.,  charte  de  lil9,  art.  tO  :  PretaxaU  aatem  juraty,  pleoariam 
habent  potestatem,  in  prefata  viUà,  talliam  assigoandi,  et  eamdem 
coUigendi  aecundum  quod  expedire  voluerint {Coût,  loc.  M,  i7i). 

(S)  HOUDAIN,  art.  64  :  Il  loist  et  appartient  anx  dits  eschevins  re- 

cepvoir avec  mettre  une  taille  sur  la  ville,  pour  frais  de  ville,  toutes 

les  foys  que  la  matière  le  requiert  ;  mais  de  ce  sont  tenus  en  adviser  le 
prevostou  son  lieutenaut.  (Coût.  loc.  U,  828). 

(8)  La  F£RTé-lez>S*-Riquier,  châtell.,-  art,  tl  :  Bu  la  ville  de  St* 
Riquier,la  dite  dame  [de  la  Fertéj,  moyennant  la  somme  de  SO  livres  sur 
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Or^  il  résulte  de  l*art.  9  de  la  coutume  de  la  mairie 
et  échevinage  de  St.'-Riqujer,  que  le  traité  dont  il  est 
fait  mention  dans  celle  de  la  Ferté,  était  commun  avec 
le  vicomte  de  Tabbaye  et  le  vicomte  du  roi.  Dès-lors,  on 
doit  supposer  que  la  taille  pour  le  rachat  du  forage  aux 
trois  seigneurs  qui  s'en  partageaient  le  profit,  coûtait 
annuellement  à  la  commune  60  livres  et  non  pas  20  livres 
seulement,  comme  on  pourrait  le  croire  d'après  Tart.  21 
de  la  coutume  de  La  Ferté-lez-St.-Riquier  (1).  On  ne 
trouve  aucune  trace  de  cet  accord  dans  Tinventaire  des 
titres  de  St.-Riquier,  aux  archives  du  département  de  la 
Somme.  C'est  une  preuve  que  Tabbaye  y  est  restée 
complètement  étrangère. 

320    La  cause  la  plus  fréquente  des  tailles  auxquelles       Tailles 
les  communes  étaient  obligées  de  s'imposer  extraordi-    Seprocèi. 
nairement,  fut  le  besoin  d'acquitter  les  frais  des  procès 
qui  leur  étaient  suscités,  ou  dans  lesquels  elles  s'enga- 
geaient témérairement» 

Le  droit  d*en  lever,  pour  celte  cause,  a  éié,  tour  à 
tour  reconnu  aux  villes  de  loi,  par  les  jurisconsultes  des 
grandes  villes  à  qui  elles  soumettaient  la  question  (2)^ 

ce  apposée,  ne  y  prend  ne  liôve  les  drois  de  forage  ;  et  sy  permet  ans 
maire  et  escbevins,  prendre  sur  ses  snbgets  aacans  aydes  et  sabsides, 
quant  il  plaist  au  roy  les  leur  donner  et  accorder,  comme  il  est  conlonu 
en  certaines  lettres  d'accord  et  composition  pieça  faites  et  passées,  par 
les  pri^décesseurs  de  ladite  dame  et  les  dits  maire  et  eschcTins.  {Coût, 
ioe,  l,  4S8) . 

(1)  Saint-Rxquiisb,  écheo,f  art  9.  (Cote/,  loc»  I,  515). 

(2)  Baraixe  bt  Buisst,  art,  149  :  HÉMoms,  que  se  il  estoit  ainsy  que 
il  y  eat  prochez  de  corps  de  Tille,  les  despens  qui  seroient  fais  à  pro- 
cheder,  les  despens  se  doU>Tent  assir  es  habitans  de  le  liUe,  à  porcyon 
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et  dénié  pur  la  jurisprudence  du  Parlement  de  Paris, 
lorsqu'elles  avaient  affaire  à  de  riches  et  puissantes 
abbayes.  Celles-ci.»  les  fatiguaient  de  contestations  sans 
nombre,  et  les  poussaient  à  des  transactions  qui  leur 
ôtaient  tout  moyen  de  se  libérer  de  leurs  dettes,  au- 
trement que  par  la  résignation  de  leurs  privilèges. 

Catastrophe       321.  La  communc  de  Corbie  nous  offre  un  exemple 

deCorbie.    bien  remarquable  des  conséquences  de  cette  tactique 

adroite,  à  Taide  de  laquelle  une  partie  réussit  à  placer 

son  adversaire  dans  une  situation  où  il  lui  est  impossible 

de  se  défendre. 

C'est  ainsi,  qu'en  vertu  de  deux  sentences  arbitrales 
de  1282  et  1206,  les  maire  et  jurés  de  Corbie  sont  forcés 
de  reconnaître  :  1«  que  l'abbé,  à  cause  de  son  église,  est 
sire  de  la  ville,  et  que  la  commune  n'a  d'autres  privi- 
lèges que  ceux  qui  lui  sont  garantis  par  ses  chartes  ; 

2*  Que  l'abbé  et  le  couvent  ont  seuls  la  connaissance 
des  meubles,  des  calheux  et  des  héritages  dans  la  ville  et 
dans  la  banlieue  ; 

'3«  Que  la  connaissance,  le  jugement  et  l'exécution  des 
marchés  de  denrées  et  marchandises,  vendues  et  déli- 
vrées sans  terme,  dans  la  ville  et  banlieue,  ou  dont  le 
terme  de  paiement  ne  dopasse  pas  8  jours,  appartiennent 
aux  maire  et  jurés,  lorsque  la  demande  est  formée  dans 
un  pareil  délai  de  8  jours  ;  mais  que  passé  ce  délai,  ou 


des  tailles  et  aydes  de  laTÎUe,  oest  assayoir  à  eascnn  selon  se  puissance  ; 
et  aossy  seroit-il  sMl  advenoit  faire  quelque  réfection  &  TëgUse,  car  il  a 
esté  trouvé  en  conseil  à  Arras,  à  maistre  Robert  de  Bemicoort.  [Coût, 
/oc.  U,  470}. 
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si  le  terme  de  payemeot  excède  huit  jours»  Tabbé  seca 
leseol  jage  compétent. 

Il  est  probable  que  la  commune  ne  comprit, pas  d'abord 
la  portéô  des  actes  de  1282  et  1206 ,  puisque  les  prooës 
dans  lesquels  elle  s'engagea  par  la  suite  furent  constam- 
ment juges  contre  elle.  Elle  était  tellement  accablée  de 
frais  dès  Tannée  1303,  qu'elle  supplia  le  roi  Philippe-le- 
Bel,  de  l'autoriser  à  lever  une  taille  extraordinaire  sur 
les  babitants.  L'abbaye  s'y  opposa  et  l'affaire  resta  en 
suspens  jusqu^en  l'année  1308,  époque  où  le  doyen  de 
Gerberoy  it  le  bailli  d'Amiens  furent  cbargés^  en  qualité 
de  commissaires  «  d'entendre  les  dires,  raisons  et  con- 
tredits des  parties,  afin  que  le  roi»  en  son  conseil,  pût  se 
prononcer  sur  l'opportunité  de  la  demande  .présentée  par 
la  commune. 

Celle-ci  exposa  qu'elle  avait  toujours  bien  servi  le  Toi 
dans  ses  guerres  ;  que  l'octroi  de  la  taille  sollicitée  était 
pour  elle  une  question  d  existence .;  qu'il  était  juste  qu  on 
lui  accordât  ce  qui,  dans  un  semblable  cas^  n'avait  pas 
été  refusé  à  d'autres  bonnes  villes  de  France,  et  à  elle- 
même  lorsqu'elle  avait  eu  à  payer  au  roi  les  impôts  de 
centième  et  de  cinquantième. 

L'abbaye,  de  son  côté,  produisit  un  mémoire  en  réponse 
qui  existe,  en  copie,  aux  archives  de  la  Somme,  et  est 
peut-être  l'une.des  plus  curieuses  pièces  de  ce  dépôt. 

L'abbé,  dit-^lle,  à  cause  de  son  église,  est  sire  de  la 
ville  de  CcTbie.  Le  très-fonds  de  la  ville  et  de  la  banlieue 
appartient  à  la  dite  église.  Tous  les  cens«  .pour  raison  du 
très-fonds,  ne  profitent  qu'à  elle  seule.  Les  droits  de  ton- 
lieu  sur  les  denrées  et  marcbandises,  le  droit  de  mesurage 
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sur  les  grafns,  les  jdroits  de  rouage,  de  forage,  de  vinage 
sur  les  viDs»  le  droit  d*élalage,  enfin  tous  les  droits  qui 
se  perçoivent  pour  raison  de  seigneurie  sont  i  elle  ; 

Il  y  a  dans  la  ville  de  Corbie,  au  moins  i  ,000  per- 
sonnes qui  ne  peuvent  se  marier  sans  son  consentement ;« 
tant  qu'elles  restent  unies  par  mariage,  chacune  d'elles 
lui  p&ye  2  deniers  parisis  de  capitation. 

Le  maieur  et  les  jurés  de  Gorbie,  pour  raison  de  com- 
mune, sont  tenus  de  venir  en  sa  Cour,  du  jour  au  lende- 
main, quand  ils  en  sont  sommés. 

Après  avoir  ainsi  formulé  chacune  des  prérogatives 
qu'elle  tient  de  sa  justice,  Tabbaye  discute, par  les  moyens 
de  droit  et  de  fait,  les  questions  soulevées  par  la  demande 
de  la  commune. 

Nous  conservons  i  cette  partie  du  mémoire,  le  ton 
naïf  et  la  forme  d'argumentation  qui  le  distinguent. 

—  €c  Selon  droit  et  raison  auxquels  us  et  coutumes  ne 
sont  point  contraires,  en  toute  seigneurie  où  le  seigneur 
a  si  boble  justice  que  celle  qui  appartient  à  Tabbé  de 
Corbie,  nul  ne  peut  faire  ou  entreprendre  contre  la 
volonté  du  seigneur,  chose  qui  tourne  au  détriment  de  sa 
seigneurie. 

»  Or,  si  le  roi  faisait  droit  à  la  demande  de  la  commune, 
l'abbaye  éprouverait  de  grands  dommages  dans  sa  justice, 
car,  par  cela  même  que  l'Église  a  la  connaissance  des 
meubles,  des  catbeux  et  des  héritages  dans  la  ville  et  dans 
la  banlieue  de  Corbie,  si  on  accordait  au  maire  et  aux  jurés 
le  droit  de  maltétc,  ce  ne  pourrait  être  que  sur  les  meubles 
ou  les  calheux,  par  conséquent  sur  personnes  justiciables 
de  l'église;  mais  indépendamment  des  meubles  et  dçs 
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catbeux  dont  la  commune  ne  peut  jamais  être  juge,  l'ab- 
baye a  encore,  concurremment  avecla  commune,  la  con- 
naissance des  marchandises,  quand  la  demande  est  formée 
dans  les  huit  jours;  après  respiration  des  huit  jours, 
TEglise  seule  peut  en  connailre.  D*où  il  suit  que,  si 
la  taille  était  imposée  sur  les  marchandises,  la  commune 
par  ce  moyen  attirerait  à  elle  la  connaissance  des  meubles, 
des  catbeux  et  des  marchandi>es.  Le  roi  ne  peut  donc 
accueillir  la  demande  de  la  commune,  puisque,  dans 
tous  les  cas  et  de  quelque  manière  qu'elle  soit  assise,  la 
taille  porterait  préjudice  à  l'abbaye.  » 

a  Selon  droit  et  raison  auxquels  us  et  coutumes  ne 
sont  point  contraires,  nul  ne  peut  6ctroyer  à  qui  que  ce 
soit,  grâce  ou  faveur  qui  nuise  ou  puisse  nuire  aux  inté- 
rêts d'un  tiers.  » 

«  Or,  si  le  roi  acquiesçait  à  la  demande  de  la  commune, 
moins  de  marchands  viendraient  à  Corbie  et,  par  voie  de 
conséquence,  les  profits  de  l'abbaye  sur  les  marchandises 
se  trouveraient  sensiblement  diminués.  Vainement  on 
objecte  que  le  produit  de  la  taille  indemnisera  l'abbaye 
du  déficit  qu*e11e  pourra  éprouver  dans  ses  revenus  ordi- 
naires. Cette  considération  est  de  nulle  valeur,  car  si  les 
marchands  s'accoutumaient  une  fois  à  conduire  leurs  den- 
rées sur  les  autres  marchés,  un  grand  nombre  d'habitants 
qui  vivent  du  commerce  iraient  fixer  leur  résidence  dans 
les  autres  villes.  Ainsi,  il  en  résulterait  pour  l'abbaye  un 
préjudice  dont  on  ne  peut  calculer  la  portée,  car  il  est 
démontré,  par  une  triste  expérience  que,  lorsque  la  taille 
du  roi  eût  fait  son  cours,  les  rentes  de  l'abbaye  ne  purent 
jamais  remonter  au  taux  où  elles  étaient  auparavant.  » 
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«  Selon  droit  et  raison'  auxquels  us  et  coutumes  ne 
sont  point  contraires,  la  justice  se  doit  pIntAt  incliner 
vers  celui  qui*  traite  de  son  propre  dommage  et  de  Tamoin- 
drissement  de  son  patrimoine,  que  vers  celui  qui  traite 
de  son  propre  gain  et  qur  veut  S'cpricbir  aux  dépens 
d'autrui.  » 

a  Ot,  dans  leur  requête  au  roi,  le  maire  et  les  jurés 
demandent  la  taille  à  cauee  du  profit  qu'ils  espèrent  en 
tfrer.  L'abbaye  au  contraire  s'oppose  à  l'octroi  de  cette 
maltôte  à  cause  du  dommage  qui  en  résultera  pour  elle. 
D  où  il  suit  que  le  roi  doit  plutôt  considérer  l'oppesitTion 
que  la  demande.  » 

«  En  ce  qui  touche  Tarticulation  de  la  commune  tirée 
de  ce  que  Toctroi  de  la  taille  aurait  un  motif  légitime, 
puisqu'elle  a  pour  but  d'empêcher  la  dissollition  de  la 
commune*  et  que  les  habitants  ne  soient  réduits  à  la 
mendicité  par  suite  des  dettes  énormes  qu'elle  a  contrac- 
tées. »' 

«  L'abbaye  répond  :  Selon  droit  et  raison  auxquels  os 
et  coutumes  ne  sont  point  contraires,  toutes  les  fois  que 
provision  peut  être  faite  de  quoi  que  ce  soit,  par  voie  or- 
dinaire ou  extraordinaire,  on  ne  doit  user  que  de  la  voie 
ordinaire  et  laisser  là  la  voie  extraordinaire  ;  faire  payer 
les  dettes  par  ceux  qui  les  ont  contractées,  c'est  user  de 
la  voie  ordinaire,  tandis  qu'en  imposer  la  charge  à  ceux 
qui  n'y  sont  pour  rien,  c'est  recourir  à  la  voie  extraor- 
dinaire. » 

Or,  dit  l'abbaye,  si  le  maire  et  les  jurés  dé  Gorbie 
gémissent  sous  le  fardeau  de  leurs  detttîs,  il^  ne* peuvent 
rimpcrter  qa'à  eui^mémes»  car  eesr dettes  oui  pour  cause 
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• 

les  injustes  procès  qu*ils  ont  soutenus  contre  l'abbaye,  et 
les  dépens  auxquels  ils  ont  été  condamnés.  Le  refus  de 
la  taille  ne  les  mettra  pas  dans  la  nécessité  de  mendier  ou 
de  dissoudre  leur  commune,  car  ceox  des  habitants  de 
Gorbie  qui  sont  ses  taillables,  sont  ricbes  et  bien  ca- 
pables de  se  libérer  par  la  voie  ordinaire,  c'est-i-dire  en 
se  cotisant  entre  eux.  » 

d  En  ce  qui  touche  Tarliculation  fondée  sur  ce  que  le 
roi,  ayant  établi  une  première  fois  une  malt6te  sur  la 
ville,  lorsqu'il  y  a  été  contraint  par  les  embarras.de  ses 
guerres,  il  n'y  avait  pas  de  raison  pour  qu'il  n'accordât 
pas  la  même  faveur  à  la  commune.  i> 

ot  L'abbaye  répond  que  son  consentement  à  l'établisse- 
ment d'une  première  taille,  n'implique  pas  que  te  roi  soit 
de  fait  en  saisine  du  droit  d'en  établir  une  seconde,  puis- 
qu'elle représente  les  lettres  de  non  préjudice  qu'il  lui 
accorda  en  cette  circonstance.  Il  est  bien  vrai  que  la 
commune  a  profité  de  la  taille  accordée  au  roi,  mitis  c'est 
parce  qu*elle  l'avait  prise  à  ferme,  avec  l'engagement  de 
se  libérer  de  toutes  ses  dettes.  Puisqu'elle  en  a  recueilli 
les  profits^  pourquoi  n'a-t-elle  pas  rempli  ses  obligations? 
Il  est  constant  cependant  qu'au  lieu  de  6,000  liv.  que  la 
taille,  selon  elle,  devait  produire  au  bout  de  dix  ans,  elle 
n'en  a  pas  moins,  pendant  cet  espace  de  temps,  perçu 
16,000  liv.  paiisis,  sans  être  plus  avancée  qu'auparavant 
dans  le  paiement  de  ses  dettes.  » 

a  Si  le  roi  a  autrefois  accordé  à  la  commune  le  droit 
d'imposer  une  maltéte  sur  la  ville,  ce  droit  lui  a  été  dté 
sur  Topposition  de  l'abbaye.  » 

«  Enfin,  en  ce  qui  touche  l'argument  tiré  de  ce  que  là 
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commune  a  été,  de  fait,  autorisée  i  lever  une  taille^  lora- 
qu*ellc  a  payé  les  impôts  de  cenlUme,  de  cinquantième  et 
i*emprunL  » 

a  L*abbaye  répond  que  ces  impAts  ne  furent  point 
payés  pour  raison  de  commune,  mais  bien  pour  raison  de 
personnes  singulières,  puisque  tous  les  sujets  de  l'abbaye, 
comme  les  autres  habitants  de  la  ville  y  ont  contribué» 
chacun  pour  sa  part  et  portion  (I).  » 

Cette  défense  eut  plein  succès.  La  taille  fut  refusée  et 
la  commune  dût  se  résoudre  à  un  dernier  sacrifice. 
Pour  se  libérer  de  ses  dettes,  elle  abandonna  au  roi  tout 
ce  qui  lui  avait  appartenu  àCorbie,  à  titre  de  commune. 

L*abbaye,  ne  voulant  pas  laisser  échapper  Foccasion  de 
faire  tourner  à  son  avantage  un  événement  qu*elle  avait 
prévu  et  préparé  depuis  longtemps,  fit  proposer  à  Pbilippe- 
le-Bel,  de  lui  céder,  en  échange  des  droits  abandonnés 
par  la  commune,  ses  terres  de  Wailly  et  de  la  Boyère, 
avec  une  soulte  de  6,000  livres.  Celte  proposition  fut 
acceptée  au  mois  de  juillet  1310. 

Le  2  août  de  la  même  année,  Guillaume  de  Marcilly, 
chevalier  et  Jean  du  Temple,  clerc  du  roi,  commissaires, 
assistés  de  Hugues  de  Fillaines,  bailly  d*Amiens,  se  ren- 
dirent à  Corbie,  et  étant  arrivés  sur  la  place,  dans  une 
maison  où  les  maire  et  jurés  faisaient  leurs  proclamations 
publiques,  ils  donnèrent  lecture,  à  haute  voix,  en  pré- 
sence des  religieux  et  de  tous  les  habitants,  du  man- 
dement royal  dont  ils  étaient  porteurs,  et  après  en  avoir 

(1)  Arch.  du  dép*  de  la  Somme,  Corbie,  arm.  1^  liasse  iS,  n**  5, 7, 8 
et  10.  —  Mém.  Antig.  de  Picardie^  tome  II,  541  à  546,  Notiof  «tir  la 
commune  de  Corbie. 
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exposé  l'objet  en  langue  vulgaire  pour  être  bien  compris 
de  tous,  ils  mirent  Tabbé  en  possession  et  saisine  cor- 
porelle de  tous  les  droits  de  la  commune»  par  la  tradition 
des  clefs  des  portes  de  la  ville,  des  forteresses,  des  prisons 
et  du  bcffroy. 

<i  Nos  lettres,  disent-ils  à  la  fin  de  leur  procës-verbaK 
contenant,  entr*autres  choses,  que  le  roi  ne  pourra  jamais 
rétablir  la  commune,  mais  qu*à  Tabbé  et  au  couvent  de 
Corbie  seuls  appartiendra  le  droit  dé  In  supprimer  ou  de 
la  maintenir,  Tabbé  nous  a  déclaré,  au  nom  de  son  église, 
qu'il  entendait  qu'elle  fût  et  demeurât  supprimée.  Après 
cette  déclaration,  il  fit  descendre  le^  battans  des  cloches 
de  la  commune,  en  protestant  de  son  droit'de  faire  raser 
le  beffroi  et  d'en  ordonner  comme  bon  lui  semblerait  (1).  f> 

On  me  pardonnera  les  développements  dans  lesquels  je 
suis  entré,  à  l'occasion  de  la  catastrophe  financière  qui 
mit  fin  à  Vexislence  de  la  commune  de  Corbie.  Elle  n*est 
pas  la  seule  qui  succomba  sous  le  poids  de  ses  dettes,  et 
dont  les  dettes  ont  eu  pour  cause  des  procès  perdus.  Quant 
au  refus  des  abbés  de  consentir  à  la  levée  des  aides  et 
des  tailles  qui  auraient  pu  la  remettre  à  flot,  il  trouve 
son  explication  naturelle  dans  la  facilité  que  ceux-ci 
avaient  de  convaincre  leurs  juges  de  la  légitimité  de  leur 
résistance  à  la  perception  de  ces  octrois  ;  ils  les  con- 
sidéraient ,  avec  raison  peut-être,  comme  un  amoin- 
drissement des  droits  de  leur  justice,  et  c*est  pour  cela 
que  les  seigneurs  ecclésiastiques,  plus  clairvoyants  que 
les  autres,  ont  mis  tant  d'ardeur  à  les  défendre. 

(i)  Mém.  Soc.  Antiq.  de  Picoidie,  II.  p.  841. 

30 
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UeaisBedes  3S8.  Les  commuDes  rurciles  qui,  dans  leur  sphère 
paye  les  fraU  ^'actim  très  boraée,  subvenaient  à  toutes  leurs  dépenses 
'cp^'  ordinaires^  avec  la  recette  des  amendes  et  des  autres 
produits  de  la  seigneurie  vicomtière,  ne  tardèrent  pas  à 
trouver  ces  ressources  insuffisantes,  surtout  vers  leconn 
mencenent'du  xvi*  siècle,  où  par  suite  de  la  dépréciation 
toujours  croissante  du  numéraire,  le  taux  invariable 
auquel  les  amendes  et  les  autres  droits  fiscaux  avaient 
été  tarifiés  dans  Torigine,  n*était  plus  en  rapport  avec  la 
valeur  des  choses  et  les  besoins  des  adminislrations 
locales  (1).  C'est  pourquoi  la  balance  de  leurs  comptes 
annuels  avait  toujours  pour  résultat  un  déficit  que  Ton 
comblait  avec  les  fonds  aflectès  au  service  de  la  ma* 
ladrerie. 

Le  droit  commun,  parait-il,  autorisait  ces  emprunts 
pour  solder  les  frais  occasionnés  par  les  diners  de  Téche- 
vinoge  qui  se  renouvelaient  plusieurs  fois  Tan,  aux 
dépens  de  la  caisse  hospitalière  (2). 

(1)  Permis,  sur  rut  S4.  {Coui,  iêc  II,  541,  oote  47). 

(S)  AcuGNT,  itr^  81  :  Les  etchevins  font  va  convivre  et  doibY«Dt  à 
loupper  aux  lieutenant  et  officiera  et  anx  bourgeois  de  ladite  yille,  la 
nuyt  des  rois,  pour  faire  le  élection  des  escheyios  ;  lequel  convivre  se 
paie  des  deniers  venans  (de  fospitel  et  maladnerie)  qui  leur  esit  tAloué 
par  rad^is  et  opinion,  en  rendant  leurs  comptes  ;  et  sy  fout  Hz  le  jour 
des  Rois  avec  les  bourgoys  et  officiers. 

Observation  en  marge:  Cest  article  icy  est  renvoi^ au  droit  commun. 

Art.  ra  :  Le  jour  des  Gendres^  les  escbevins,  officiera  et  bourgoys^ 
«près  que  les  dits  escbetins  oHt  rendu  leura  comptes  par  devant  ies 
bourgoys  de  ledite  TiUe^  et  en  la  présence  des  escbevins  qui  sont 
renouveliez  I  s^enviennent  ensemble  les  diti  bourgois  et  officiera 
dignerl  et  se  paie  le  diner  en  la  manière  que  dessus. 

OassavATiOM  en  UàBGKsCesiQHickmtamuremoyéaudroiicoênmmn. 
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A  la  fin  du  |ivi«  siècle,  réchevinage  de  Gamaches 
avait,  en  même  temps,  radmînistration  de  la  coo^muoe 
et  de  la  maladrerie.  La  maladrerie  dépensait  à  p^ine  la 
moitié  de  ses  revenus  ;  la  commune  au  contraire,  ab- 
sorbait tous  les  ans  une  somme  plus  de  neuf  fois  super 
rieure  au  montant  de  ses  recettes.  Les  fronts  d*une  caisse 
servaient  à  combler  le  déficit  de  Tautre  ;  et  les  deniers 
deslinés  au  soulagement  des  pauvres  malades  payaient 
les  dîners  que  les  ofijciers  de  la  commune  offraient  aux 
officiers  chargés  du  contrôle  de  sa  comptabilité.  Lorsqu'on 
élisait  un  nouveau  ma!eur,  lorsqu'on  créait  de  nouveaux 
échevins,  lorsqu'une  grande  fête  comme  celles  de  Pâques, 
de  la  Pentecôte,  réunissait  tous  les  membres  du  corps  de 
ville,  réchevinage  faisait  des  banquets  de  12,  13  6l  14 
livres,  sommes  équivalantes  à  la  o^^yennede  sear-ecettes 
annuelles  (C.  L.  I|  437,  ootç  18)« 

Il  semble  que  le  vin  et  la  tobte  étaient  deux  choses 
indispensables  pour  donner  le  noouvement  au  mécanisme 
communal,  et  on  est  d'autant  plus  porté  à  le  croire  que 
cet  usage  des  banquets  coiiamuDS  a  été  généra)  en  Europe, 
puisque  nous  le  voyons  pratiqué  dans  toutes  les  contrées, 
où  passa  le  torrent  des  races  germaniques.  Le  droit 
commun»  nous  n*en  saurions  douter,  considérait  les  frais 
de  ses  repas  comme  une  dépense  obligatoire  pour  les 
communes.  Mais  on  chercha  à  le  restreindre  dans  les  plus 
étroites  limites. 

323.  Les  statuts  municipaux  de  la  Vàlêolda,  au  pied  des  u  YaUoida. 
Alpes,  sur  la  frontière  de  la  Valteline  et  de  la  Lombardie, 
reconnaissent  implicitement  la  légitimité   d'un   prélè- 
vement sMr  la  caisse  communale^  en  enfixiçiut  le  maximum 
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à  la  somme  de  cinq  sous,  et  en  mettant  Texcédant  à  la 
charge  des  officiers  de  la  communauté  (1). 

Ne  nous  étonnons  donc  plus  que  la  commune  de  Ga- 
mâches  fit  servir  les  revenus  de  la  matadrerie  à  ta  dé- 
pense de  ses  banquets.  Les  statuts  de  taValsolda  et  les  ob- 
servations mises  en  marge  des  articles  31  et  32  de  la 
coutume  d*Aubigny,  ne  permettent  plus  de  regarder  ce 
fait  comme  un  abus  d'administration  municipale. 
Comptes         324.  L'obligation  de  rendre  compte  de  la  gestion  des 

commuiuiaz*    .      . 

deniers  communaux,  et  le  droit  pour  les  bourgeoisies  de 
contrôler  les  dépenses,  ont  élé  reconnus  dès  l'origine  de 
rinstitution  des  communes.  Les  coutumes  à  cet  égard 
n'ont  fait  que  proclamer  un  principe  consacré  par  le 
temps  et  l'expérience.  La  reddition  des  comptes  par  l'ad- 
ministration qui  sortait  d'exercice,  se  faisait  publi- 
quement, à  un  jour  fixé  invariablement,  en  présence  des 
bourgeois  assemblés,  et  des  officiers  du  seigneur  protec- 
teur de  la  commune  (2).  Lorsqu'il  s'agissait  des  deniers 

(1)  1878.  Valsolda,  Lombardie.  art.  133  :  Item^  cnm  malas  ordo  ait 
■ervatus  hucusque  in  dicta  Yalle  in  expensis^  et  facieodo  expenaas  de 
aère  et  de  denariis  dictae  commuaitatis,  et  specialiter  in  cibo  et  potu, 
statutum  est,  qnod  de  cetera  non  posait  espendi  per  aliqaos  officialea 
dictae  commnnitatia,  in  cibo  et  potu,  pro  negotiis  dictae  communitaUa 
ultra  quinqua  aolidoa  noatr.  abaque  parabula  conailiorum  dictae  com- 
munitaUa, et  ai  reperiretur  eoa  vel  aliquem  eonim  ultra  expendiaae,  ait 
eonxm  expenaia  et  non  dictae  communitaUa.  (Storia  deU.  Valsolda.  — 
Barrera,  Pigneral  1864,  p.  898). 

(S)  1890.  Pebnes,  charte^  art,  xvin;  Et  pour  ce  que  ladite  Tille 
et  gouvernement  dUcelle  puiaae  et  doive  demeurer  aeurement,  et  pour 
que  lea  proufBta  et  revenua  aoient  loyaument  gouverné,  au  prouffit  de 
la  communaulté,  noua  avona  ordonné  que  les  dia  maire  et  eachevins 
seront  tenua  de  rendre  et  faire  bon  compte.  Juste  et  loyal,  cbaacun  an 
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des  hospices,  l*échevinage  n'avait  à  rendre  compte  que  de 
TexacUtudedes  sommes  porlées  en  recelte,  par  la  raison 
que  toute  dépense  excédant  20  sous  ne  pouvait  être  faite 
qu*avec  le  concours  et  l'approbation  des  officiers  du  sei- 
gneur et  du  curé  de  la  paroisse. 

Les  bourgeois  qui  exerçaient  une  fonction  quelconque 
dans  l'administration  des  hospices  ou  des  biens  des 
pauvres,  quand  ils  assistaient  à  la  reddition  des  comptes, 
ne  signaient  point  le  procès-verbal  en  leur  qualité  d'offi- 
ciers, mais  à  cause  de  leur  franchise  de  bourgeoisie  (1). 

Ainsi,  les  ressources  ordinaires  et  extraordinaires  des 
communes,  procèdent  du  même  principe  que  celles  des 


ane  fois^  est  k  savoir  le  dimanche  avant  le  Saint-Jehau-Baptiste ,  en  la 
présence  de  nostre  bailli  ou  lieutenant,  s*i1s  le  veulent  ou  peuent  y  estre, 
aussy  en  la  présence  de  nos  boùrgoys  de  ledite  ville^  de  tout  Testât  et 
gonvemement  d*icelle  et  des  receptes  et  mises  qui  par  eux  auront  esté 
faites  en  icelle  année. 

Art,  XII  :  Et  pour  ce  que  les  dits  maire  et  eschevins  ont  anciennement 
eu  Fadministration  des  biens  et  revenus  appartenant  à  la  maladrerie, 

bospital  et  aussy  de  la  pauvreté,  qui  sont  choses  d'anmosnes Nous 

avons  ordonné  et  voulons  que  les  dis  maire  et  eschevins  aient  Fad- 
miniàtration  et  gouvernement  quant  aux  receptes,  mais  ilz  ne  pourront 
faire  quelque  mise  en  aumosne au  dessus  de  SO  sous,  que  la  dis- 
tribution ne  soit  faite  en  présence  de  nostre  bailly et  aussy  en  pré- 
sence du  curé  de  ladite  ville;  et  seront  tenus,  iceulx  maire  et  eschevins, 
de  rendre  et  faire  bon  et  juste  compte,  chascun  an,  au  jour  que  les 
comptes  se  doivent  rendre  du  fait  de  la  ville,  en  présence  du  bailly  ou 
autres  nos  gens  sur  ce  commis  ;  lesquels  comptes  seront  vus  et  recollés 
par  nous,  en  nostre  conseil (Coût.  /oc.  U,  265). 

(1)  AuBiGNT,  échev.,  art.  37;  Quant  les  eschevins  rendent  les  comptes 
de  la  maison  et  ospital,  se  aucuns  bourgois  avoient  office  et  fussent 
aux  dits  comptes  rendre,  sy  ne  signeroient  point  pour  officiers  sinon 
que  pour  flrancbise  de  bourgois.  {Coût,  loc.  II,  800). 
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seigneurs.  Tout  ce  qui  était  imposableau  profit  de  ceux- 
ci  l*étail  également  au  profit  des  villes  privilégiées  aux- 
quelles la  création  d*un  corps  de  loi  transférait  une  sorte 
de  capacité  seigneuriale.  Elles  percevaient  des  amendes 
et  des  droits  de  vicomte  qu'elles  appliquaient  à  leufs 
besoios  journaliers»  elles  pouvaient  amodier  leurs  marais, 
avoir  le  monopole  de  la  vente  du  vin,  ou  imposer  des 
tailles  sur  leurs  bourgeois,  pour  éteindre  une  dette,  ou 
couvrir  une  dépende  d*utililé  générale.  Considérées  sous 
ce  point  de  vue,  les  communes  ne  Jurent,  i  vrai  dire, 
qu'un  rouage  intermédiaire  substitué  à  un  autre  dans  la 
hiérarchie  des  pouvoirs  féodaux,  avec  une  garantie  de 
plus,  celle  de  la  responsabilité  résultant  de  l'obligation 
de  rendre  compte. 


LIVRE    VI. 


ADMINISTRATION. 


CHAPITBE  Xiri 


POLICE  RURALE. 


325.  Le  plus  ancien  et  le  moins  contestable  de  tous  Droit  de  régie- 
les  droits  reconnus  aux  communautés  d*habitants,  est 

celui  de  réglementer  la  jouissance  des  choses  quellei 
possédaient  indivisément.  Même  à  Tépoque  où  les  sei-* 
gneuTs  avaient  la  propriété  nominale  des  forêts,  des  pâ«* 
turagesy  des  cours  d'eau  et  des  chemins»  tous  les  chefs 
de  maison^  étaient  obligés,  sous  peine  d'amende»  d'as- 
sister àrassembléeannuelle  du  plaid  général,  oùTon devait 
discuter  les  conditions  de  cette  jouissance,  et  délibérer 
sur  l'opportunité  des  changements  à  y  apporter  (p.  164, 
nM45). 

326.  L'affranchissement  des  communes  a  eu  pour  effet  detMatndte. 
de  transférer  aux  villes  de  bourgeoisie  constituées  en 

corps  de  loi,  la  seigneurie  des  communaux,  les  profits 
de  la  justice  vicomtière,  notamment  des  amendes  dont  le 
taux  maximum  ne  dépassait  pas  soixante  sous.  Ainsi  les 
paroles  injurieuses,  les  coups  et  blessures,  le  fait  par  les 
taverniers^  les  bouchers,  les  boulangers,  d'avoir  vendu  i 
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hnx  poids  ou  à  fausse  mesure,  le  fait,  par  les  particu- 
liers, d'avoir  fouillé  ou  creusé  la  terre  avec  une  bêche, 
à  moins  de  trois  pieds  des  bornes  de  leur  champ,  d*avoir 
enlevé  des  gazons  dans  le  pâturage  commun,  d*avoir 
pratiqué,  sans  permission,  des  tranchées  sur  le  flégard 
des  rues  ou  des  chemins,  d*avoir  arraché,  coupé,  dé- 
planté les  arbres  ou  les  haies  qui  les  bordent,  consti- 
tuaient les  délits  communs  dont  les  communes  et  les 
seigneurs  vicomtiers  pouvaient  poursuivre  la  répression 
et  punir  d'une  amende  de  soixante  sous  (1).  Les  deux 

(1)  GousT.  DB  LA  SALLE  DK  LiLLE,  titre  l«r,  art,  7  :  Aux  seignenn 
hauts^Justiciera  ou  yicomtiers  appartient  ramende  de  60  ■  pour  le  saog 
et  autrefl  amendes  au  dessous^  pour  sombres  coups 

Art.  S  :  Aux  hauls-Justiciers  et  ?icomtiers  compecte  et  appartient  de 
faire  pubUer  les  bans  de  mars  et  d*aoust;  et  prendre,  aprez  les  dits 
bans  publiés,  les  amendes  de  60  •  et  au  dessous  indictes  par  les  dits 
bans.  • 

Art,  10  :  L'on  ne  peut  jouer  aux  déz  et  autres  jeux  défendus,  sous 
peine,  vers  le  seigneur  baut-justicier  ou  Yicomtier,  d*encourir  Tamende 
de  60  *  tant  pour  chacun  jouant  que  pour  ceux  qui  tiennent  et  souffrent 
ledit  jeu  en  leurs  maisons . 

Art.  iS  :  Se  aucun  s*avance  de  son  autorité  privée  de  fouir  à  trois 
pieds  prez  d*une  borne,  il  forfait  vers  les  dits  seigneurs  haut-justiciers 
ou  vicomtiers,  Tamende  de  Lx";  s*il  le  fait  de  nuit,  il]  est  réputé 
larron. 

Art,  16  :  Un  cabaretier,  hoste  ou  autre  vendant  à  boire  à  débit,  ne 
peut  avoir  pot  en  sa  maison  et  cabaret,  qu'ils  ne  soient  de  jauge  et 
grandeur  suffisante,  sous  peine  de  60  '  d'amende  au  profit  du  seigneur 
haut-justicier  et  vicomtier. 

Art,  17  :  Aux  dits  seigneurs  hauts-justiciers  ou  vicomtiers  compétent 
et  appartiennent  tous  les  chemins,  frocz,  flegards,  rejets  et  les  arbres  ou 
plantes  croissans  sur  iceulx  ;  et  ne  peut-on  fouir  sur  iceulx,  couper, 
abattre...,  sans  congé  de  tels  seigneurs  que  sous  peine  de  60*  d'amende 
et  réparer  le  dommage.  (Legrand,  loix  et  coust,  de  la  Flandre,  tome  UI) . 
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juridioUons  étaient  également  autorisées  à  édicter  des 
règlements  qui  spéei6aient  les  cas  particuliers  auxquels 
celte  amende  ou  une  peine  moins  forte  était  applicable. 
De  même  que  les  coutumes  locales  de  Sengbein-en- 
Weppes,  de  Souverain-Bruay,  de  Blangy-en-Ternois» 
d*Autliie,  d'Ongnies  et  de  Baralle  et  Buissy  reconnaissent 
ce  droit  de  réglementation  auiL  seigneurs  (1),  les  cou- 
tûmes  de  Lens,  d*Epinoy  et  Carvin,  de  Brédenarde,  de 
Fauqucmbergue  raccordent  aux  communes  privilégiées. 
II  est  aussi  étendu  dans  un  cas  que  dans  Tautre  et  confère 
un  pouvoir  égal  pour  les  changements  et  modifications 
aux  statuts  et  ordonnances  de  police,  et  pour  Tapplication 
des  mêmes  amendes  (i) . 


(i)  Sengbein-en-Weppes,  art,  80  :  Les  dits  eschevins,  ont  coustume 
de  faire  édiz  et  statutz  pour  le  police  du  bien  poblique,  par  le  con- 
sentement du  seigneur  et  de  ses  officiers  et  de  y  apposer  telles 
amendes  que  au  cas  appartient,  assavoir  de  LX"  parisis,  x  solz  parisis 
et  en  dessoubz  ;  et  meismes  ont  registre  où  sont  les  ancbieus  édiz  et 
statutz,  lesquels  se  publient,  &  la  halle,  es  jours  et  ainsy  qu*il  est  de 
coustume.  {Coût»  loc.  II,  858). 

Souverain^Brcay  ,  art.  9;  Item,  y  a  audit  Souverain-Bruay,  an- 
chiennes  ordonnances  et  statutz  qui  se  gardent  et  observent,  chascun 
aoj  touchant  les  bans  d'aoust,  touchant  Tentrelénement  des  riv  ères  et 
cours  d*eaue,  chemins,  pons,  plancqncs,  passaiges  et  autres  con- 
chernant  le  polisse  de  la  chose  publique  et  aussy  auctorité  de  pooir 
faire  et  tenir  les  franques  véritez.  {Coût,  toc,  \\,  p.  871). 

AUTHIB,  châteli.,  art,  13.  {Ibid,  II,  213). 

LiBERCODRT,  seigneurie,  art,  7.  {Ibid,  II,  405). 

Ongnies,  seigneurie:  Bans  de  mars,  art.  36  à  63.  {ibid,  II,  414).  — 
Bans  d'août,  art.  64  &  73.  [Ibid.  II,  416). 

BLA?iGy-EN-TERNOis,  art,  21.  (ibid,  II,  77). 

Baralle  et  Buissy,  chap.  8,  9  et  10.  {ibid,  n,  457  à  466). 

(t)  Lbns,  Commune f  art,  25:  Loist  aux  escheTins  de  ladite  Tille 
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Au  tm*  siècle,  tes  éehevins  des  seigoetirles  joaissaieot 
déjà  du  droit  de  remontrance.  Ils  pouvaient  demander  la 
révision  des  règlements  locaux,  lorsque  le  besoin  s'en 
faisait  seniff,  et  même  conseiller  les  dispositions  explica*' 
tives  ou  interprétatives  de  leurs  chartes  de  privilèges. 
Mais  il  fallait  que  les  points  ft  éclaircir  concernassent  teor 
juridiction  et  ne  touchassent  en  rien  an  droilsda  seigneur 
ou  de  TEglise  qui  étaient  toujours  expressément  ré^ 
serves  (i). 

Btataer  et  ordonner  de  nouveaux  édite  pour  le  bien  et  uUlité  de  Udita 
YÎlIe,  les  quelz  édictz  sont  à  tenir  et  entretenir  dur  et  aux  peines  par 
enlx  indittee.  (Coût,  toc.  H,  828). 

Epinoy  et  Gabvin,  commune^  art.  11  :  Par  ladite  eoastame^  l'on  i«« 
nouvelle  les  escherins  qui  sont  au  nombre  de  9  personnes,  le  jour  des 
âmes,  lesquels,  avec  les  pers  et  bommes  de  fief,  ont  puissance  faire 
édis  et  statuts  pour  le  bien  de  la  communauté  et  y  apposer  teUes 
amendes  que  de  li*  et  au  dessoubs.  fibid.  II,  899). 

FAnQnBKBBRO,  Commune,  art»  18  :  Par  un  des  points  de  prévillégs, 
les  dits  mayeur  et  eschevins  ont  auctorité,  avœncq  eulx  appelés  le 
bailly.  procureur  pour  office  et  officiers  du  seigneur,  Caire  renouTeller 
les  édits  et  statuts  quMls  voient  estra  convenable  et  licite  pour  le  bien 
publique,  appelés  ceulx  quy  pour  ce  sont  h  appeler,  ifhid.  Il,  65 1). 

BsBDBNAaoE  (paifs  de)  art,  80  :  Les  escbevins  dudit  pays  de  Dre- 
denurde.par  préviUéges  octroyée  par  les  contes  de  Guienes,  eonfermes 
par  les  rois  de  France,'  ont  auctorité  de  faire  édis  statuts,  et  or- 
donnances pour  le  bien,  repos  et  utilité  des  subgeti  et  demourans  audit 
pays  et  de  iceulx  entretenir,  accroisire  ou  diminuer  toutes  et  quantes 
fois  que  le  cas  le  requiert.  (/6itf .  Il,  669). 

(1)  Gezaincourt,  charte^  art,  24:  Non  est  omittendum  quod,  sy 
aliqua  causa  contingente,  in  villa  mea  de  Gesainecourt  aut  in  territorio 
ejusdem,  aliquid  accidere  contigerit  in  quo  juratis  visum  fùerit  esse 
corrigendum,  sy  ad  ipsorum  juridictionem  spectaverit,  Jure  sancte 
ecclesie  et  meo  in  omnibus  observato,  do  consilio  juratorum,  coitigetur. 
(Cant.  ioe.  II,  1^4). 

ibié,,  CèttV.  hûah  de  1107,  aH»  A  :  Bt  <piaat  anoon  UBiîge  qoi^MuuAI 


327.  Le  ban  de  mars  et  h  bati  d'àôAt  sont  le  double     pu  ban 

-  j         de  mars 

cadre  dans  lequel  s'enchâssent  les  divers  règlements  de  en  générai. 
la  police  rurale.  Le  premier  tire  son  nom  de  l'époque  où 
il  se  publie  ;  le  second  de  la  saison  pendant  laquelle  il  est 
obligatoire.  Le  ban  de  mars,  plus  général,  comprend  les 
mesures  d'ordre  relatives  à  la  police  intérieure  ou  exté^ 
rieure  des  villages  :  celles  qui  concernent  les  voies  de  fait 
contre  les  personnes  et  les  dégâts  aux  propriétés,  les  bou** 
cbersyles  boulangers,  les  tavcyrnicrsjes  hôtelliers,  la  vente 
du  pain,  de  la  vlan  Je,  du  vin  et  de  la  bière,  les  poids  et 
mesures^  les  jeux  de  hasard,  le  logement  des  étrangers, 
les  cours  d'eau,  les  pâturages,  les  moulins^  les  fours 
banaux,  les  puits  communs  à  la  réparation  desquels 
chacun  doit  contribuer  à  l'équipollent  de  sa  puissance  (1)  / 
les  mares  publiques  où  il  est  défendu  de  lacer  des  laines 
ou  des  langes  d'enfants  ;  les  fêles  patronales  oà  nul  ne 

esté  aadit  Gesainecourt,  par  delay  de  temps  seroit  trouvé  non  prouf- 
fitable  aux  babitans,  il  se  pœult  corrigier  par  les  dis  jurez,  saulf  toutes 
▼oyes  les  drois  de  sainte  Eglise  et  dudit  seigneur,  à  ce  présent  ledit 
seigneur  ou  son  bailly  et  de  son  accord.  {Ibid.  U,  129). 

(1)  BancAMPS,  art.  6:  Se  Ten,  fait  en  ladite  ville,  quelque  ouvrage  que 
ce  soit  aux  puis  à  eaue,  tant  de  machonnerie  que  aux  estréures  [treuils] 
et  pareillement  pour  les  cordes  et  soues  des  dits  puis,  les  manégliers 
[marguillient]  font  assiette  sur  les  manoirs  et  masures  amasées  ou  non 
amasées  ;  et  de  ladite  assiette  paient  les  possesseurs  dMceulx  tant  pour 
Tun  manoir  que  pour  Tautre  également.  {Coût,  toc,  \,  479). 

Beauquesne,  art.  17  :  Se  aulcuns  des  habitans  de  Beauquesne  vont  ou 
envoient  laver  drapeaux  ou  aultres  wardes,  laines,  ou  font  aucunes 
immondisses  à  un  qay  que  Ton  appelle  le  flot  du  Boille,  sans  le  congé 
des  escbevins,  ils  escheent,  pour  chascune  fois  envers  le  roy^  en 
amende  de  v*  parisis.  {Coût.  loc.  II,  208). 

Agnieres,  art,  18  et  14.  {Coût.  loc.  1, 165). 

SAUfT-AoïuiN»  orf.  18.  iCcmt»  loc.  1, 198). 
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pêui  80  présenter  armé  de  bàton^  commencer  dames  ou  ou- 
vrir des  jeux  d*arc,  sans  le  congé  du  seigneur  ;  les  précau- 
tions contre  les  incendies,  les  mesures  qui  prescrivent 
la  visite  des  cheminées^  des  réservoirs  d*eau  pluviale,  qui 
interdisent  d*aller  chercher  du  feu  chez  les  voisins  au- 
trement qu'avec  des  lanternes  sûres,  qui  obligent  tous 
les  habitants,  en  temps  de  sécheresse,  d*avoir  toujours  à 
la  porte  de  leurs  maisons  une  cruche  pleine  d*eau  (1). 

Sont  pareillement  comprimes  dans  le  ban  de  mars  les 
mesures  qui  ont  pour  objet  la  conservation  des  chemins, 
de  faciliter  le  libre  écoulement  des  eaux,  de  protéger  les 
propriétés  forestières  et  les  biens  des  champs. 

Ainsi  sont  punissables  d*une  amende,  ceux  qui  cou- 
pent ou  bêchent  sur  le  flégard  des  chemins,  ceux  qui 
frappent  des  pieux  dans  les  rivières,  qui  y  établissent  des 
lavoirs  et  des  rouloirs,  sans  congé,  les  riverains  qui 
tranchent  les  rives  pour  faire  flotter  leurs  prairies  (2),  ou 

(1)  BovES,  art.  SI  :  Loisl  au  seigneur  de  Bovea  ou  à  3ee  officiers^ 
foire,  quaat  il  lui  plaist,  Visitation  des  fosses  communes  estant  devant 
et  derrière  les  maisons  de  Boves,  savoir  s'ils  sont  bien  nettoyez  ou  non, 
que  Teaue  y  puist  facilement  fluer  pour  esviter  aux  inconvénients  des 

feux  qui  y  pourroient  advenir ,  et  les  propriétaires  négligens 

escbeeroient  en  amende  de  v*  parisis. 

Tbun-S*-Martin,  art,  60:  Que  nul,  de  quelque  estât  qu'il  soit,  ne  pœult 
fieûre  fu  en  mauvaise  queminée  sur  Tamende  de  60*  cambresis.  {Coût. 
loc.  II,  490). 

Adinfëb,  arf.  29:  Que  en  secq  tamps,  il  pœult  faire  publier  qu'on 
mette  eaue  à  buys,  et  faire  visiter  les  queminées.  [Coût.  loc.  Il,  270). 

LiBERCOURT,  art.  7  §  5  :  Que  chascun  ayt  restoupé  sur  front  de  rue, 
en  dedans  sept  jours  et  sept  nuyis,  sur  trois  solz  de  fourfait,  toute 
queminée  et  belos  entretenus. .  {Coût.  loc.  Il,  405). 

(t)  OccocHEs,  échev.^  art,  9  :  Item,  nul  nej>œult  picquier  ni  hener  sur 
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qui  prennent  et  dérivent  le  bateau  d'autruî,  ceux  qui  vont 
dans  les  bois  avec  faucille  ou  instrument  tranchant, 
ou  qui  arrachent  les  oyats  des  dunes  lesquels  empêchent 
les  sables  d*envahir  les  terres  arables  (1). 

Sont  aussi  punissables  de  Tamende  édictée  par  le  ban 
de  mars,  ceux  qui  cueillent  des  herbes  dans  les  céréales 
après  la  monlée  des  épis;  ceux  qui  mettent  au  troupeau 
commun  des  bestiaux  autres  que  les  hesliaux  de  leur 
nourriture  ;  ceux  qui  font  parquer  leurs  bêtes  à  laine 


les  flots  et  flégards,  De  es  eaues,  sans  le  consentement  des  maleor  et 
eschevins,  ne  mettre  canvre  ruyr,..  sous  peine  de  LX*  pariais  d*amende. 
{Coût.  loc.  II,  148). 

FiLUÉVRàS,  échev,,  art,  12:  Tous  les  bourgois,  subgets  demourans  en 
ladite  ville^  ont  autorité  de  aller  laver  leurs  blanches  bestes  en  la 
rivière  âe  Cancbe,  fluant  parmy  ladite  ville,  et  seur  le  rivage  rouer 
leurs  lins  et  canvres  sans  pour  ce  demander  aucune  grâce,  mais  non 
à  Tendroit  des  marez.  {ibid.  D,  il(^). 

Gouchy-sua-Canche,  art.  15.  [ibid.  U,  p.  91). 

LiESTREs^  art,  2  :  A  cause  de  laquelle  terre,  appartient  an  seigneur 
le  cours  der  la  rivière  passant  par  ladite  ville. .;  et  ne  pœuvent  les 
propriétaires  ayans  leurs  béritaiges  tenant  à  ladite  rivière,  trancbier 
iceUe  rivière,  pour  faire  flotter  leurs  prés,  sans  le  congié  du  seigneur 
ou  de  ses  officiera,  sous  peine  de  lx'  parisis  d'amende.  {Ibid.  II,  S84). 

Thds-S'-Martin,  art,  57:  Quiconques  prend  et  dérive  le  bacquet 
d*aultruy,  en  TEscault^  sans  prendre  congié  &  celuy  &  qui  ledit  bacquet 
est^  cieux  qui  ce  fait,  de  quelque  estât  qu'il  soit  ou  puist  estre,  est  k 
Tamende  de  v  *  cambresis^  avec  la  journée  de  celui  à  qui  ledit  bacquet 
sera.  (Ibid.  II,  490}. 

(1)  Bercq-sur-her,  art,  5  :  Quiconque  coppe,  arrache  ou  emporte  les 
lesques  [oyats]  estans  audit  lieu,  sans  congié,  commet  amende  de  x* 
parisis;  et  sont  les  dits  lesques  en  manière  de  grands  joinf2  qui  en- 
tretiennent les  sablons  ensamble,  et  qui  empescbentque  les  dits  sablons 
ne  puissent  voUer^  gaigner  et  emprendre  sur  ladite  ville.  {Coût,  loe.  II, 
607}. 
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bors  dii  terriloîre  de  la  çoannuoe  (j}  ;  celui  qui  se  sert 
de  la  charrue  d*un  autre  sans  le  consentement  du  proprié- 
taire ;  celui  qui,  en  labourant,  tourne  sa  charrue  sur  la 
terre  de  son  voisin  ;  celui  qui  faisant  des  labourages  pour 
un  autre  à  prix  d'argent  est  convaincu,  par  le  ténooi- 
gnage  des  experts,  de  négligence  ou  de  malfaçon  (2). 
Quiconque  charrie  dans  les  blés  ou  les  avoines,  sans 
suivre  les  chemins,  fait  fausse  voie;  le  berger  qui  passe 
avec  son  troupeau  sur  une  terre  hersée,  fait  fausse  voie; 
le  laboureur  qui  traverse  avec  une  herse  ou  une  charrue, 
une  terre  ensemencée,  ou  avec  une  herse  sans  rouleau, 
une  terre  préparée,  fait  fausse  voie  ;  le  voyageur  qui  suit 
un  sentier  à  rentrée  et  à  la  sortie  duquel  il  existe  des 
signes  de  défense,  lait  fausse  voie.  L'amende  contre  le 
charrelicr  en  fausse  voie  est  de  deux  sous,  ou  de  trois 
sous,  s*il  ne  rebrousse  pas  chemin  après  avertissement; 
Tamende  pour  passage  par  faux  sentier,  eat  d'un  denier 
si  c'est  un  étranger  et  de  deux  deniers,  si  c'est  un 
habitant  de  la  localité  (3). 
Du  ban  328.  Le  ban  d*aout  interdit  le  travail  des  champs,  le 

tD  général,  charriage  des  récoltes  et  le  glanage  avant  le  lever  et 
après  le  coucher  du  soleil,  et  l'entrée  des  bestiaux  dans 
les  nouvelles  éteules,  pendant  trois  jours,  après  l'enlève- 
ment des  grains.  A  part  ces  deux  cas  principaux,  considé* 
rés  comme  des  délits  que  les  coutumes  punissent  d'une 

(I)  Arleux-en-Gohclle,  art,  S6;  Chascan  a  autorité  de  ponroir 
parquer  de  ses  blanches  béates,  sans  pooir  accumuUer  bettes  dTaultruy. 
ICoui.  loe.  II,  S48). 

(1)  Veir  ei-apr^-s  BmralU  et  Bvûsy,  art,  58  ;  Ongnies^  art,  46, 5S,  57. 

(S)  Voirci-aprés  Baraiie  et  Buiity,  art.  80, 144, 145, 146. 
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amende  de  60  60us«  toutes  les  autres  contraventions 
n'entrainent  qu*une  amende  de  iO  sous  au  maximum  et 
de  V  sous  à  1  denier  au  minimum. 

Les  coutumes  d'Ongnies,  d*ÉperIecques  et  de  Baralle, 
et  Buissy,  dont  nous  transcrivons  textuellement  les  for- 
mules sur  le  ban  de  mars  et  le  ban  d*août  feront,  mieux 
que  tous  les  commentaires  que  nous  pourrions  ajouter, 
ressortir  la  diflcrcnee,  et  apprécier  Téconomie  de  ces  rè- 
glements municipaux. 


329.  ONGNIES,  chitelleme  éCÊpinoy.  Formules 

du  ban  de  mat  rt 

Art.  36.  — L*on  a  acoustumé  publier  les  bans  de  mars       et  du 
en  Téglise  d'Ongnies,  par  le  premier  dimence  du  mois  de 
mars,  beure  de  messe  paroissial,  selon  le  manière  qui 
senssient  : 

330.  Primes  :  Ban  de  ma»:. 
Art.  37.  —  Qu'il  ne  soit  nulz  ne  nulles  qui  faice  ven-  i»  exemple-. 

dance  sur  Tendance,  ne  rapport  sur  rapport  qui  touche  à 
héritaige  sur  Tamende  de  lx  soubz  ; 

Art.  38.  —  Que  nulz  ne  nulles  ne  mesure  à  nulle 
mesure,  se  elle  n*est  bonne,  juste  et  léale,  laquelle  doit 
estre  aussi  bonne  que  celle  de  Douay,  sur  l'amende  de 
LX  soubz  ; 

Art.  39.  —.Que  nulles  ne  nulles  ne  Tendent  denrées 
nulles  où  balance  ne  tranneaux  soit,  qui  ne  poUe  de  poix 
juste  et  lèal  ;  et  doit  estre  ausey  bon  que  celui  de  Douay« 
sur  l'amende  de  lx  soubz  ; 

Art.  40.  —  ...  là  où  il  escbet  award....^  sur  Tamende 
de  LX  soubz  ; 
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Ait«  41.  —  Qoe  nalz  ne  doUcs  ne  iaisce  assène.  . 
de  Dueublei  oe  de  calbeox^  se  ne  le  dénomme... .,  sur 
Tamende  de  li  soabz  ; 

Art.  42.  —  Qae  nalz  ne  nnlles  ne  bostelece  honriers 
ne  boarières,  ne  gens  de  mauvaise  xje,  plus  haut  d*une 
noyt,  sur  l'amende  de  x  soubz  ; 

Art»  43.  —  Que  nulz  ne  nulles  ne  vende  synon  à 
justes  aunes  qui  doit  estre  au5si  bonne  que  celle  de 
bouay»  et  paux  [pouce]  i  aune,  sur  l'amende  de  lx  soubz; 

Art.  44.  —  Qu'il  ne  soit  nulz  qui  joue  à  nule  jeu  où 
detz  soient*  excepté  le  jeu  de  tables  et  le  nypolette,  sur 
l'aroeodc  de  v'  par  jour  et  x  *  par  nuit  ;  et  ceulx  à  qui 
seroit  le  maison  ou  tel  ju  se  feroil»  il  escberroit  en  pa- 
reille amende. 

Art.  45.  —  Que  nulz  ne  nulles  ne  loue  maison  à  gens 
de  forains^  sans  le  gré  du  seigneur,  sur  l'amende  de 
X  soubz  ; 

Art.  46.  —  Que  nul  qui  abenne  terre  d'autruy  i  de- 
niers,  qui  ne  les  abenne  bien  et  souffis^amment  jusques 
au  dit  des  awardeurs,  sur  l'amende  de  m';  et  soit  fait 
l'awart  en  dedans  le  liers  jour  aprez  le  terre  ahennée  ; 
s'en  paye  le  maître  la  moitlié  et  le  iwarlet  l'autre 
moiltié  (!]; 

Art.  47.  —  Que  nulz  ne  nulles  ne  copece  bos  sur 


(I)  Moi  lois  modernet  associent  le  maître  k  la  re8pon8d>IHté  du  Talet, 
to  les  coudamoast  toos  les  deux  solidairemeDt  à  Taïueiide,  an  liea  de 
faire  U  port  de  cbacoo.  En  effet  celui  qui  est  Tanteur  de  U  faute  ne 
raurait  peot-6tre  pas  commise  s'il  arait  été  mieux  surveillé  dans  Fexé- 
cation  des  ordres  que  son  maître  lui  a  donnés. 
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aultruy  que  ou  puist  forer  d'un  tarel  beuceret,  sur 
l'amende  de  v  soubz  (1)  ; 

Art.  48  et  49.  —  Manquent. 

Art.  50.  —  Que  nulz  ne  nulles  ne  laisse  aller  bestes 
nulles  en  biens  des  camps  d'aultruy,  sur  l'amende  de 
XII  deniers  ; 

Art.  51.  —  Que  nulz  ne  nulles  ne  soyce  en  prez,  n'en 
bosquiaux,  n'en  cbaiogles  d'aultruy,  sur  l'amende  de 
11  soubz  ; 

Art.  52.  —  Que  nulz  ne  nulles  ne  soyce  es  forestz 
d'aullruy,  sur  Tamende  de  ii  soubz  ; 

Art.  53.  —  Que  nulz  ne  carie  sur  les  biens  d'aultruy, 
sur  l'amende  de  ii  soubz  ; 

Art.  54.  —  Que  nulz  ne  maisne  herche  synon...  à 
traynel,  ne  carue  se  elle  n'est...  parmi  les  biens  d'aul* 
truy,  sur  l'amende  de...; 

Art.  55.  —  Que  nulz  ne  tourrvece  sur  l'abennage 
[d'auirui]^  sur  Tamende  de  xit  deniers  ; 

Art.  56.  — Que  nulz  ne  nulles  ne  soyce  en  [courtiaux] 
d'aultruy,  sur  Tamende  de  v  soubz  ; 

Art.  57.  —  Que  nulz  ne  nulles  ne  prende  le  barnas 
d'aultruy,  se  n'est  le  gré  de  celuy  à  qui  c'est,  sur  l'a- 
mende de  u  soubz  ; 

Art.  58. — Que  tous  ceulx  qui  doivent  planques  et  voyes, 
elles  soieut  mises  bien  et  souffisamment  en  dedens  le  loy 

(1)  OisT,  charte  de  1216,  ar^  45:....  se  liquesnes  pœult  estre  forea 
(f  un  tarelle  œucerée,  {Coût,  loc.  11,  430). 

LiLLERS,  art,  52  : bois  que  Ton  poidae  forer  oultre  de  ung  iareUe 

commun.  {Ibid,  II,  882). 

31 


—  488  — 

de  le  ville»  sur  l'amende  de  un  deniers  ;  et  qui  les  co- 
peroity  il  seroit  à  n  soiibz  ; 

Art.  69.  —  Que  nulz  ne  nulles  ne  laissent  Irouster 
bestes  en  baye,  n'en  bosquîaux,  n'en  chaîngles  dessous 
trois  anst  sur  l'amende  de  m  soubs; 

Art.  60.  —  Que  nulz  ne  nulles  ne  mainent  bestes  en 
riez  d'hullruy,  fans  le  gré  de  celui  qui  ce  seroit»  sur 
Tamende  de  xii  deniers  ; 

Art.  61.  —  Que  cbascun  ayt  reslonpé  bien  et  souffi- 
sammenti  chacun  en  droit  luy,  à  front  de  rue,  en  dedans 
le  loy  de  le  ville,  sur  l'amende  de  xn  deniers  parisis  ; 

Art.  62.  —  Manque. 

Art.  63.  —  El  est  chascun  messier  du  sien,  et  de  son 
Vi^sin,  et  crut  par  son  serment  ;  et  Fe  besle»  de$  soubz^ 
eagiés  y  meffont  on  s*en  prendra  aux  pire$  et  m^res  oo  à 
ceulx  à  quy  les  bestes  seroient  ;  et  sy  »  le  seigneur  la 
moittié  de  ramende,  et  ciculx  qui  les  prent  Taultre 
moi  l  lié  ; 

Art.  61.  -^  L*on  a  acoustumé  publier,  une  T^s  Tan, 
les  bans  d*aout  par  un  jour  de  dimence,  en  Téglise  dud&t 
lieuit  en  la  manière  qui  scnssient  : 
Bântfaoùt.       331.  Primes: 

1"  exemple.  Art.  65.  —  Qu'il  ne  soit  nulz  qui  quarrie  devant  soleil 
levant  ne  nprez- soleil  escoussant»  sur  l'amende  dex  soubz 
[ou  plus  vraiiemblablement^  lx  soubz]; 

Art.  66.  —  Que  nulz  ne  nulles  ne  emporte  garbe  ne 
demy  garbe,  waral  ne  dcmy  warat,  gavelle  ne  demy  ga- 
vclle,  se  ne  trœuve  son  garant,  sur  l'amende  de  v  soubz; 

Art.  67.  —  Qu'il  ne  soit  glcnneur  ne  glencresse  qui 
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ne  sait  à  piet  et  à  quemin  de  soleil,  sur  Tamende  de 
XII  deniers  parisis  ; 

Art.  68.  — >-  Qu'il  ne  soit  glentieur  ne  glenneresse  qui 
glenne  en  garbes  ne  gavclle  d*auitruy,  sans  le  gré  de 
celuy  à  quy  est  le  camp,  sur  ramendc  de  ii  soubz  ; 

Art.  69.  —  Qu'il  ne  soil  glenneur  ne  glenneresse  qui 
aproce  les  quoisiaux  [dizeaux]  ne  drois  biedz  à  vingt  pieds 
prez,  sur  Tamendc  de  xti  deniers  pnrisis  ; 

Art.  70.  —  Qu'il  ne  soit  glenneur  ne  glenneresse  quy 
glenne  en  aullruy  camp  en  Fabsoncc  celuy  à  qui  c'est  ou 
sans  son  gré,  sur  l'amende  de  m  '  ;  et  se  ce  sont  enOans 
soubz  engiés,  on  s'en  prendra  aux  pères  et  mères  ; 

Art.  71.  —  Sans  suite. 

Art.  72.  —  El  est  cbascun  messier  du  sien  et  de  son 
voisin  et  crut  par  son  serment  ; 

Art.  73.  —  Et  par  la  coustume  dudil  lieu...  franques 
véritez...  dudil  lieu  qu'il  fait  tenir  par  ses...  et  esche  vins, 
aprez  le  mois  d'aoust...  qui  pict  prendre  auxditsbailly... 
de  dimence  ;  aux  quelles  véritez...  dudit  lieu,  sont  tenus 
rapporter  par  serment  auxdits  eschevins  lous  les  mesiées 
et  /bur/ats  qu'ils  ont  veu  durant  los  messons  jur  l'amende 
de  II  soubz  (1).  (Coût,  loc,  II»  414  à  416). 


fiABALLE  ET  BUISSY,  chàiellenie  d'Oisy.  Sêrmratt 

d*aoAt. 

332.  Chapitre  VIII.  Chesl  l^ordonnanche  tan diêtkjûur  ^^^^!^\^_ 
deê  urmenU  qu€  Von  doit  faire  à  l'entrée  daou$é»ainolmiê 
que  saiUes  ne  secourions  soient  eoyei  ne  maneutré. 

(1)  Pour  riDlelligence  de  cet  article,  on  peut  le  comporar  avac  le 
texte  de  rartide  S5  d^Eperlecquea  ci-après. 


des  champs. 
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Art.  52.  —  Il  est  de  coustume  que,  quant  les  secou- 
rions sont  en  point  de  soyer  et  de  manouvrer 

Art.  63.  —  ...que  viii  jours  devant,  ainchois  que  le 
jour  des  serments  soit,  li  maires  le  anonche  au  moustier, 
à  le  messe,  et  le  fait  on  loudis  à  tel  jour  que  le  dimanche 
environ  le  Saint-Waast  ; 

Art.  64.  —  Il  est  de  coustume  que  li  messier  qui  aront 
esté  pour  l'année,  doibvent  raporter  par  escript,  parde- 
vant  le  maîeur  et  les  èchcvins»  toutes  les  prinses  qu'il 
aront  faites  ;  et  n'ont  plus  de  pooir,  jusques  aprez  aoust 
que  on  les  restablit  de  nouvel ,  ainehois  que  on  re- 
commence à  semer  pour  le  temps  à  venir  ; 

Art.  56.  — Audit  jour  des  serments,  il  est  de  cous- 
tume que  chely  qui  est  censier  du  seigneur  des  camparts 
et  terragcs  appartenant  au  seigneur,  il  se  doit  présenter, 
devant  maîeur  et  cschevins,  pour  offrir  certaine  personne 
ydoine...  pour  le  droit  du  seigneur  prcnre,  et  partir  jus- 
tement et  loyalement,  selonc  chc  qu'il  appartient  as  bonnes 
gens  sur  les  camps  ;  et  lors  le  mayeur  le  sermente  bien 
et  fort  de  prenre  le  droit  du  seigneur  justement  et  loyal- 
ment,  de  partir  er  aller  partir  as  bonnes  gens  touteffois 
et  quanteffois  que  requis  en  sera,  et  aussy  au  poure 
comme  au  riche,  et  le  droit  des  bonnes  gens  v^arder  ;  et 
sy  li  donne  le  mayeur  plain  pooir  et  autorité  de  par  mon- 
seigneur, et  le  commet  et  establis  sergens  des  camps, 
pour  prendre  toutes  manières  de  gens  malfaisans  sur  les 
camps,  pour  le  mechon  d'aoust,  comme  de  fais  mal  me- 
chonnez,  de  trouver  car  ou  carette  quariant  devant  soleil 
ou  aprez  soleil  couchant,  ou  bestes  en  damaige  ou  nou- 
veaux portis  [nouvelles  éteules]...; 
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Art.  68.  —  Doivent  les  eswardeurs  des  fiens  et  des 
terres  de  Baralle  et  Buissy,  deument  sermentés  par  le 
mayeur  et  presens  eschevins,  doivent  rapporter  au  jour 
des  sermens  d*aoust,  par  escript,  tout  che  que  il  ont  es- 
wardé  en  le  saison  passé,  pourcoy  les  bonnes  gens  qui  ont 
fumé,  puissent  avoir  et  emporter  paisiblement,  en  l*aoust 
prochain,  le  prouffît  et  le  despoulle  du  mars  de  le  terre 
qu'il  aroient  fumé  ; 

Art.  69.  -—  Et  quant  a  fait  che  que  dit  est,  le  mayeur 
et  présens  escbevins,  sy  fait  pour  le  seigneur  qu'il  soit 
nus  ne  nulle  qui  soie  ne  manœuvre  terre  qui  doive  cam- 
part  ne  terrage  appartenant  as  seigneurs,  s'il  n'ont  fait 
serment  chely  jour,  sur  l'amende  de  lx  soubz  cambresis  ; 

Art.  60.  —  Que  nulle  ne  carieche  ne  ne  porte,  ne  des- 
poulle le  terre  d'autruy,  se  n'est  par  le  gré  et  volenté  de 
l'iretier  ou  de  son  commis,  sur  l'amende  de  lx  soubz 
cambresis  ; 

Art.  61 .  —  Que  nul2  ne  despoulle  terre  vilaine  sans 
partir  sur  l'amende  de  lx  soubz  cambresis  ; 

Art.  62.  —  Que  nul  ne  quaric  devant  soleil,  n'aprez 
soleil,  sur  l'amende  de  lx  soubz  cambresis  ; 

Art.  63.  —  Ilem,  se  on  treuve  beste  aucune  en  da* 
maige,  soit  en  blé  ou  en  marchaine,  il  esta  v*  cambresis 
d'amende  et  rendre  le  damaige;  et  se  il  y  en  avoit  plui- 
seurs  nient  n'en  seroient  elles  ; 

Art.  64.  —  Item,  se  on  trouve  pasteur  wardant  bestes 
as  camps  en  damaige  ou  bastant  coisiaux,  il  est  à  v  soubz 
cambresis  ; 

Art.  65.  —  Item,  se  on  treuve  aucun  messonneus  apor- 
tant  fais  de  glenne,  soit  blé  ou  secourion  ou  fais  d'avaine 


—  480  — 
oa  de  veiche  mal  mêchnnaés,  il  est  à  t  aoubz  eambresis 

« 

d'amende,  et  le  fiiîs  acquis  au  seigneur  ; 

Art.  66.  —  Se  on  treuve  i  ucun  mcsehonneur  portant 
faucille  as  camps,  il  est  à  v  soubz  eambresis  d'amende,  et 
le  faucille  acquise  au  seigneur  ; 

An.  67.  —  Se  milz  ne  na  le  entre  en  le  vile  à  tous  fais 
de  mossons,  se  n*est  pas  les  sentiers  acoustumcs,  il  est  à 

V  soubz  eambresis  d*amen  le  ; 

Art.  68.  —  Se  nulz  afincellequeval  ne  vaque  derrière 
Il  as  camps,  et  il  donne  gavelle  de  blé  ou  d'aveine  i 
menger,  il  est  à  v  soubz  eambresis  d'amende  ; 

Art.  69.  —  Item,  se  nus  apporte  fais  de  messon  des 
camps  à  le  ville,  devant  soleil  n'aprez  soleil,  il  est  à ; 

Art.  70.  —  Ilem,  s*aucuns  vont  fustant  les  courlieulx 
(jardins)  l'un  de  l'autre,  et  il  est  scu  et  prouvé,  il  est  à 

V  soubz  eambresis  d'amende  ; 

Art.  71 .  —  De  toutes  les  prinses  et  rapors  fais  par  les 
sergans  des  camps... ^  tant  de  Baralle  comme  de  Buissy, 
ih  doivent  eslre  creus  par  leur  serment,  car  on  n'y  met 
mie  volen tiers  gens  qui  ne  soient  de  raison.. •• 

llesiien  ^^^'  Chapitre  IX.  Comment  on  doit  faire  messier  à 

BaraUe  et  à  Buissy,  ne  quant  pour  warder  les  mises  sur 
les  camps. 

Art.  72.  -— >  n  est  de  coustume  que,  quant  Taoust  est 
passé,àle  requeste  des  censiers  du  seigneur,  il  se  retraient 
devers  le  seigneur  ou  le  maïeur,  en  li  requièrant  et  présens 
escbcvins,  qu'il  establiche  i  mcssier  pour  prenre  v^arde 
sur  les  camps  pour  tant  quMI  touque  sur  les  terres  des 
camparts  et  ainssy  qu'il  appartient  à  faire  ; 


—  487  — 

Art.  73.  —  Et  lors,  à  leur  requette,  le  mayeur,  par  le 
conseil  et  advis  des  eschevinsi  il  ea  élisent  un  qui  seit 
preud*hommc  et  ydoine  à  ce  faire  ;  et  lors  li  maires  la 
sermcnlc  pardevant  eschevins  de  bien  loyalement  et 
juslcment  e\erser  ledit  oIDçe,  et  de  faire  bonnes,  justes 
et  loyaux  prinses  et  rapirler  par  le  foy  de  sen  cœur  et 
de  sen  corps,  et  sur  quanques  on  peut  jurer  et  sur  le 
damnation  de  son  âme,  que  de  faire  ledit  office  ;  el  lors  li 
donne  pooir,  de  par  le  seigneur,  de  prenrc,  d'arrester 
toutes  manières  de  prinses,  comme  de  cars,  carettes  par 
faus  sentiers,  de  bcstes,  d*herbilleurs,  d*berbilleresses  et 
de  toutes  autres  choses  qu  il  appartient  à  messicr  ;  et 
aussy  ledit  messier  le  jure  et  promet  à  faire  bien  et 
loyalment  ainsy  que  dit  est  ;  et  sy  doit  payer  le  messicr 
le  vin  audit  maieur  et  eschevins  qui  sont  audit  serment 
faire  ; 

Art.  71.  —  On  à  vent  que  li  messîers  avoit  de  sallaire, 
pour  ses  droiz,  sept  meneaux  de  blé  sur,  les  rentes  do 
seigneur,  mais  il  est  ordonné  que  li  mcssiers  ont  moittiet 
es  prinses  et  n*ont  plus  de  blé  ne  autre  cose  ;  et  ne  sont 
les  amendes  des  messiers  les  plus  grandes  que  de  v* 
cambresis  et  de  xii  deniers  cambresis  au  prouffit  du  sei- 
gneur el  de  11,  et  de  faire  rendre  le  damaige  à  chdulx  qui 
Taroient  fait  ; 

Art.  75.  —  Premiers,  est  de  coustume,  puis  que  une 
terre  sera  tcrcbiei  on  n*y  pœull  ne  doit  carier  sur  le 
temps  avenir,  se  n*cst  sur  chemin  acoustumé;  et  qui 
iroit  hors  du  chemin  el  se  fesist  nouvelle  voyc,  et  qui  le 
feroit  ainsy  li  noessiers  le  trouvoit,  fu  cars  ou  carcttov 
il  seroit  à  Tamende  telle  que  devisé  est  par  chy  devant  ; 
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Art.  76.  —  Item  y  en  pareil  cas,  si  on  y  cachoit  an  foac 
de  bestes,  il  seroit  à  xii  deniers  cambresis  et  autant  s'il 
en  avoit  que  une  ;  et  aussy  gens  de  pied  et  de  quevaU  s*il 
n'est  à  frein  et  à  seile  ; 

Art.  77.  —  Item,  se  les  terres  sont  mises  sus,  tant  à 
le  roye  à  blé  comme  à  mars^  on  n'y  pœult  aler  ne  carier, 
se  n'est  à  péril  d'amende,  pour  che  que  on  dit  que  cbest 
faus  sentier,  s'il  estoit  trouvés  du  messier,  et  de  rendre 
le  damaige  ; 

Art.  78.  —  Item,  se  li  messiers  treuve  erbilleurs  ou 
erbilleresses  es  blés,  soilles,  secourions,  aprez  le  deffense 
faite  par  le  maycur,  présens  eschevins,  cascun  est  à 
l'amende  de  xii  deniers  cambresis  ; 

Art.  79.  —  Es  terres  querquiés  de  mars,  excepté  poix 
et  vesches  qui  sont  défendu  dez  con  les  sème,  se  ne  sont 
ckeulx  à  qui  il  sont,  pour  rosier  aucune  ordure  qui  les 
porroit  grever  ;  et  qui  feroit  autrement,  il  seroit  à 
l'amende  de  xii  deniers  cambresis  ; 

Art.  80.  —  Item,  il  est  acoustumé  que  ledit  messier 
faiclie  enseigne  sur  l'entrée  des  quemins,  par  coy  les 
gens  se  perchevcle  de  le  défense  et  que  on  ne  s'en  puist 
mie  excuser,  et  aussy  à  rentrée  des  Taus  quemins  ; 

Art.  81.  — Et  de  toutes  prinses  faites  par  le  messier, 
il  doit  estre  crcus  par  son  serment,  s'il  n'est  montré  trop 
souffisamment  contre  luy  ; 

Art.  8â.  —  Le  messier  ne  garde  que  les  terres  tenues  du 
seigneur  et  point  les  terres  franches  ; 

Art.  83.  —  Item,  est  de  coustume  que  chascun  qui 
treuve  bestes  en  sen  damaige,  il  les  pœult  bien  amener 
en  le  prison  du  seigneur  sans  meffait  ;  el  ne  les  pœult  le 
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seigneur  délivrer  que  on  ne  soit  réparé  de  sen  damaige  ; 
et  doit  le  maleur  livrer  prison  pour  ses  droiz  avoir  en  le 
ville  de  Baralle. 

Chapitre  X.  — -  Quel  droit  le  mayeur  doit  avoir  des 
besies  amenées  devers  li  en  prison^  par  aucune  personne  ou 
pluiseurs. 

Art.  84.  —  La  coustume  est  telle  à  Baralle,  que  li 
mayeur  doit  livrer  prison  pour  mectre  bestes,  quant  li 
cas  le  désire  et  aucunes  gens  les  y  amaincnt,  soit  le 
messier  ou  aultre,  sil  les  trouvent  en  damaige  et  doit 
avoir  li  maîeur  de  caseun  jour  qu'il  seront  en  prison 
xii  deniers  cambresis  ;  et  s'il  les  gouverne,  il  doit  avoir 
che  quil  fraieront  raisonnablement,  car  le  jugement  en 
fu  rendus  du  tans  Jehan  Cuvellier  qui  estoit  mayeur  de 
Baralle,  en  Tan  mil  quatre  cens  lxviii  (1468)  pour  le  fait 
de  Jehenne  de  Yilry  qui  en  fist  fait  contre  le  mayeur  ; 

334.  Chapitre  XVI.  //  estvray  maires  comme  vous  savez 
que  il  est  d'usaige  et  de  coustume j  tous  les  ans  une  foys, 
quinzaine  ou  in  semaines  aprez  le  St. -Jehan-Baptiste,  ou 
environ,  que  de  renouveller  et  faire  les  bans  d'aoust,  ainsy 
qu'il  est  acoustumé. 

Art.  111.  —  Et  premiers,  vous  establirez  sergans 
d'aoust  elles  sermenterez  pour  les  camparts  ;  et  aprez 
qu'il  aront  esté  establi  pour  cachier  les  deniers  camparts, 
pour  cbely  an,  vous  les  sermenterez  présens  eschevins, 
ainsy  qu'il  est  acoustumé  de  faire  ; 

Art.  112.  —  Item,  aprez  vous  ferez  le  ban  de  défense 
de  par  Mgr  le  conte  de  Sainl-Pol,  que  nul  ne  manœu- 
vreche  les  biens  des  camps  qui  sont  sur  terre  partaule 


Ban  d*80ût. 
S'  exemple. 
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[devant  champarl]^  se  ne  aronl  fait  le  serment  en  vo  main 
comme  mayeur,  presens  eschevins,  de  les  manouvrer 
justement  et  Inyahnent  aîns<(y  qu'il  appartient  ou  de  les 
faire  faire,  et  ce  sur  Taniende  de  lx  soubz  cambresis  ; 

Art.  i  13.  —  Item,  et  vous  ferez  le  ban  et  deiïene  de 
par  M(;r  le  conte  de  Sainl-Pol,  que  nul  ne  despoulle 
hérilaige  d*aultruy,  se  li'est  par  le  gré  de  rirelicr  ou  de 
son  commis,  sur  TamcnJe  de  lx  soubz  cambresiis  ; 

Art.  144.  —  Item,  et  vous  ferez  le  ban  et  doffcnsé  de 
par  M$^r..,  que  nuls  ne  despoulle  les  biens  des  terres 
partables,  sans  parti r,  ou  par  le  gré  des  commis  du  sei- 
gneur, sur  Tamcnde  de  lx  soubz  cambresis  ; 

Art.  1 15.  —  Item,  et  vous  ferez  le  ban  et  deffensc  de 
par  Mgr..,  que  nulz  ne  quarie  devant  soleil  levant, 
n'aprez  soleil  cscouchant,  surTamcnde  acoustumée; 

Art.  116.  ^  Item,  et  vous  ferez  le  ban  et  deOTense  de 
par  Mgr..,  que  nulz  ne  nulles  n*aporte  fais  de  blé  ne 
d*avaine,  ne  d'autre  grain  des  camps»  devant  s«»Ieil 
krraat,  ne  aprcz  soleil  escoosseot,  sur  l'aflMfnde  de  t  soobz 
cambresis  ; 

Art.  117.  «^^  Et  vous  ferez  le  ban  et  deffense  de  p»r 
Mgr..,  que  nulz  n'aporte  fais  dcblé  ou  d*aTaine  ne  d'autre 
fourage  des  camps  à  le  ville,  se  ee  n*est  par  les  entrées 
de  le  ville  et  par  les  sentiers  acoustumés,  sur  Tamende 
de  v*  cambresis,  et  les  fais  acquis  au  seigneu  ; 

Art.  118.  —  Et  vous  ferez  le  ban  et  deffense  de  par 
Mgr..,  que  nulz  n*a porte  fais  de  mescbon  d'aoust,  des 
camps  à  le  ville,  se  il  n*est  justement  meschonné,  sur 
Tamende  de  v  eambresis,  et  le  fais  acquis  à  monaei- 
gneur; 
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Art.  119.  —  Item,  et  vous  ferez  le  ban  et  dcffcnse  de 
par  Mgr.. y  que  nulz  roeschonneur  ne  porte  point  de 
faucille  as  camps,  sur  Tamende  de  v*  cambresis  et  le 
faucille  acquise  à  moncigneur; 

Art.  420.  —  Item,  et  vous  ferez  le  ban  et  deflensc  de 
par  Mgr..,  que  nulz  mechonncur  ne  voisent  à  camps 
pour  mcschonncr,  se  les  ouvriers  n*y  sont,  sur  Tamende 
de  V  soubz  cambresis  ; 

An.  121.  —  Ilcm,  et  vous  ferez  le  ban  et  deffensc  de 
par  Mgr..,  que  nulz  ne  voist  fustant  les  courlicux  d*aul- 
truy,  par  jour,  sur  Tamende  de  v'  cambresis,  ne  par 
Duyt,  aussy  sur  (elle  amende  que  au  cas  apparlienl  ; 

Art.  122.  —  Ilem,  et  vous  ferez  le  ban  et  deffense  de 
par  Mgr..,  que  ne  soit  nulz  pasteur  gardant  bestes  as 
camps,  qui  v^astent  les  coisiaux  de  blé,  d*avaine,  ne 
d*aultres  grains;  que  se  il  sont  trouve  faisant  damaige, 
il  sont  à  Tamende  de  v*  cambresis  et  rendre  le  damaige; 

Art.  123.  —  Item,  et  vous  ferez  le  ban  et  doffense  de 
par  Mgr..,  que  se  on  treuve  bestes  en  damaige,  sur  les 
campars  ou  terres  partables,  ou  en  autres  terres,  elles 
sont  à  Tamende  de  v  cambresis,  et  rendre  le  damaige  ; 

Art.  121.  —  Itenv,  et  vous  ferez  le  ban  et  deffense  de 
par  Mgr..,  que  nulz  ne  maine  as  camp,  queval  ne  vacque, 
à  la  fincelle  à  paslurer;  et  il  lui  donne  blé,  avaine  ou 
vëche,  soit  de  franque  terre  ou  de  partable,  se  il  est  seu, 
il  sera  à  l'amende  de  v  soubz  cambresis  ; 

Art.  125.  — Item,  et  de  toutes  les  choses  et  rapors 
fait  par  les  sergans  qui  sont  commis  et  ordenés  sergans 
sur  les  camps,  pour  tout  le  meschon  d'aoust,  tant  pour 
les  campars  de  Mgr  le  conte  de  Saint-Pul  et  Mgr  le 
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Beaudrain  d*Esne,  ou  terroy  de  Baralle  et  oa  terroy  de 
Buissy,  seloDc  ]e  raport  qu*il  en  feront  au  mayeur  de 
Baralle  et  pardevant  esebevins,  seront  telles  amendes 
que  en  cas  appartenra  et  que  le  ban  et  deOense  est 
faite; 

Art.  126.  — Item  que  les  messiers  qui  aront  este  fais, 
pour  cbascun  an,  depuis  que  le  meschon  d*aoust  est 
passée,  jusques  aujourd'hui  jour  des  serments,  doivent 
raportcr  par  escript  au  mayeur  et  présens  esehevins,  les 
.  explois  des  prinses  qu*il  aront  fait  en  toute  le  saison 
devant  dite; 

Art.  127.  —  Item,  que  les  eswardeurs  des  ahans  et 
des  fumaiges  des  terres  des  camps,  tant  de  Baralle 
comme  de  Buissy,  doivent  aujourd*huy,  jour  des  ser- 
ments, rapporter  par  escript,  par  devant  les  camparteiirs, 
tous  les  fiens,  combien  cbascun  a  fumé  sur  les  dites 
terres  en  cbely  an,  tant  à  le  royc  du  march  que  à  le 
gasquièrc,  pour  cascun  avoir  se  franquise  par  le  manière 
qu'il  est  acoustumé. 

Bap  de  mars.      335.  CHAPITRE  XVII.  Item  dei  prinses  des  messiers  et 
%•  exemple.    ^''^^  qu'elles  pœuveni  estre  selonc  le  cousiume  du  lieu. 

Art.  128.  —  Premiers,  se  on  trouve  beste  en  damaige, 
Tamende  n'est  que  de  xii  deniers  cambresis  et  rendre  le 
damaige  ;  et  autant  une  que  pluiseurs  pour  le  fait  de 
l'amende  ; 

Art.  129.  —  Item,  prises  de  cars  et  carettcs  par  faus 
sentiers,  doivent  l'amende  de  v  *  cambresis  et  rendre  le 
damaige  ; 

Art.  130.  —  Prises  d'erbilleurs  et  d'erbilleresses , 
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Tamende  n*est  que  de  xii  deniers  cambresis,  et  rendre 
le  damaige  ; 

Art.  131.  —  Item,  prises  de  gens  par  faus  sentiers 
sont  à  XII  deniers  carobresis  d'amende  ; 

An.  132.  —  Item,  que  chascun  pœult  bien  prendre 
bestcs  en  son  damaige,  et  amener  en  prison  du  seigneur 
pour  ravoir  son  damaige,  sans  meflait  ; 

Art.  133.  —  Item,  que  se  bestes  sont  trouvées  en 
meschon  d*aoust,  aprez  le  ban  fait,  en  damaige  qui 
soient  de  pluiseurs  wardes  vvardées,  de  tant  de  wardes 
que  on  trouvera  de  bestcs  en  meflait  qui  seront  en  le 
wardc  des  pasteurs,  les  pasteurs  seront  à  v*  cambresis 
d'amende  et  rendre  le  damaige  et  se  c'est  proie  [troupeau 
commun]  de  ville,  qui  ne  soient  que  une  warde,  n*est 
(dû)  que  une  amende,  et  rendre  le  damaige; 

Art.  134.  -—  Item,  et  vous  ferez  le  ban  et  deffense  de 
par  Mgr..,  sur  toutes  manières  de  gens  vendant  desrées  où 
il  aient  poix  et  balanchcs,  que  il  ne  poisele  ne  mesurete, 
se  n'est  à  juste  pois  et  loyale  mesure,  et  passée  par  Tes-* 
ward  d'eschevins,  et  sur  l'amende  de  lx  soubz  cambresis  ; 

Art.  135.  —  Item,  vous  ferez  le  ban  et  deOcnse  de 
par  Mgr..,  que  nulz  ne  prenge  ne  fouiche  sur  le  wa requais 
[flégard)  du  seigneur,  sans  prendre  grasse  au  mayeur  ou 
son  lieutenant,  sur  Tamende  de  lx  soubz  cambresis  ; 

Art.  136.  —  Item,  et  vous  ferez  le  ban  et  deffense  de 
par  Mgr..^  sur  toutes  manières  de  gens  vendans  vin,  ou 
cervoise,  ou  aultre  bruvaîge  qu'il  ne  vengete  point  sans 
affor  et  sans  grasse  du  mayeur  ou  de  son  lieutenant,  sur 
l'amende  de  lx'  cambresis,  et  tirer  à  juste  pos  et  juste 
mesure  et  sur  l'amende  de  lx  soubz  cambresis  ; 
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Art.  437.  —  Et  tous  ferez  le  ban  et  deflTense  de  par 
Mgr. .y  sur  boulenguier  ou  tavcrnier  qui  Taîche  pain  de  I 
denier  et  ij  deniers  ;  et  ne  se  parte  point  da  four  ou 
Taront  veu  eschevîns,  et  sur  Tamende  de  v  soubz  cam- 
bresis  ; 

Art.  138.  —  Item,  et  vous  ferez  le  ban  et  dcflcnse  de 
par  Mgr.. y  que  nulz  ne  mesure  à  mesure  de  grain  à 
franquet  ne  boisteaux  qu'il  ne  soient  bon,  juste  et  loyal 
et  passet  par  Teswart  d*eschevins  portant  leur  flastre, 
{empreinte  d*un  fer  rouge)  et  sur  Tamcnde  de  lx^  cam- 
bresis  et  les  mesures  acquises  à  monseigneur  ; 

Art.  439.  —  Irem,  et  vous  ferez  le  ban  et  defifcnse 
de  par  Mgr..,  que  nirlz  ne  jae  à  dez,  sur  l'amende  de  v* 
cambresis;  et  celui  qui  sousloite  [soutient)  le  jus  de  dés» 
sur  Tamende  de  x  soubz  cambresis  ; 

Art.  !40.  —  En  aprez,  vous  ferez  le  ban  et  deflfense  de 
par  Mgr...  que  nulz  ne  nulles  ne  voissenl  à  l'erbe  sur  les 
biens  des  camps,  n*a  blé,  n'a  mars,  depuis  le  jour  des 
bans  d'aoust  fais,  sur  l'amende  de  v*  cambresis,  et 
rendre  le  damaige  ; 

Art.  444.  —  Item,  et  vous  ferez  le  ban  et  dcffense  de 
par  Mgr..,  que  nulz  ne  quarie  nulle  garbe  des  camps 
sans  les  escoissiller ,  sur  l'amende  de  lx  soubz  cam-' 
bresis; 

Art.  442.  —  Item,  et  vous  ferez  le  ban  etdeBbnse  de 
par  Mgr..,  que  nulz  ne  tiengne  ses  eourtieulx  desclos 
par  derrière  sur  camp  d'aultruy,  sur  TamenJe  de 
V  soubz  cambresis  ; 

Art  443.  —  Item,  et  vous  ferez  le  ban  et  defrew?e  de 
par  Mgr..,  que  nulz  ne  larlsee  alcr  ses  bestes  sur  les 


—  4W  — 

estauquesy  {éteutes)  derrière  les  courtieulx  vers  le  mares, 
sar  lele  amende  que  le  seigneur  y  porroit  prendre  ; 

Art.  134.  —  Ilem,  et  vous  ferez  le  ban  et  defTense  de 
par  Mgr..,  que  nulz  cartons  ne  traineche  son  harnas 
parmy  terre  dcrchie  sans  trainneau,  sur  Tamende  de 
V  soubz  cambresis  ; 

Art.  145.  —  Item,  et  vous  ferez  le  ban  et  defTense  de 
par  Mgr..,  que  nulz  pasteur  ne  cacheté  ne  mainent  leurs 
bestes  en  terre  terebic,  sur  l'amende  de  v  soubz  cam- 
bresis  ; 

Art.  146.  —  Item,  et  vous  ferez  le  ban  et  defTense  de 
par  Mgr...  que  nulz  cartons  ne  aultres,  ne  labourent 
point  sur  les  quemîns  ouUre  les  bonnes,  et  sur  Tamende 
de  Lx  soubz  cambresis  ; 

Art.  147.  —  Item,  et  vous  ferez  le  ban  et  deSense  de 
par  Mgr..,  que  nulz  ne  nulles  ne  voisent  querre  du  fuen 
quoique  maison  que  che  soit,  à  lanterne  qui  ne  soit 
seure  ; 

Art.  148.  —  Item,  et  vous  ferez  le  ban  et  deffense  de 
par  Mgr..,  et  en  oultre  ferez  commandement  que  toutes 
gens  mettent  de  liauwe  à  luch  [à  rhuis]  sur  péril 
d  amende.  [Coût.  loc.  II,  p.  457  à  460). 

ÉPERLECQUES  (Saint-Omer).  Ban  d*aoùt 

336.  Art.  15.  —  Item,  est  deroustumequelesbailly,    ••exemtla. 
francs  hommes  et  efchevins,  auparavant  le  mnyï^  â*aoii«t, 
vn  temp>  opportun,  au  lieu  acoustiimé,  font  publier  le  bao 
d*aoust  entrant,  à  tel  jour  qu'ilzdéi'kiîrent,  en  faisait  les 
commandements  cy  après  déciaryés  ; 
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Art.  16.  —  On  deffend  que  nul  ne  voist  en  aultruy 
camp  devant  ne  aprez  soleil  couchant,  sur  Vamendo  de 
Lx'  parisis;  et  se  il  entre  en  son  camp  de  soleil,  il  y  pœult 
demourer  luy  et  sa  maignie,  remouvoir  et  magnier  ses 
garbes  toute  la  nuyt,  mais  qu'il  ne  soit  trouvé  en  aul- 
truy camp  ; 

Art.  17.  —  Que  nul  ne  carie  devant  ne  aprez  soleil, 
sur  Tamende  de  lx'  parisis,  et  ne  faicbe  damaige  à  aul- 
truy de  carier  parmy  les  ablais,  en  prédant  les  biens 
d*aultruy,  sur  pareille  amende  et  de  restituer  les  biens; 

Art.  18.  —  On  deffend  les  éleules  de  blé,  de  soillc  et 
d'orges,  jusques  au  lierch  jour  apprez  que  les  biens  sont 
assemblez  et  mis  en  dizcaulx,  et  que  nulles  bestes  n*y 
voiscnt  sur  l'amende  de  lx  soubz  ; 

Art.  19.  —  On  commande  donner  juste  mesure  de  vin 
sur  LX'  parisis  d'amende  ;  et  que  nul  ne  vende  sans  con- 
giet  et  esv^art,  sur  ladite  amende  ; 

Art.  20.  —  Pareillement  des  cervoises  ; .  et  que  ung 
chascun  tiengne droits  poix  et  mesures,  sur  lamende  de 
LX  '  parisis  ;  et  se  il  est  prins  et  trouvé  en  présent  mal- 
fait, ou  par  bonnes  vérilez,  les  poix  et  mesures  sont 
fourfaites  ; 

Art.  21.  — Se  aulcun  voit  bestes  en  son  damaige, 
aprez  soleil  couchant,  il  les  pœuU  bien  osier,  sans 
amende  et  les  livrer  à  justice  ou  emprisonner,  tant  que 
justice  y  viendra,  et  ce  par  tesmoignage  ; 

Art.  22.  —  Quant  aucun  désagié  prend  Taultruy  blé 
ou  aultre  messon,  par  nuyt  ou  par  jour,  et  il  l'emporte 
ou  remaine  à  la  maison  son  père  ou  ailleurs,  en  l'ostel  où 
il  repaire,  ly  estes  et  ly  pères,  en  est  tenu  d'amende,  se 
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c'est  de  jour,  de  x  *  parisis,  et  par  nuy t,  de  lx  *  pariais 
et  restitution  du  damaige  ; 

Art.  23.  —  On  ordonne  que  nulz  ne  glenne  qui  trœuve 
à  gagner  vi  deniers  par  jour  et  ses  despens,  sur  v*  pa- 
risis  d'amende  ;  et  que  nulz  ne  glenne  en  nul,  camp,  entre 
les  garbcs  et  gavclles,  tant  que  tout  soit  porté  ;  et  se  il 
est  mineur  d*ans,  le  père  ou  mère  ou  celuy  qui  le  gou- 
veruera,  sera  tenus  payer  ladite  amende  de  v  *  parisis  et 
restitution  desdits  biens  ; 

Art.  24.  —  11  est  deffendu  que  nul  n*arrache  veicbes, 
bisailles,  ne  cœulle  poix,  fèves  en  aultruy  camp,  sur  x* 
parisis  d'amende,  avec  restitution  du  damaige  ; 

Art.  25.  —  Que  une  foys  Tan,  environ  le  moys  de  sep- 
tembre, se  tiennent,  par  devant  les  bailly^  frans-hommes 
et  eschevins,  les  véritez  d'aoust  et  d'autres  délitz 
communs  fais  en  la  cbastellenie,  où  tous  les  subgetz  cou- 
chans  et  levans  sont  tenus  comparoir,  au  jour  publié, 
sur  l'amende  de  lx  soubz  parisis  ; 

337.  Art.  26.  —  Aprez  laquelle  vérité  tenue,  est  leu  par  Ban  de  ma», 
le  greffierde  la  seigneurie,  les  ordonnances  ci-aprez  décla-  %•  ezeiDple. 
riées,  lesquelles  pareillement  sont  publiées  chascun  an, 
au  my-marcb«  sur  l'amende  ad  ce  introduite  ; 

Art.  27.  —  Item,  est  deffendu  que  nul  n'acbatte  fers 
qui  aueront  esté  à  carue,  se  n'est  en  plain  marchiez  et 
ne  preste  dessus  aucune  somme,  sur  lx  soubz  d'amende; 

Art.  28.  —  Que  nul  ne  tiengne  jeux  de  dez,  ne  de 
quartes,  sur  ladite  amende; 

Art.  20.  —  Que  nul  ne  tiengne  malvais  hostel  sur 
ladite  amende  ; 

Arl.  30.  —  Que  nul  bouchiers  ne  mettent  cbar  en 

32 
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vente,  quilz  ayenl  tué  ou  fait  tuer,  que  premièremenl 
elle  ne  soit  eswardée  par  eswarts,  sur  semblable  amende; 

Art.  31.  —rQue  nulz  magnier  ne  prenne  myaulture 
sinon  dessouhs...  est  assavoir  blé  estant  en  Taire,  sy  que 
ung  cbascun  le  voye«  sur  Tamende  de  lx  soubz  parisis; 

Art.  32.  -—  Que  nul  ne  vende  à  détail  aucun  bruvaige, 
en  son  hostel,  qu*il  ne  mette  enseigne  bors»  sur  l'amende 
de  LX  soubz  parisis  ;  et  ne  le  pœult  vendre  sans  affor  ou 
prisée  ; 

Art.  33.  ^-  Se  auloun  émœult  débat  contre  aultruy» 
et  Tassailly  se  défient,  par  quoi  deux  amandes  se  pœu- 
vent  enssievir,  Tassaillant  sera  tenu  payer  iceulx  deux 
amendes  ; 

Art.  34.  -^  Que  nulz  ne  fiëre  ou  tire  dasgbe  ou  espée 
pour  faire  envahissement  sur  aultruy  par  courrouch,  sur 
l'amende  de  lx  soubz  parisis  ; 

Art.  35.  —  Que  tous  banniers  mœullans  yoisent  aux 
molins  d'icelle  cbastellenie,  assavoir  aux  molins  au  vent 
ou  i  eaue,  $ur  Tamende  de  lx  soubz  parisis  ;  et  le  sac  au 
blé  ou  aultre  grain  confisquié  ; 

Art.  36.  Que  nulz  ne  laissent  aller  leurs  bestes  que» 
valinesy  vacques  ne  aultres  bestes  sur  les  blés  et  biens 
semés,  sur  l'amende  de  m  soubz  parisis  ; 

Art.  37.  —  Que  nulz  ne  laisse  aller  ses  pourceaux  des- 
avegles  [non  bouclés)^  sur  pareille  amende  de  m  soubz 
parisis,  assavoir  depuis  le  semison  de  blé,  jusques  au 
my-march  ; 

Art.  38.  — Item  est  CQUstume  de  tenir,  troys  foys  Tan, 
plais  généraux,  en  ladite  chastellenye,  où  tous  les  sub- 
getz  et  tenans  terres  tenues  de  ladite  chastellenye,  sont 
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tenus  y  eemparmr  sar  Tamende  de  m  soabz  parisis  ;  les- 
quels plais  se  fonl  et  tiennent  aprez  les  trois  nataux, 
assavoir  Noël,  Parques  et  Pentbecoste. 

Art.  39.  -^  Les  bailly  et  eschevîns  font  pubHer  au 
my-Aarch,  ebascun  an,  en  faisant  commandement  que 
tous  les  subgetz  ayans  terres  conliguês  aux  cours  d*eawe 
dont  ladite  dame  est  dame,  aussy  avant  que  la  chas- 
tellenye  s'estent,  que»  en  dedans  sept  jours  et  sept  nuitz» 
un  ebascun  nestoye  lesdils  cours  d*eauwe,  bacques  ou 
rursseaulx  qui  sont  des  escauwaiges,  sur  l'amende  de 
111  soubz  parlais,  et  que  ung  ebascun  estouppe  contre  les 
flégards  et  cooununautéa,  sur  pareille  amende  ; 

Art.  40.  — Que  tous  facbcnt  saultoirs  où  il  appartient, 
sur  m  soubz  parisis  d*ameiide  ;  et  se  aulcuns  font  saul- 
toirs où  il  n*en  doibt  avoir»  sont  escheus  en  semblable 
amende  ; 

Art.  4i .  ****-  Que  auIz  ne  pœuvent  destoupper  saultoirs 
ne  chemins  acoustumés,  ne  pareillement  picquier  ne 
fouyr  sur  flégards,  sur  semblable  amende  de  ix  soubz  ; 

Art.  42.  —  Est  de  coustuosie  que,  une  foya  Tan,  en- 
viron ie  jour  de  la  St.-Jean-Baptiste,  les  bailly  et  es- 
cbevins  font  crier  que  tous  les  tenans  d'icelle  chasïell^nye, 
ebascun  en  soi^  endroit,  répaxeiH  et  aneadenk  lesi  fues, 
afin  que  ebascun  y  puist  mieux  carier  et  cheminer  sans 
encombrier,  et  en  lieux  où  il  est  nécessaire  etpù  ma  dite 
dame  esi  seigneur,  aussy  ^vaxit  que  ladite  seignouri» 
s'estent,  sur  Tameade  de  lu  saubz  parisis  ; 

Art.  43.  —  Est  eoustume  que  nulz  autres  subgetz  que 
les  n^anans  de  ma  dite  dame  ne  pœuvent  faire  pasturer 
les  communaultia  d*koeUe  obasldlenye  ;  et  se  aohrea 


dea  measiers. 
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bestes  y  sont  trouvées»  elles  sont  de  prinse  [Coût,  toc.» 
II,  p.  697  à  700). 
Salaire  338.  La  coutume  de  Baralle  et  Buissy,  dans  sesarticles 

41,  50,  71,  74,  nous  fait  connaître,  par  l'emploi  qui  était 
fait  de  leur  produit^  la  raison  du  taux  différent  des  amendes 
pour  contraventions  aux  bans  de  mars  et  d*aoât.  Les 
amendes  de  60*  son t  attribuées  pour  deux  tiers  au  seigneur, 
et  pour  un  tiers  aux  échevins  qui  les  ont  prononcées  (1). 
Les  contraventions  de  police  dont  ils  ne  sont  point  juges» 
lorsqu'elles  ne  sont  punissables  que  d'une  amende  de  v*  à 

I  denier,  sont  encourues  et  exigibles  sur  raflirmalion,  par 
serment,  des  messiers  ou  des  sergents  d'août  qui  ont, 

(1)  Baralle  etBuisst,  ar/.'41:  Qae  toatea  amendes  doivent  eatre 
jngiés  par  eschevins,  et  doivent  avoir  lea  échevina,  en  toutea  amendea 
le  tiers  contre  le  seigneur  excepté  es  amendes  de  lx  livres. 

Art.  50  :  En  toutes  amendes  quelconques,  excepté  de  LX^  le  seigneur 
et  les  eschevius  ont  tout,  se  ce  n*e8t  es  rapors  des  messiers^  de  ce 
qu*ilz  ne  Jugent  point,  et  ausay  des  sergans  d*aoust  en  pareil  cas,  mais 
de  ce  qu'il  jugeront  ilz  ont  le  tiers  en  Tamende. 

Art,  7t;  Hem  de  toutes  les  prinses  et  rapors  faits  par  les  sergans  des 
camps,  ilz  doivent  estre  creus  par  leur  serment,  car  on  n*y  met  mie 
volontiers  gens,  qui  ne  soient  de  raison  ;  et  doivent  ii  sergant  fiiire 
leur  raport  par  devers  le  mayenr  et  le  recepveur  du  seigneur. 

Art,  81  ;  Et  de  toutes  les  prinses  faites  par  le  messier  il  doit  estre 
creus  par  sen  serment,  s*il  n^est  monstre  trop  souffisamment  contre 
loy.  {Coût,  loc,  II,  455,  456  et  460. 

Daoubs,  art,  7  ;  Pour  bestes  prises  en  délit,  à  garde  faite,  il  y  a 
amende  de  60*  ;  pour  bestes  échappées  y  a  amende  de  7*  6'  dont  en 
appartient  le  tiers  au  sergent  qui  a  fait  la  prise.  {Coût.  loc.  T,  308). 

Art,  74:  On  a  vent  que  li  messiers  avoit  de  sallaire,  pour  ses  drols, 
sept  meneaux  de  blé  sur  les  rentes  du  seigneur;  mais  il  est  ordené  que 

II  messiers  oat  moittié  es  prises,  et  n*ont  plus  de  blé  ne  aultre  cose  ;  et 
ne  sont  les  amendes  des  messiers  les  plus  grandes  que  de  v  et  de 
xn<  rambresis  au  proui&t  du  seigneur  et  de  U.  {ibid.  460). 
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pour  leur  émolument,  le  tiers  ou  la  moitié  de  ces  amendes. 
Depuis,  ce  mode  de  rémunération  a  été  remplacé  par  un 
salaire  fixe  en  nature  et,  plus  tard,  par  le  salaire  fixe  en 
argent  que  reçoivent  aujourd'hui  les  gardes-cbampètres. 
Mais  le  système  qui  a  prévalu  n'implique  pas  qu*il  soit 
préférable  à  celui  qu'il  a  remplacé.  Tous  les  deux  peuvent 
se  justifier:  Tun  n^est  pas  exclusif  de  Tautre. 

339.  Les  possesseurs  des  terres  tenues  à  charge  de  Seigneur 
champart  furent,  à  proprement  parler,  des  espèces  de  Voi  de  récolte» 
colons  partiaires  de  condition  libre.  Le  seigneur  prélevait  ^l'îiiS?.^ 
une  quantité  déterminée  de  bottes  sur  les  grains  mois- 
sonnés. Le  tenancier,  avant  Touverture  des  travaux, 
prélait  serment  de  moissonner  loyalement,  de  ne  pas  faire 
de  déclarations  mensongères  au  sujet  de  ses  récoltes  et 
delà  quantité  de  fumier  qu'il  avait  répandu  sur  ses  terres, 
de  ne  pas  commettre  de  fraudes  ou  de  dissimulations  pré- 
judiciables au  seigneur  censier  ;  il  était  en  outre  tenu  de 
comparaître,  une  fois  Tan  en  automne,  à  l'assise  des 
franches-vérités,  et  d*y  venir  dénoncer  les  contraventions 
et  tous  les  méfaits  commis  pendant  la  moisson  ou  venus 
à  sa  connaissance  depuis  la  dernière  assemblée.  Par 
réciprocité,  le  seigneur  devait  Tindemniser  des  vols 
commis  dans  ses  champs  pendant  la  nuit,  et  du  dommage 
qu'il  avait  éprouvé  lorsque  la  justice  n'était  point  par- 
venue à  les  découvrir  (1).  Or  cette  responsabilité  est 
écrite  dans  la  charte  d'Oisy  de  1216  et  dans  la  charte  de 

(1)  OisT,  charte  de  1216,  art,!:  De  requief,  se  aucuns  pert  ses  garbes 
en  sou  camp,  et  il  peut  prouver  par  tesmoingoage  ou  par  serment,  li 
sires  ly  doit  rendre  en  telle  manière  que  libourgoisjiu^  et  fiancera  que^ 
8*il  cognoist,  dedens  Tan,  le  ravisseur  des  garbes,  il  Tacusera  au  sei- 
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MarquioD  de  1238,  qui  était  comme  Baralle  et  Buisey, 
une  appendance  de  la  principauté  d*Oisy»  et  c'est  le  sei- 
gneur lui-même  qui  le  déclare. 

lacendiM.  340.  En  vertu  du  principe  de  mutualité  qui  lie  les 
sujets  au  seigneur  protecteur,  celui-ci  s*eBgage  à  sau- 
vegarder leurs  personnes  et  leurs  biens,  et  à  leur  faire 
obtenir  la  réparation  des  dommages  qu'ils  éprouvent  par 
son  fait,  même  lorsque  les  mesures  par  lui  prises  dans 
ce  but,  leur  en  ont  épargné  de  plus  grands.  Par  exemple, 
si  un  incendie  éclate  dans  un  quartier,  il  remboursera  le 
prix  de  la  maison  qu'il  aura  fait  abattre  afin  de  limiter  la 
part  du  feu,  lorsque  la  destruction  de  cette  maison  aura 
sauvé  des  flammes,  les  propriétés  voisines  qu'elles  me- 
naçaient d'embraser.  Tel  est  le  langage  du  weislhum  hes- 
sois  de  Wetter  de  l'année  1236  (1).  G*est  dans  la  boucbe 
des  écbevins  représentants  de  la  communauté  et  non 
dans  la  boucbe  du  seigneur,  que  se  trouve  l'expression 
de  cet  usage  singulier  (2). 

Droit  de  ré-       341.  Le  droit  qu'ont  les  municipalités  de  publier  des 

glementatioii  ^  ^  '^ 

doit  6tre 
maiateQu  aux 
commanei*     gneor  oa  au  prevost  ;  ne  sur  ce,  le  boorgoys  ne  doit  pltn  lure.  [dmi, 

loc.  U,  424). 

Marquion,  charte  de  1238,  art.  13 .  Voir  page  126,  note  l'«. 

Art,  tS  :  Hem,  se  ly  boargois  pert  se  vèche  et  il  peut  prouver  que  il 
ait  perdue  par  tetmoingiiage  de  preud^omme,  ly  sires  le  doit  rendre. 
ilbid.  n,  436). 

(1)  1236.  Wetter,  Hesse .  Item  dicimus  et  pronunciamus,  si  incenditur 
alicubi,  qaod  absit,  in  quocumque  quartale  civitatis,  domus  proxima 
destnii  débet,  et  si  inceodium  non  transierit  domum  destructam  ipsam 
dominas  persolvet  (Grimm,  Weùih.  III,  845). 

(2)  Ibid,  :  Hi  sont  articaii  quos  dictavit  conmionitas  et  scabini  in 
V^ettera.  {Ibid.  848). 
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règlements  de  police  locale,  a  été  consacre  et  défini  par  un 
grahd  nombre  de  coûtâmes.  II  s'exerce  sous  le  contrôle 
et  avec  l'approbation  de  l'autorité  supérieure  instituée 
pour  en  diriger  l'action  vers  un  but  utiUaire.  On  ne  pourrait 
donc  le  leur  retirer  sans  affaiblir  le  gouvernement  qu'on 
verrait  bientôt  succomber  sous  le  fardeau  d'une  cen- 
tralisation excessive.  La  pondération  des  pouvoirs  est,  en 
même  temps  qu'une  garantie  contre  leurs  excès,  une 
condition  d'équilibre,  de  sécurité  et  de  puissance.  La 
commune,  le  département  el  l'Etat  doivent  avoir  leurs 
ressources,  leur  rôle,  leurs  devoirs,  et  leurs  obligations 
distincts.  La  commune  est  la  base  d'une  pyramide  dont 
le  sommet  est  d'autant  plus  inébranlable  aux  coups  des 
tempêtes,  que  celte >  base  est  assise  sur  des  fondements 
plus  largement  et  plus  solidement  établis. 

§.  !•'.  Da  plûd  générât 

De  tous  les  moyens  d'action  à  l'aide  desquels  la  société 
barbare,  parvint  à  consolider  ses  institutions  au  milieu 
des  ruines  de  l'ancien  monde,  il  n'en  est  pas  qui  y  ait 
plus  contribué  que  les  assemblées  annuelles  du  plaid-gé^ 
néral.  C'est  en  effet  dans  ces  comices  périodiques,  que  se 
décrétaient  les  lois,  que  se  percevaient  les  impôts,  que  se 
renouvelaient  les  officiers  municipaux,  que  les  magis- 
trats sortant  d'exercice  rendaient  compte  de  leur  gestion, 
que  se  tranchaient  toutes  les  questions  sur  la  vie  et  la 
fortune  des  citoyens,  que  se  débattaient  les  plus  graves 
intérêts  politiques,  el  les  plus  minces  intérêts  privés; 
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Placitum 
indictum. 


Placitum 
non  indietwn. 


342.  On  distinguait  deux  sortes  de  plaids-généraux. 
Le  plocttttfti  îndîclttfti,  qui  avait  lieu  lorsqu'il  plai- 
sait aux  princes  et  aux  hauts  seigneurs  de  le  réunir» 
s'annonçait  à  Tavance,  par  unç  publication  aux  églises 
paroissiales,  et  était  obligatoire  pour  tous  les  hommes 
libres  obligés  de  s'y  présenter  armés.  On  décrétait  une 
peine  contre  ceux  qui,  sans  excuse  légitime,  s'abstenaient 
de  comparaître  ou  se  présentaient  tardivement.  L'origine 
de  ces  grands  jours  remonte  aux  premiers  temps  de  la 
Gaule  et  de  la  Germanie.  Selon  César,  les  Gaulois, 
s'assemblaient .  tous  les  ans  dans  le  pays  des  Garnotes, 
centre  de  la  confédération  celtique  ;  selon  Tacite,  les 
Semnones  se  réunissaient  au  point  central  de  leur  cent 
cantons  ;  et  ces  deux  peuples  ouvraient  leurs  diètes  so- 
lennelles par  un  sacrifice  de  victimes  humaines  (1).  Plus 
tard,  le  placitum  indielum  n*a  plus  été  qu'une  faculté 
réservée  au  seigneur  haut-justicier  pour  la  recherche 
et  la  répression  des  délits  communs. 

343.  Le  placitum  non  indielum,  avait  lieu,  trois  fois 
l'an,  dans  chaque  district,  sans  convocation  préalable  et 


(1)  Cœsttr,  de  bell.  QalL  Hb,  vi,  cap,  18:  Cerio  anni  tempore,  in 
flnibus  Garaatam,  quœ  regio  totias  Gallies  média  habetur  considunt,  in 
loco  coDsecrato.  Hue  omnes  undiqae  qui  controversias  habent,  con» 

▼eoiunt,  eoramqae  judiciis  decretisque  parent Cap.  16:  pro  vicUmis 

homines  immolant publiceque  ejoadem  generis  habent  instituta 

sacriflcia. 

Tacite,  de  moribus  Germ.  cap.  $9:  Senmones...  stato  tempore  in 
•ilvam,  auguriis  patrum  et  prisca  formidine  sacram,  omnes  ejusdem 
eanguinis  popoli  legationibus   coeunt ,   cœsoque   publiée  bomine , 

célébrant  barbari  ritus  horrenda  primordia adjicit  auctoritatem 

fortima  Semaonum,  centum  pagis  habitantium. 
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invariablement  aux  époques  fixées  pour  l'échéance  des  re- 
devances seigneuriales.  Tous  les  censitaires,  sans  dis- 
tinction, étaient  tenus  d'y  comparaitre  pour  justifier  dn 
paiement  de  leurs  cens  et  rentes,  pour  y  passer  recon* 
naissance  des  mutations  de  propriété,  et  entendre  renou- 
veler la  déclaration  des  coutumes  et*  règlements  qu'il 
leur  était  prescrit  d'observer. 

De  même  que  les  Capitulaîres  sont  l'expression  des  ré- 
solutions prises  dans  rassemblée  du  champ  de  mai,  sous 
le  gouvernement  carlovingien,  le  droit  coutumier  est  la 
consécration  des  maximes  traditionnelles  dont  la  pra- 
tique des  plaids-généraux,  au  moyen-ftge,  a  perpétué  les 
formules. 

344.  Après  la  disparition  de  la  dynastie  carlovin-  Abiu  dn  piaid- 
gienne  et  l'établissement  de  la  féodalité,*  les  seigneurs  ^^[i^J^^t 
devenus  tout  puissants  dans  leurs  principautés,  se  firent 
du  plaid-général  un  moyen  de  battre  monnaie.  Toutes  les 
cbartes  des  x*,  xi*,  xii*  siècles,  sont  une  protestation 
énergique  des  évèques  et  des  abbés,  contre  les  avoués 
qui  accablaient  les  églises  et  les  monastères  de  charges 
et  leurs  sujets  de  toutes  sortes  d'exactions  :  convo- 
quant l'assemblée  du  plaid-général,  selon  leur  bon 
plaisir,  y  venant  avec  une  suite  nombreuse  qu'il  fallait 
héberger»  avec  des  chevaux,  des  chiens,  des  éperviers 
qu'il  fallait  nourrir  ;  décrétant  des  aides  et  des  tailles 
arbitraires  ;  forçant  les  hommes  libres  à  y  comparaitre 
pour  dénoncer  les  crimes  et  délits  venus  à  leur  connais- 
sance. Le  profit  qu*ils  tiraient  des  amendes,  les  encou- 
rageait à  multiplier  les  inquisitions  secrètes  afin  de  dé- 
couvrir les  coupables,  ce  qui  souvent  leur  fournissait 


I*Occaftioti  de  remeure  en  <)^e$tfem  ce  qui  avait  déjà  été 
décidé  par 4a  jailtice,  et  de  provoquer  contt^  le  même  in- 
dividu deu\  condamnatTMs  potir  le  même  fait,  par  des 
juges  différents  (I). 
Retour  8IB.  Le  vaste  eaipire  que  Chàrlemagne  avait  tenu 
*d*oràre?  ^^^^  ^  ^^^^  pendant  40  ans,  quoique  TractiodUé» 
après  sa  mort,  en  une  infinité  de  tronçon^;,  a  conservé, 
malgré  la  diversité  des  usages  que  la  division  du  faisceau 
devait  |M^oduire,  l*iêmpreinte  indélébile  de  la  puissante 
unité  qu*il  avait  réussi  à  lui  communiquer.  Le  scabinat 
dont  il  avait  si  bieii  réglé  les  attributions  fut  Tinstru- 
mént  propagateur  des  grands  principes  que  le  temps  a 
fait  fructifier.  Le  rôle  qu*il  lui  donna  à  remplir  dans  les 
comices  de  la  nation,  a  eu  pour  effet  de  rappelée,  par 
Fincéséatite  protestation  de  ces  organes  de  la  loi  tradi- 
tionnelle, tes  tnomtes,  les  viéomtes,  les  avoués,  les  vi- 
dâmes, à  Tobservation  des  préceptes  de  la  justiee  guMls 
n'étaient  que  trop  {K)rtés  à  oublier,  et  ainsi  de  préparer 
le  triomphe  de  ta  liberté  et  Tétnâncipation  du  Tiers-État. 
Chaque  prinûipaHkté,  grande  ou  petite,  chaque  canton 
ou  eli&tellenie,  chaque  commune  ou  seigneurie,  avait  ses 
assises  annOélles  et  seâ  échevihs.  Dans  une  société  com- 
plètement ignorante  de  Tart  et  récriture,  Taction  du 
soat)inal  était  le  moyen  d'imprimer  un  mouvement 
régulier  aux  rouages  encore  imparfaits  dki  mécanisme 
administratif  et  judiciaire.  Les  avoués  présidaient  leâ 
diètes  généralea,  leurs  prèvAts,  leurs  ma!eurs  lés  diètei 
particulières.  Geui-ci  n'avaient  qu'un  droit  de  réquisi- 

fl)  iMM.  i>haHede  1%  et  Yves,  tiièe  plus  hatlf,  piige  971,  DOté  H. 
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tioBt  ils  posaient  les  quMtk>B8  que  les  échevins  avaient  à 
résoudre,  et  ne  pouvaient  prononeer  de  sentences  que  con- 
formémeot  au  verdict  formulé  dans  ta  réponse* 

346*  Le  trilNiBal  siégeait  en  plein  air»  tantôt  dans  un  Lieu 
bois  consacré  »  tantét  sous  un  chêne  *  sous  un  tilleul  » 
sous  un  noyer,  ou  sous  un  groupe  de  ces  mêmes  arbres» 
tantôt  près  d'une  fontaine,  près  d'une  grosse  pierre,  sur 
un  monticule  factice,  sur  le  sommet  d'une  montagne, 
sur  un  pont,  sur  le  bord  d'un  fossé,  au  carrefour  des 
chemins,  sur  la  chaussée  publique,  sous  un  dôme  de 
feuillage  dressé  pour  la  circonstance,  ou,  dans  l'intérieur 
des  bourgs,  sous  une  halle  construite  pour  cette  des- 
tination (1). 

Au  XVI*  siècle»  les  tenanciers  des  alleux,  dans  la  sei- 
gneurie de  Liestres,  se  réunissaient  trois  fois  l'an,  le 
vendredi  après  Pâques,  après  la  Trinité  et  après  le 
vingtième  de  Noôl,  sur  le  Beau  mont  de  Liestres  à  l'heure 
où  le  soleil  se  couche  et  lorsqu'on  voit  les  étoiles  au 
ciel  (2).  Le  seigneur  de  Vercbin-en-Ternoîs  tenait  ses 
plaids  sous  un  ormeau  situé  sur  la  place,  assez  près  de 

la  maison  de  Jehan  D non  loin  du  marais  tenu  de 

Robert  d'Outreleaue  (3).  Les  bourgeois  de  Chelers  [comté 
de  Saint-Pol]  lorsqu'ils  étaient  convoqués  pour  le  renou- 
vellement du  corps  échevinal,  avaient 'coutume  de  se 
réunir  dans  le  cimetière,  et  d'y  rester  jusqu'à  ce  que 
l'élection  fut  terminée,  sous  peine  de  5  sous  d'amende  ou 

(1)  Voyex  Antiquités  du  droit  allemand  par  Jacob  Grlnmii  p.  798  à  801. 
Ci)  Coût,  loc.  Il,  884, 885,  art.  7. 
(8)  Ibid.  II,  688,  art,  5^ 


de  saisie  de  leurs  bourgages  (I).  C*est  aussi  dans  le 
dmeiière  que  les  échevins  de  Wctter,  dictent  les  articles 
d'un  weisthum  du  24  septembre  1239  (2). 

n  était,  en  effet,  admis  comme  une  règle  absolue,  que 
tous  les. actes  qui  exigeaient  la  solennité  du  serment,  que 
tous  les  jugements  qui  exigeaient  la  publicité,  ne 
pouvaient  être  passés  ou  rendus  que  dans  un  lieu  public 
consacré  par  la  coutume  (3). 

Jusqu*à  la  fin  du  xiii*  siècle,  le  parvis  des  églises  et 
les  cimetières  furent  souvent  le  lieu  de  réunion  du  plaid- 
général  et  des  assemblées  publiques.  L*A11emagne>  celte 
mère-patrie  des  institutions  coutumières,  tenait  aussi  ses 
diètes  annuelles  dans  les  cimetières.  Celait  là  que  la 
justice  humaine  rendait  ses  jugements.  Le  juge,  le  dos 
tourné  au  sanctuaire,  plaçait  son  siège  sous  le  porche 
principal  de  l'église.  Delà  sans  doute  Tusage  d*y  re- 
présenter rimage  du  jugement  dernier.  Le  peuple  faisant 
face  à  la  maison  de  Dieu,  prenait  séance,  chacun  près 
de  la  croix  qui  marquait  la  sépulture  de  sa  famille.  Le 
fait  de  la  convocation  des  habitants  de  Ghelers  dans  le 
cimetière  pour  le  renouvellement  des  magistrats  munici- 
paux, n*est  donc  pas  sans  précédent  historique.  Il  est  au 
contraire  parfaitement  en  rapport  avec  les  traditions 

(1)  Ibid.  n,  t88,  art  iS. 

{%)  1S89  Wetter,  Hesse  :  Hi  sunt  articuU  quos  dictavit  commanitas 
et  scabini  ia  Wettera...  Acta  sunthec  in  cimiterio  apud  Wetera  vin  kal. 
octobr.  anno  domini  m«cc^xxxiz.  (Grimm,  W,  \{\,  343,  845). 

(8)  Ubi  antiqaitus  consuetudo  fuit  de  libertate  sacramenta  adramire 
▼el  jurare,  ibi  mallam  babeator  et  ibi  sacramenta  Jarentur.  (Grimm, 
D.  a.  A.  p.  80«). 
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primitives.  Le  cimetière,  à  défaut  de  halle,  était  le  terrain 
commun  choisi  pour  l'élection  des  officiers  de  la  commune, 
comme  si  le  lieu  le  plus  propre  à  cette  destination  fût  celui 
où  la  mort  réunit  incessamment  les  générations  vivantes 
avec  celles  qui  ne  sont  plus.  Peut-on  s*écarter  de  la  ligne 
du  devoir,  quand  on  est  en  présence  des  tomheanx  qui 
témoignent  de  Tinanité  des  choses  de  la  terre,  en  face  de 
rÉglisc  qui  console  par  Tespèrance  d'une  autre  vie? 
S'il  est  un  moyen  de  prévenir  les  mauvais  choix  des 
électeurs  et  le  parjure  des  témoins  devant  la  justice, 
c'est  assurément  ce  sentiment  qui  entretient,  dans  Tes- 
prit  des  masses,  le  culte  des  souvenirs  et  le  culte  des 
espérances.  C'est  pour  cela  que  le  serment  prêté  dans  ces 
conditions  était  considéré^  comme  ce  qu'il  y  a  de  plus 
sacré  parmi  les  hommes  (1). 

Lorsque  le  plaid  se  tenait  en  rase  campagne,  l'enceinte 
réservée  au  tribunal  était  marquée  par  une  rangée  de 
pieux  fichés  en  terre  et  reliés  entr'eux  par  une  corde 
tendue,  afin  d'éviter  la  pression  de  la  foule.  Elle  présen- 
tait la  forme  d'un  cercle  ou  d'nn  parallélogramme  ouvert 
à  l'orient,  de  manière  à  ce  que  les  parties  et  les  témoins, 
en  y  entrant,  eussent  devant  eux  le  juge  siégeant  sur  un 
coussin  avec  un  bâton  blanc  à  la  main,  et  au  dessous  de 
lui  les  échevins  assis  sur  un  banc  de  bois. 

347.  A  l'origine,  les  trois  fêtes  solennelles  de  l'année.      Epoques 
Noël,  Pâques  et  la  Pentecôte,  termes  de  l'échéance  des  pUid-génènL 
cens  et  des  rentes  en  nature,  étaient  aussi  les  époques 
choisies  pour  la  tenue  du  plaid-général.  Plus  tard,  ce 

(i)  Cout.  loe.9 1,  p.  636,  note  il). 
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dernier  terme,  dans  la  ville  d'Amiens  a  été  reporté  de  la 
Pentecôte  au  1^  août,  de  telle  sorte  que  ces  trois  époques 
Noël,  Pâques  et  le  l**  aoftt  y  sont  encore  aujourd'hui 
celles  de  l'exigibilité  des  loyers  (4). 

Les  anciens  Germains  se  rassemblaient,  à  moins  d*un 
événement  subit  ou  imprévu,  à  certains  jours  marqués, 
pendant  la  nouvelle  ou  la  pleine  lune,  car  ils  croyaient 
qu'on  pe  pouvait  traiter  lesaflhires  sous  déplus  favorables 
auspices  (2).  Ils  étaient  persuadés  que  les  saisons  ne  se 
renouvelaient  que  trois  fois  l'année,  par  Tbiver^  le  prin* 
temps  et  l'été:  ils  ne  connaissaient  en  réalité,  ni  le  nom 
ni  les  biens  de  l'automne  (3).  De  li  l'usage  renouvelé 
par  les  Capitulaires,  d'imposer  aux  bommes  Kbres  l'obli- 
gation d'assister  aux  trois  plaids  généraux  (4)  et  obez  les 


(4)  ComiB  :  lu  tenpore  Jahamiis  abbatÎB  primi,  cooTeaielMuit  ad  tria 
placita  geoevalif^  ter  in  anpo,  sciliectt  io  Natiyitate  domini',  in  Paacba, 
in  Pentecosten,  ligei  homlnee,  et  liberi  homines  sed  non  ligei,  liberi 
iàmuli  et  homines  qui  non  erant  de  cavagio,  tenentes  de  ecclesia 
similiter  qui  erant  de  cavagio,  hii  omnes,  aient  jam  diclmn  eat,  cob- 
Y^^iabjftnt,  in  hi^  tribu»  solampQitatibat,  videlicet  primo  zx«  die  Natal, 
domini.  (Cartul.  Corbie  19^  f»  6). 

1209.  Amiens,  charte  de  commune,  art  46  :  de  omnibus  tenementis 
YtHe,  juBticia  exbibebHar,  ter  in  anno,  in  placito  genendi,  yîdelicet  ia 
Natale  domini,  in  Paacba,  in  Penteçpalffn.  (Cwi.  Uk-,  f  »  p«  74), 

(9)  GoeuDt,  niai  quid  for^iitmn  au^  snbUnm  incidera^,  c^rtÎB  dieboi, 
quam  aut  inchoatur  luna  aut  impletur.  Nam  agendis  rébus  hoc  anspica- 
tissimum  initium  credunt.  (Tac.  germ.  cap.  xi). 

(t)  Biens  et  ver  et  aestas  inteUectum  ac  vocabula  babant,  aactoouii 
perind^  nomen  ac  booa  ignorantur.  {Ibid.  cap.  36^ 

(4)  De  placitia  qvidei^,  qw  liberi  homines  obs^rrare  dab^t, 
constitutio  genitoris  nostri  penitus  servanda  atque  tenenda  est,  at 
Tidelicet  tria  solummodo  generalia  pladta  obsanrantor.  (Gapit  ad 
ann ). 


—  «4  — 

Ânglo-SaTEOQs  de  les  réunir  Irois  Tots  chaque  année,  après 
un  intervalle  de  18  semaines.  (Miroir  dt  Saxê^  II,  4  *^ 
I.  2,  3,  61). 

Les  coutumes  et  les  monuments  du  moyen-âge  font 
mention,  le  plus  ordinairement,  de  3  plaids^généraux, 
quelque  fois  de  deux,  ou  de  quatre»  et  aussi  d*un  seul 
plaid  annuel. 

Dans  quelques  pays,  par  exemple  dans  la  Frise,  le 
plaid-général  était  obligatoire  une  fois  tous  les  quatre 
ans,  dans  d'autres,  comme  la  Hesse,  l'Alsace,  la  Suisse  et 
la  Flandre,  une  fois  tous  les  7  ans  (1).  Tous  les  tenanciers 
des  alleux  et  des  colonges  étaient  obligés  d*y  re- 
nouveler la  déclaration  du  titre,  de  la  contenance,  des 
privilèges  et  des  charges  de  leur  tenure. 

348.  Au  moyen-âge,  dans  le  nord  de  la  France,  les    inqoisiUons 
placita  non  indicia  étaient,  comme  les  diètes  commandées 

« 

des  missi  dommtct,  une  faculté  réservée  aux  seigneurs 
hauts-justiciers  de  faire  des  tournées  d'assises  dans  le 
ressort  de  leur  juridiction,  et  d'y  procéder,  par  voie 

(1)  GrimxD,  D.  R.  A.  p.  896,  iv. 

Vers  1350.  Damphreux,  Beme^  Suisse  :  Le  maire  doit  tenir  à  D.  le 
plait  des  coloogers  de  7  ans  en  7  ans,  environ  la  Notre-Dame  en  aoûst. 
(Grimm,  W.  IV,  467). 

1660.  CoLONGS  DE  SAiNT-HTf»OLiTE,if/ia€e;  Chaque  colonger  (Mio6er) 

prêtera  serment  d*étre  fidèle  à  la  cour  franche  de  Saint-Hypolite de 

comparaître,  une  fois  Tan,  à  rassemblée  du  lundi  après  la  S^-Martin 

de  oe  point  changer  les  biens  de  sa  colonge,  ny  de  les  hypothéquer  et 
changer  sans  le  consentement  du  préYost,  de  Fadmodiatenr  et  des 
oolongers,  et,  si  le  prévost  le  demande,  de  renouYeller,  tous  les  septs 
ans,  la  déclaration  des  biens  de  sa  colonge,  le  tout  sans  fraude.  (Grimm, 
W.  rv,  Î6S). 

GoUT.  D*AUI>BNABDB,  ffub.  t,  Oft,  B. 
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d'inquisition  secrète»  à  la  recherche  et  à  la  puDÎtion  des 
crimes  et  délits  commis  dans  Tintervalle  d'une  session  à 
une  autre  (1).  Il  n'y  avait  alors,  ni  juge,  ni  chambre 
d'instruction.  Hais  le  droit  coutumier  de  l'Artois  et  de  la 
Flandre,  armait  les  hauts-justiciers  et  les  seigneurs 
vicomtiers  d'un  moyen  puissant  d'enlever  aux  coupables 
l'espérance  de  l'impunité.  C'était  la  faculté  qu'ils  avaient 
de  recourir  à  ces  enquêtes  par  tourbes»  non-seulement 
pour  atteindre  les  auteurs  inconnus  de  délits  constatés, 
mais  encore  pour  arriver  à  la  connaissance  des  délits  non 
révélés.  Tel  était  particulièrement  l'objet  de  l'assise  des 
franches-vérités. 

(I)  Fauqcembergue,  comté,  Arioit^  art,  14:  Les  ballly,  fraDS-bommes 
et  officiers  de  la  conté  de  Faaqaemberghe,  ont  droit  dealer,  une  fois 
ran^  partout  ladite  conté,  en  teUe  part  qu'il  leur  plaist,  es  lieux  et 
seignouries  subgectes  et  subalternes  de  ladite  conté,  se  ils  ne  sont 
exens,  tenir  les  flranques  vérités  ;  lesquelles  se  adjugent  par  lesdits 
firans -hommes  au  conjurement  du  bailly,  et  se  publient  es  marchiez,  se 
il  7  a  marchiex,  ou  es  églises  des  lieux  où  les  subgets  que  Ton  semond 
et  adjoume  sont  parochiens,  quarante  jours  auparavant  le  Jour  prins 
et  couclud  à  tenir  les  dites  vérités;  esquelles  franches  véritez,  les 
subgets  de  ladite  conté  et  des  dites  seignouries  ayans  manoirs  sur  front 
de  rue  amasez  ou  que  Ton  puist  amaser  sont  tenus  estre  et  comparoir, 
sur  et  à  peine  de  60*  parisis;  et  neantmoins,  en  leur  absence,  se  iiz 
sont  convaincus  d'aucun  cas,  est  contre  eux  procédé  selon  que  au  cas 
appartient.  {Coût,  loc.  II,  646). 

Epinoy  et  Càbvin,  Artois^  art,  17  :  Aussy,  est  de  coustume  mander  et 
faire  venir  par  devers  bailly  et  eschevins,  &  certain  jour  une  foys  Tan, 
tost  après  le  messon  d'aoust,  tous  les  manans  chiefs  d*ostel  de  ladite 

paroisse et  iceulx  interroghier  par  serment  dn  tous  les  mesns  qu'ils 

auroient  veu,  durant  Tannée {Ibid,  M,  400, 401). 

LIBBBCOUBT,  membre  dTBpinoy^  art.  8  :  Est  acoustumé  que  Ugr  le 
bailty  de  Carvins  et  eschevins,  pœpvent  venir,  une  foys  Tan,  tenir  les 
vérités,  en  ladite  vUle  de  Libercourt  pour  pugnir  en  la  justice,  comme 
souverainf,  ceux  qui  ront  deiaenry.  {ibid,  U,  405). 
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La  coutume  de  la  Salle  de  Lille  (lit.  1,  art.  5  et  19) 
distingue  la  vérité  spéciale ,  laquelle  consiste  à  entendre 
des  témoins  sur  un  fait  déterminé^  de  nature  à  faire  pro- 
noncer la  peine  de  mort  ou  de  bannissement  contre  son 
auteur  :  elle  était  dans  les  attributions  exclusives  des 
bauls-justiciers,  et  la  vérité  générale  qui  ayant  pour  objet 
d'obtenir  la  révélation  de  toute  espèce  de  délits^  était 
une  voie  d'instruction  commune  aux  hauts-justiciers  et 
aux  seigneurs  vicomtiers  :  on  y  avait  recours  pour 
découvrir  les  auteurs  des  voies  de  fait  contre  les 
personnes,  des  délits  ruraux  et  des  infractions  aux  bans 
de  mars  et  d*aout. 

349.  Les  vérités  générales  ou  souveraines  se  trouvent      Vérités 
mentionnées  dans  un  grand  nombre  de  coulumiers  fia-  soaveraines. 
mands  (1),  avec  des  détails  très  circonstanciés  sur  la 

{i)  Cout»  de  Gandj  nib.  10«  art.  S5  —  du  pays  (fAiost,  rub.  2^  art.  8  — 
de  Terremonde,  rub.  2,  art.  25  —  d^Aadenarde,  rub.  8,  art.  5  —  cfe  la 
salle  et  chdtellenie  d'Ypre,  cb.  63  —  du  Franc  de  Bruges,  art.  14  —  de 
Waes,  rub.  1,  art.  26  —  de  Pitgam,  nib.  i,  art.  5. 

Coût,  de  la  Salle  de  Lille,  art.  10  ;  Les  hauts  justiciers,  les  seigneurs 
▼icomticrs,  leurs  baillis  ou  lieutenants^  peuvent,  par  leur  justice,  faire 
adjuger  vérités  générales^xxm  fois  Tan,  en  leurs  terres  et  seigneuries;  et 
de  trois  ans  en  trois  ans,  es  terres  et  seigneuries  de  leurs  vassaux 
inférieurs,  pour  délits  et  cas  criminels  ou  civils  advenus  ;  aux  quelles 
vérités  publiées  et  tenues  par  leur  dite  justice,  aux  jours  assignés  et  es 
lieux  acoustumés,  les  manans  et  babitans  de  franche  et  libre  condition, 
sont  tenus  de  comparoir  ;  et  chascun  défaiUaut,  saiof  léal  enseigne  ou 
congé,  fourfait  amende  de  60  •;  et  néantmoins  sout  tenus  les  comparans 
de  dire  vérité  par  serment  des  cas  et  amendes  qu'ils  savent  estre 
advenus  es  dites  seigneuries  depuis  le  vérité  précédente  ;  et  leurs  dé- 
positions, rédigi^çs  par  écrit,  closes  et  scellées  et  rapportées  en  prochain 
plaid  ou  autre  jour  assigné,  sout  ouvertes  par  justice,  et  ceux  qui  sont 
trouvés  duement  atteints,  par  ladite  justice,  d*avoir  fourfait  aucunes 
amendes,  sont  à  condamner  eu  iceUes  et  les  defiûllans  chacun  en  60*. 

33 
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Qtture  et  Tobjel  de  ces  procédures  secrètes  et  inqoisito- 
rteke.  Quoique  tenues  chaque  arniéQ  par  le  grand  bailli 
ei  les  hommes  de  fief»  elles  ne  peuvcat  «e  renouveler, 
que  ieua  les  trois  ans  dans  le  bailliage  de  Lille,  et  tous 
les  sept  ans  dans  celui  d'Audenarde,  pour  une  même  sei-» 
gneurie.  Malgré  la  différence  des  temps,  nous  trouvons  là 
tous  les  caractères  du  plaeitum  indieîum  de  Tépoque  car- 
lovingienne,  et  une  tradition  encore  sensible  du  tribunal 
amhvlaloiro  des  mêsi  domnici  (durgeende  wierhede). 

liais  aucun  document  ne  donne  sur  ce  sujet,  de  plus 
précieuses  indications  qu'un  extrait  du  registre  des  prl» 
viléges,  sentences  et  coutumes  du  pays  d'Alost,  publié 
sous  ee  titre  :  Comment  Van  iienl  la  iouveraine  téfili 
doM  k  payé  d*Àlo$t.  C*est  la  mise  en  pratique  des  prior 
cipes  posés  dans  Tart.  19  de  la  coutume  de  la  $alle  de 
Lille  et  dans  Tart.  14  de  celle  de  Fauquembergue. 

On  y  voit  que  tout  le  pays  d^Alost,  se  divise  en  15  sec^- 
tiens  territoriales  pour  la  tenue  de  la  vérité  souveraine, 
qui  peut  avoir  lieu,  dans  chacune  d'elles  alternativement, 
en  conformité  de  l'art.  8,  rub.  2,  de  la  coutume  du  Pays. 
«  Lorsque  le  grand  bailli  de  Flandce^juge  qu*un  assez 
long  terme  s'est  écoulé  depuis  la  dernière  assise,  dans 
quelques-unes  de  ces  15  sections,  il  ne  peut  être  autorisé 
à  en  convoquer  une  nouvelle,  qu'après  en  avoir  fait  dé- 
créter l'urgence  par  4  ou  5  hommes  de  fief  ou  vassaux  ; 
ceux-ci  spécifient  dans  leur  ordonnance,  le  jour,  l'heure 
et  le  lieu  où  elle  sera  tenue,  les  églises  paroissiales  où 
elle  sera  publiée,  avec  commandement  à  tous  les  mâles, 
ftgés  de  quinze  ans  et  au-dessus,  d'y  comparaître,  sous 
peine  de  3  livres  parisis  d'amende  : 
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»  l**  A  }a  vérité  A'Erenbodegen  qu'on  appelle  Ter- 
Hagen,  parce  que  c'est  dans  pe  lieu  qu'elle  se  réunit»  la 
publication  se  fait  dans  quatre  paroisses  ; 

»  2*  A  la  vérité  de  MoorseelCt  une  çeula  paroisse  y 
va.  Une  publication  suffit.  Le  comte  de  Flandres  paie 
les  frai9  ; 

»  3"*  A  la  vérité  de  Hof^tadp,  deux  paroisses  y  vont» 
EQfiiode  :  le  comte  paie  les  frais,  Me^pelaer. 

»  4^  A  la  vérité  de  Lede*  deux  paroisf^es,  Lede  :  le 
comte  paie  les  frais,  fnipa. 

x>  5p  A  la  vérité  de  Wycbelent  une  seule  paroisse, 
Wychelen  y  va.  Le  comte  paie  les  deux  tiers  des  fraîa^  et 
l'avoue  le  tiers,  parce  qu*il  a  le  tiers  des  profits. 

D  Mais  lorsque  les  hommes  d'Aiost  tiennent  la  vérité 
à  VichelcB,  les  écheyins  du  licg  siogpni  au  bana  de  la 
justice»  parce  que  c'est  devant  \e$  bon^m^s  d^  la  cour  qud 
les  comparans  doiveni  faire  leur  déposition,  a  van],  d*èire 
interroges  une  seconde  fois  par  les  écbevin^,  Ceux-ci 
leur  dcmaadent  s'ils  n'opt  riei^.wbUé  dans  leur  première 
déclaration.  Après  ^^nquète  iermuée^  ils  $e  rendent  au 
tribunal  de  la  Vierscbare  ou  le  c^ire  les  conjure  de  faina 
Goanaitre  le  résultat  de  leur  informatiop  ; 

p  6*  A  la  vérité  de  Chepsc^n^p»  cet^e  par((>^9$e  y  va 
spule.  Le  comte  paie  les  dô^\  tiers  /^es  dépens  etl'^voi^ 
le  tiers  ; 

D  7<^  A  la  vérité  die  Ookegem»  c^\e  paroii»$e  y  Na  Pfsule. 
Le  eomle  paije  les  dépieo^^  ; 

»  8"  A  l0  yérité  4e  Borst,  qwi^c  parpiss^s  y  vqnt.  Le 
comte  paie  les  dépens  ; 

;^  0^  A  la  vérité  de  Co^lei»,  AVf^re  p^rpisa^  y  yoi^t. 
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L'abbé  de  Saint-Pierre  p3ie  les  dépens»  à  cause  de  son 
bien  dans  la  vallée  de  Hilleghem  ; 

1»  10*  De  Ste-Maric-Lierde,  trois  paroisses  :  le  comte 
paie  Icsx  dépens  ; 

»  11*  De  Rousselaer,  six  paroisses:  Tabbé  de  Ninove 
paie  les  dépens,  à  cause  de  son  bien  de  Rouseelacr  ; 

»  12*  De  Swartclandt,  sept  paroisses:  Vabbé  de  St.- 
Bavon  paie  les  dépens,  à  cause  de  son  bien  de  Vlidersele; 

D  13*  De  Loots,  six  paroisses  :  Tabbé  de  Ninove  paie 
les  dépens,  à  cause  de  son  bien  de  Loots. 

9  14*  De  Honguerye,  dix-sept  paroisses.  On  fait 
commandement  à  tous  les  mâles  bourgeois  de  Rousse, 
maîtres  et  domestiques,  d*y  assister  ; 

1»  15*  De  Hoven,  seize  paroisses  y  vont.  Le  couvent  du 
Mont-St.-Martin  paie  les  dépens,  à  cause  de  sa  cour  de 
Strype.  Le  commandement  d*y  assister  est  fait  à  tous  les 
mâles  âgés  de  quinze  ans  et  plus,  dans  quelques  paroisses 
comme  à  Rousse... 

1»  Le  bailli  recommande  aux  hommes  de  fief  qui 
tiennent  l'assise  de  la  vérité  souveraine  de  diriger  leurs 
informations  particulièrement  au  point  de  vue  de  Tin- 
térèt  du  seigneur.  S'il  plait  au  bailli  d'excepter  quelque 
partie  spéciale,  il  peut  le  faire.  Aussitôt  il  commande  au 
sergent  d'introduire  les  comparants  pour  être  entendus, 
quatre  à  la  fois,  et  jamais  en  plus  grand  nombre. 

»  L'eqquète  terminée,  le  bailli  invite  les  hommes  de 
fief,  à  bien  graver  dans  leur  mémoire  tous  les  faits  .qui 
leur  ont  été  dénoncés,  afin  qu'ils  en  puissent  faire  la  dé- 
claration en  temps  et  lieu. 

»  L'usage  est  de  faire  le  rapport,  le  samedi  suivant, 
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de  tous  les  faits  qui  peuvent  metiver  une  amende,  soit  de 
60  livres,  soit  de  11  livres  ou  de  3  livres.  Quant  aux 
faits  de  nature  à  provoquer  Tapplicalion  d*une  peine  plus 
grave,  le  bailli  fait  ses  réserves  de  procéder  comme  il 
apparlicndra. 

>  A  la  quinzaine  suivante,  il  est  statué  sur  les  amendes 
pour  défaut  de  comparution.  Ce  jour-là,  le  bailli  assemble 
la  cour  composée  de  quatre  francs  hommes  et  tient  séance 
depuis  le  malin  jusqu'après  Theure  de  midi.  11  donne 
lecture  du  procès-verbal  constatant  tout  ce  qui  a  été  ré- 
levé  à  la  charge  des  individus  qui  y  sont  dénommés,  et 
fait  la  déclaration  des  amendes  encourues,  afin  que  les 
personnes  présentes  puissent  contredire  si  bon  leur 
semble.  Mais  si  Taccusation  est  si  horrible  que  la  per- 
sonne à  qui  elle  est  imputée  soit  obligée  de  lui (la 

phrase  nesl  pas  achevée),  le  bailli  est  tenu,  par  une  de- 
mande en  forme,  de  conclure  contre  elle  à  une  punition 
corporelle,  si  le  fait  est  qualifié  crime,  ou  à  une  amende, 
si  le  cas  est  civil  (1). 

350.  Indépendamment  de  la  vérité  souveraine  que  les  vérités 
hauts  seigneurs  tenaient  afin  de  préserver  le  commun  des  Particulières. 
manans  et  sujets  du  Plat-Pays^  des  pilleries,  vols  et 
dommages  faits  en  cachette  et  secrètement  (2],  les  seigneurs 
vicomllers,  et  même  les  échevins  des  villes  de  bour- 
geoisie, étaient  autorisés  à  tenir,  une  fois  Tan,  à  certain 
jour  publié  et  annoncé  à  Tavancc,  les  vérités  particulières 

(1)  Le  Grand,  Coût,  et  lois  du  comté  de  Flandre,  l,  4*  partie,  Alo»t^ 
p.  77  à  80. 

(S)  CouT.  DE  Termonos,  rub.  2,  art,  25. 
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Pour  qpi 
obligatoire. 


Amende 
du  défaut. 


pour  s'enquérir  desdélilseommans,  eldescontraveniion 
commises  sur  leurs  terres  pendant  In  moisson  (1). 

851.  L'assise  des  franches-vérités  est  obligatoire  poul^ 
tous  les  manans,  à  Texception  des  clercs  tonsurés  et  des 
gens  de  leur  maison  (2);  pour  tous  les  manans»  chefs- 
d*b6tel,  mariés,  non  clercs,  et  non  fieffés  (3)  ;  pour  tous 
les  manans  possesseurs,  sur  front  de  ruci  de  manoirs 
amasés  ou  susceptibles  de  Tètre»  ou  de  ténements  qui 
doivent  une  rente  à  la  S'-Michel  (4)  ;  enfin  pour  tous  les 
ménagers  et  sujets,  couchants  et  levants  (5). 

352.  Quand  le  jour  de  la  réunion  a  été  annoncé  et 
publié,  aucun  d'eux  ne  peut  se  dispenser  de  comparaître 
aux  jour  et  heure  indiques,  pour  y  dénoncer,  après  avoir 
prêté  serment  par  tourbes  de  8  ou  10  à  la  fois,  tous  les 
délits  communs  venus  à  leur  connaissance,  toutes  les 


(i)  Cout.  locM  :  HouDAiN,  art,  56,  p.  8Î7.  —  SENGHeiN-Erï-WsppB, 
art.  SS,  p.  354  —  Beuvrt  et  ChocQoes,  art.  20,  p.  868  —  Sodverâin- 
Bruay,  art,  9,  p.  870  —  Ham-en -Artois,  art,  8,  p.  886  —  Epmor,  art.  17, 
p.  400  —  Ubercourt,  membre  cTEfdnoy^  art.  8,  p.  405  —  Gnomes, 
art,  78,  p.  416  —  Eulle,  art,  5,  p.  656  —  Biequennes,  art.  5,  p.  658  — 
GUISMES,  ttrt.  S,  p.  660  ;  art,  7,  p  66i  •—  Ardre,  art.  18,  p.  67S;  art.  48, 
p.  677. 

Eperlecques,  art.  25,  p.  698. 

(2)  Senghein-en-Weppe,  art.  82  :  Sont  tenus  exemps  d'y  comparoir 
les  manans  ayans  tonssure  et  leurs  maisnies.  (Coût.  lac.  II,  851). 

(3)  Epinoy  et  Carvins,  art,  17  :  Tous  les  manans,  cbiefs  d*ostel, 
lesquels  séroient  bigames  et  non  clercs  et  qui  ne  tîendroient  héritages 
en  fief.  {Ibid,  p.  400). 

(4)  EllXE,  art,  5  —  BiEQUENNES,  art,  5.  {Coui.  ioc.  U,  656,  658}. 

(5)  Guisnes,  art.  6  —Ardre,  art.  18  et  48  —  Eperlecquss,  art,  25. 
(Ibid.  p.  661,  672,  677  et  698). 


oôDtraveAtioD9  commises  dans  leB  jardins  ti  les  châittps, 
pendant  la  moisson  (1). 

L*ameAde  édictée  contre  cent  qui  ne  comparaissent 
pas  est  différemment  réglée  par  les  coulumes.  Les  unes 
la  fixent  à  2  sons  (2),  les  antres  à  3  sons  (3),  quelques 
unes  à  la  somme  de  60'  taux  maximum  de  celles  des  sei- 
gneurs vicomtiers  (4).  Une  seule  la  porte  à  63  sous  (5). 

853.  On  procédait  dans  la  vérité  particulière  à  peu     Amendes 

des 

près  comme  dans  la  vérité  souveraine.  Tout  individu  contrevenants 
dénoncé  pour  un  fait  punissable  d'une  amende»  était 
condamné,  absent  comme  présent,  même  à  la  peine  du 
bannissement  (6).  Si  le  fait  n'entraînait  qu'une  amende 


(i)  HooDAiN,  art,  66  :  Ledit  prévost  on  lientenant,  les  fait  jnrer  en 
tonrfoe,  hnit  on  dix  ensemble  par  serment  solempnel  ;  leB<)aels  après 
ledit  serment  fait,  le  prévost  les  renvoie  aux  échevins  qui  sont  en 
bancq  ;  et  illecq  un  cliascun  déclare  ce  qu*il  a  veu  de  meffsit,  tant  en 
jardins  comme  aux  champs,  aux  dits  escheyins,  lesquels  doibvent  en 
faire  leur  rapport  aux  prochains  plais.  {CauL  /oc.  n,  3S7). 

Epinot,  art.  17  ^  Ongnus,  art.  73  ^  Eperlbcqcbs,  art,  S5.  (Ibid.  U, 
400,  416,  698). 

(2)  Sbnghein-en-Weppb,  art,  8S,  ibid,  864.  —  OKGNlES>arf.  78,  H,  416. 
(8)  Ham-bn-Abtoi8,  art,  Z,  11,  886—  Guisnes^  art.  6,  ibid.  666  — 
Ardre,  art,  48,  U,  67S. 

(4)  HOUDAIN,  art.  66,  ilnd,  8S7  ->-  BULLB,  art,  5,  »*6icf.  656  — 
Epbrlecques,  art,  S5,  II,  698. 

(5)  RiEQUENNES,  art.  5,  II,  658. 

(6)  Beuvr¥  et  CH0CQUE3,  ort,  80  :  Et  se  ladite  justice  tnÊuve,  par  les 
dites  franques  vérités,  aucuns  avoir  meffait  et  commis  aucuns  criesmeÀ , 
soit  criminel  ou  autres,  icelle  justice  les  pœult  pngnir  selon  rexigence 
des  cas,  par  bannissement  et  amendes  pécunielles,  jusqu^à  60  *,  sans 
autrement  mettre  en  cause,  evocquier,  ne  appeler  les  dits  malfaiteurs. 
{Coût,  toc.  II,  864). 

Souvbraim-Bruay,  art,  9  —  H,  870. 
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de  60'  ou  inférieure,  la  déposilion  d'un  seul  témoin 
suffisait,  mais  dans  les  autres  cas,  il  fallait  un  plus 
grand  nombre  de  témoignages  (1).  Ainsi  un  seul  témoin 
affirmant  qu'il  a  vu  prendre  du  grain  dans  le  champ 
d*autrui ,  ou  pâturer  les  bestiaux  dans  les  nouvelles 
éteules,  ou  autre  chose  semblable,  sa  déclaration,  si 
elle  est  faite  sous  la  foi  du  serment,  est  un  motif  pour  la 
justice,  de  prononcer  l'amende  de  60  '  ou  les  amendes  in- 
férieures édictées  par  les  statuts  et  les  règlements  (2). 
PretUtioDs.  354.  L'obligation  de  comparaître  à  lassise  des  franches- 
vérités  est  compensée  par  la  faveur  qu'accordent  certaines 
coutumes  à  ceux  qui  y  paient  12  deniers  parisis»  d*ètre 
exetnpts  des  droits  de  mutation,  par  vente,  des  héritages 
d'échevinage  par  eux  achetés  (3). 
355.  Les  échevins  qui  font  gratuitement  le  service  du 


Salaire 
des  échevins. 


(1)  GuiSNES,  art.  7:  Es  dites  Térltés,  les  francs-hommes  congnoissent 
de  tous  cas  mis  en  termes  pardevant  eulx;  et  sont  par  euix  les  de- 
Unquans  condemnez  au  rapport  et  depposition  d*un  seul  tesmoing,  en 
tant  qu*il  touche  les  amendes  de  60*  parisis  et  au  dessoubz,  et  en  autre 
cas,  il  faut  qu^il  appare  par  plus  grand  tesmoignage.  {Ibid.  \l,  661). 

(2)  Ardre,  art.  48  :  Se  aucuns  fait  rapport  au  bailli  et  eschevins, 
lorsqu'ils  tiennent  les  franches  Téritez ,  en  affirmant  par  serment 
solempnel,  que  il  a  vu  aucunes  bestes  en  nouvelles  éteules,  ou  que 
aucuus  ait  prins  aucuns  biens  aux  champs  d'aultruy,  ou  tek  cas  et 
autres  semblables,  les  dits  eschevins,  à  la  conjure  du  bailly,  sur  le 
rapport  et  afQrmacion  d'un  seul  tesmoing  condannent  les  délinquans  en 
amendes  de  60*  ou  autre  amende  endessoubz,  selon  que  le^  dites 
amendes  sont  ordonnées  par  leurs  statuts.  {Coût.  loc.  II,  677). 

(3)  Epinoy  et  CA.RVINS,  art.  17  :  Et  se  paye  chascun  maisnage,  audit 
Jour  (des  franches  véritéâ)  xii  deniers  parisis,  et  à  cette  cause  sont 
francqs  et  exemps  des  droits  qui  porroient  estre  deubz  audit  seigueur 
pour  les  achapz  qu'ils  feroient  d'héritages  en  eschevinage.  {Coût,  loc.  M, 
401). 
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plnid-général  reçoivent,  quand  ils  assistent  aux  franches- 
vérités,  un  salaire  de  40'  chacun  (1).  Avant  de  clore  la 
séance  de  cette  assemblée^  le  greffier  donne  lecture  des 
divers  articles  du  ban  de  mars,  afin  que  les  assistants  ne 
puissent  prétexter  ignorance  des  dispositions  qu*il  ren- 
ferme Celte  espèce  d*édit  perpétuel  est  publié  de  nou- 
veau à  la  mi-mars  (2).  Mais  Tordonnance  du  ban  d*août, 
dont  rassise  des  franches-vérités  a  pour  objet  de  recher- 
cher et  de  punir  les  infractions,  ne  se  publie  qu*avant  Tou- 
verture  des  travaux  de  la  moisson  (3). 
356.  Plusieurs  des  coutumes  locales  du  Nord  de  la  ^  Confusion 

des  contumes. 

France,  confondent  l'assise  des  franches-vérités,  avec  les 
plaids-généraux.  Celle  de  Ham-en-Artois  fait  mention  de 
quatre  sessions  annuelles  des  unes  et  des  autres,  pour  le 


(1)  Ardre  ,  art  48  :  LesqueUes  frances  Tentés  les  dits  baiUy  et 
esche  vins  tiennent  chascun  an,  à  telz  jours  qu*ils  les  font  publier  ;  et 
pour  icelles  tenir,  le  recepveur  du  demaine  d'Ardre,  leur  paie  à 
chascun  40*  parisis.  {ibid.  H,  677). 

(S)  Eperlsoques,  ctrt,  S5:  Une  foys  l'an,  environ  le  mois  de  septembre, 
se  tiennent  pardevant  bailly,  francs-hommes,  et  eschevins,  les  vérités 
d'août  et  d'autres  délitz  communs  faiz  en  la  chastellenie,  où  tous  les 
sugets  couchans  et  levans  sont  tenus  de  comparoir,  au  jour  publié,  sur 
l'amende  de  60  soubz. 

Art,  26  :  Après  laquelle  vérité  tenue,  est  leu  par  le  greffier  de  ladite 
seigDourie,  les  ordonnances  du  bande  mars,  lesquelles  sont  pareillement 
publiées  chascun  an,  au  mi-march,  sur  l'amende  ad  ce  introduitte 
{Ibid,  II,  698). 

(3)  Ibid.  art.  15:  Est  coustume  que  les  baiUî,  francs-hommes  et 
eschevins,  auparavant  le  mois  d'aoust,  en  temps  opportun,  font  publier 
en  lieu  acoostumé,  en  temps  opportun,  le  ban  d'aoust  entrant,  à  tel 
jour  qu'ilz  déchurent  en  faisant  les  commandements  ci-aprez  (voir  la 
Connole  p.  495).  {ibid.  U,  697). 


même  ob]el(l).  Celle  de  GroiseUes-eA-TernoiSk  appelle 
franehet-vériiéi^  l'assemblée  du  11  novembre  &  laquelle 
tous  les  lenanls  colliers  sonl  lesus  de  comparailre  peur 
élire  7  écbevîns.  Mais  les  caraclères  dislinclifs  de  ces 
de«i  espèces  de  dièles  judiciaires,  sonl  plus  clairement 
indiqués  daAs  la  coulume  de  la  seigneurie  d'Eulle  qui 
étail  lenue*  par  baronoie,  du  comlé  de  Fauquerobergue. 
«  Les  franches-vérilés  se  lienoenl  une  fois  Tan,  pour 
corriger  et  punir  les  délinquanls:  elles  sont  obligatoires» 
sous  peine  de  60'  parisis  d'amende,  pour  tous  les 
possesseurs  de  manoirs  amasés  ou  amasables  sur  front  de 
rue.  Les  plaids-généraux  ont  lieu  3  fois  Tan,  également 
pour  corriger  et  punir  les  délinquants.  Tous  les  possesseurs 
des  terres  labourables  et  autres  héritages  sonl  obligés  d'y 
comparaître  sous  peine  de  3'  parisis  d'amende  (2).  »  La 
première  évidemment  a  pour  objet  la  répression  des  délits 
dénoncés  et  commis  secrètement;  les  seconds,  la  ré- 
pression des  délits  constatés  et  dont  les  auteurs  sonl 
connus.  La  confusion  des  unes  avec  les  autres^st  surtout 
palpable,  dans  les  coutumes  des  localités,  où  l'assise  n'a 
lieu  qu'une  ibis  l'an  après  la  moisson  terminée.  Il  n'est 
pas  rare,  dans  ce  cas,  que  leurs  rédacteurs  qualifient 
plaid-général^  ce  que  les  autres  appellent  franches 
vérités  (3). 

(1)  Ham-en-Artois,  art.  8  ;  Oiiltre  les  plaix  ordinaires  est  aoou8tum6> 
en  ladite  seignourie,  de  tenir  franques  vérités  et  plaix  généraux  quatre 
foys  Tan pour  dire  les  mesus  et  déliU  advenus.  {Coût.  loc.  Il,  8S6). 

(S)  EULLE,  art.  6  et  6.  (Coui.  loc.  11,  656). 

<8)  Saint-Fleurissb,  art,  7  :  Tous  les  manaus  de  ladite  ville,  teaans 
ou  non  tenans  de  ladite  seignourie,  sont  tenus  éé  ^tuparolr^  le 
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Dans  l*as9emblée  du  plaid*général  qui  avait  liau  una^ 
ietxx  ou  itùis  fois  Fah»  en  usaii,  le  fait  eai^ertaifi,  de  fai 
procédure  par  jurés,  pour  arriver  à  la  déotaverte  des 
délits  cachés. 

Quoiqu'il  fut  adonis,  colAme  règle»  qu'on  ne  pouvait 
entrer  dans  la  maison  d*un  citoyen^  pour  procéder  par 
voie  d'exécution,  qu*en  vertu  d'un  titre  ou  d'une  ooé'^ 
damnation  prononcée^  néanmoins  la  jus4ice  faisait  saisir 
les  meubles  et  la  personne  de  celui  que  les  témoignages 
recueillis  ce  jour-là  signalaient  comme  coupable  d*un 
méfait  pouvant  motiver  cette  mesure  (1). 

Ces  diètes  annuelles  et  périodiques^  de  quelque  noiû 
qu'on  les  qualifie»  ont  un  même  but  et  se  rapportent  à 
des  objets  identiques.  Elles  offrent  tous  les  caraclèms 
d'une  assise  judiciaire  criminelle  et  civile,  en  ce  que  la 
justiee  locale  statue,  dans  la  limite  de  ses  attributions, 
sur  les  délits  qui  lui  sont  déférés,  sur  les  contestations 


sepmàîiié  aprez  le  St-Remy,  aux  piaia  J^én&àux  »j^  péril  et  ftmende 
de  S'pwisis,  et  iUecq  depposer  et  affermer  tous  les  mesue  et  délictt 
qu'ils  sarent  avoir  été  fais  et  commis  en  ladite  seignourie.  (Ibid.  H, 
387). 

(i)  Arleux-en-Gohelle,  art.  39  :  Audit  lieu  se  tiemient,  deux  fois 
par  an,  plaids-généraux  que  Tou  dit  par  jurez,  eu  telle  fachon,  combien 
que  Ton  ne  puisse  prendre^  ne  exécuter  es  manoirs,  se  n*est  par  con- 
dempnacion  ou  obligation,  néantmolns  esdits  jours,  se  aucuns  plaintis 
▼lent  contre  aucun  manant,  on  le  pœult  prendre  luy  ou  ses  biens  en 
sa  maison.  {Ibid.  II,  344). 

ONGNiES,  art,  21  :  Item,  peut  tenir  ledit  seigneur  ses  frana  plesgéhérùux 
qui  se  nomment  les  par  jurez.  [Ibid.  Il,  413). 

Lambbes,  art,  13  :  Le  seigneur  a  droit  de  par  juréz^  que  tons  les 
hommes  cotUers  sont  tenus  de  tenir  troisfiNsl^n  plai(|8-^éaéraax  jusqaes 
iu  étoiUes  a^  ciel.  (ibid.  U»  480). 
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entre  les  bourgeois  sujets  et  raanans,  on  y  recorde  les 
anciennes  coutumes,  on  y  fait  la  lecture  publique  des 
statuts  et  règlements  dont  rassemblée  est  appelée  à  faire 
rapplication.  On  les  appelle  franches-vérités^  parce  que 
ceux  qui  ont  connaissance  d'infractions  commises»  par- 
ticulièrement pendant  la  moisson,  sont  obligés  de  les 
dénoncer  sous  la  foi  du  serment.  Parfois  elles  constituent 
une  espèce  de  conseil  de  recensement,  car  les  comparants 
sont  tenus  d*y  constater  leur  présence  par  le  paiement 
d'une  modique  somme  d'argent  (1). 
Diètes  357.  Les  weisthûmer  allemands  distinguent  aussi  les 

plaids  ordinaires,  placita  non  indicta^  ungebolene  gerichte 
des  plaids-généraux  extraordinaires,  placita  indicla  ou 
gebùiene  gerichte.  Ceux-ci  ont  lieu  pour  un  objet  spécial 
ou  particulier,  lorsqu'il  plait  au  seigneur  de  les  convoquer. 
Les  uns  et  les  autres  sont  obligatoires  pour  tous  ceux  qui 
résident  dans  la  juridiction,  qui  y  jouissent  de  Teau  et  de 
la  prairie,  qui  y  ont  leur  foyer  (2),  qui  y  possèdent  en 
propriété,  une  hube  ou  une  masure  de  sept  pieds  de  long 
et  de  sept   pieds  de  large  (3).   Toutefois  l'obligation 

(1)  Thun-S'-Martln,  art,  6S  :  Toas  lea  subgetz  et  manans  sont  tenus 

comparoir  et  venir  à  toutes  journées  de  plaids  généraux et  de 

apporter  une  obole  au  maleur  pour  le  seigneur. 

Art,  64  ;  Ceux  du  Renier  sont  tenus  de  venir  à  tous  plaids  généraux, 
mais  ils  ne  doibvent  pas  de  maille  parisis.  {Coût.  loc.  M,  491). 

(S)  1401.  ALTENHASLÂ.U,  Wetteravie,  art,  20:  Itemweriu  demAlten- 
haslauer  gericbt  sitzt,  wasser  und  weyd  sucht,  und  eigen  rauch  helt, 
der  soU  mit  dem  gericht  lieb  und  leyd  liden  tragen^  das  ist,  er  soll  helfen 
geben  unsern  berrn  sein  geld.  (Grimm,  W,  lU,  417). 

(S)  XIV*  siècle.  Meilan,  Zurich,  en  Sume^  art,  1" et  omnes  qui 

babeat  de  bonis  que  ab  ecclesia  Tbur.  jure  bereditario  possidentur,  ad 
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d'assister  à  la  diète  commandée,  n'existait  pas  pour  les 
hommes  libres  de  la  marche,  car  leur  liberté  était  telle 
qu*aucun  seigneur  n*avait  le  droit  de  les  contraindre 
d'assister  à  celles  qui  n'étaient  point  prévues  par  la 
coutume  (1). 

358.  En  France  la  diète  commandée  avait  lieu  pour       Objet 

de  la  diète 

préciser,  au  moyen  des  enquêtes  par  tourbes,  le  sens  de  commandée. 

la  coutume  dans  les  cas  douteux,  ou  pour  obtenir,  à  l'aide 

des  informations  par  tourbes,  la  révélation  des  crimes  et 

délits  commis  dans  rinlervalle  d'une  session  à  nne  autre. 

En  Allemagne,  la  diète  commandée  ou  extraordinaire, 

était  obligatoire  pour  les  échevins  anciens,  ainsi  que  pour 

toutes  les  personnes  qu*en  raison  de  leur  âge  ou  de  leur 

expérience,  on  supposait  capables  de  faire  connaître  les 

termes  du  droit  local,  et  de  le  manifester  en  répondant 

aux  questions  qui  leur  étaient  données  à  résoudre  sur 

certains  points  déterminés.  Un  notaire  public  enregistrait 

leurs  réponses,  dans  un  acte  en  forme  dont  les  échevins 

devaient  rappeler  les  dispositions,  à  l'ouverture  de  chaque 

plaid-général  ordinaire,  lorsqu'ils  faisaient  la  déclaration 

du  domaine  du  seigneur,  des  droits  de  la  seigneurie,  des 

longitudinem  seu  latitudinem  septem  pedam^  eisdemplacitis  comparere 
debent.  {Ibid.  W.  IV,  8î8). 

viv*  siècle.  Fluntern^  Zûrichf  art,  3  :  Quicumqae  sive  TillaDus,  sive 
extraueu8>  habet  in  latiludine  siveinlongitudiDe,  possessionum  immo- 
bilium,  jure  bereditario,  septem  pedes^  eisdem  placitis  comparere 
débet.  {Ibid.  W.  IV,  3Î8). 

(1)  BiBRAU,  Rhin  :  Wysen  wir,  das  ein  firy  merkerding  sal  sin  off  den 
dinslag  nach  dem  achtzebeDden  dage,  und  off  den  tag  sal  man  meister 
und  foyd  (vogt)  kiesen....  und  ist  als  firy,  daz  niemande  dargeboten  ist 
{Jbid.  W.  I,  518). 
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amendes  et  des  peines  applicables  à  chaque  espèce  de 
contr^venlion  ;  el  c'est  ainsi  que  les  slatuls  nouveaux 
édictés  dans  rassemblée  spéciale,  venaient  s'ajouter  aux 
statuls  anciens  qu'ils  amendaii^nt,  coprigaient,  inter- 
prétaient, avant  de  les  soumettre  à  la  sanction  du  plaid- 
général  à  jour  fixe  (i). 

(1)  134S.  WLBMNGuaHiéiiéchéd^Pfûm:  Perboc  pres^Ds  inçtrumeoima 

cuDctispateat  evidenter,  quod die  ultima  mensis  junii,horaDODa 

in  curia  seu  habitatione  curiis,  îd  quadam  domo  sea  orreo  religiosaram 
dominarum,  magistra  et  conventus  moDasterii  béate  Virginia  in  OrreOf 

io  eÎTitftte  Trevirepsi,  si  la  in  viil/i  Fie  riche,  in  preseptia meiq^e 

notarii  pablici ad  requisitionem  Theoderici  olim  paagisiri  coquine 

archiep*  moguntini uunc  de  familia  monasterii  predicU,  placitum 

presidtîDte,  ut  dicti  Bcabini per  Juramentum  prestitum  iuformareDt 

de  Juribus,  aenaibus,  sedditibue,  proveutibua,  oansibus,  peqtionibns, 

deçimia  ac  elii»  quibuscumque  juf>ibu8 ad  ipsam  curiam  spectan- 

tibus  :  Qui  scilicet  scabiui  responderunt  quod,  cum  habita  deliberatione 
inter  se,  cum  aliia  sanioribus  et  senioribus  ipaorum  convicinis  ad  hoc 
▼ooatia,  qpe  acirent  dioere  et  spaciflcare  TaUent.  Quodfactuiq  tnùi  proAit 
inf^riua»...  ajuf»ot«(^ur.  ^oprimis  vid^Ucet  de  bapuo,  hooiiuil^uç,  aqwm 

pascuis^  de  rébus  iaventis Item  requisiti  de  jure  advocati Item 

requisiti  quitvel  quantum  quilibet  mansus  solvat  in  censibus Kern 

requisiti  de  specifioatioDe  agrorum^  pratoram  et  de  signis  bauni  et 
metia^  ilbi  et  14  quil^us  U>cis  ex  8tai4^  et  quo  modo  et  apud  quos  et 
qualiter  nomioantur.  Qui  scabini  habita  deliberatione  super  dicta 
requisitione,  reportabant  et  dicebant  quod  non  essent  bene  triti  de- 
super,  nec  possent  nec  scirent  tam  bene  specificare  sîcut  Thomas  de 
Fleriche,  quia  quamplurles  recitavit  et  specificavit  eadem  bona  digérais 
▼icibus.  Quibus  sic  recitatis,  per  dictos  scabinos,  preAita  domina... . 
Tbeodericus  predictus,  nomine  dominae,  atque  scabini,  requisiverunt 
et  rogarunt  prefatum  Tfaomam  ut  ipsabona  ad  ipsam  curtim  spectanlia, 
specificare  relie  t. ...  que  scilicet  bona  prefatus  Thomas  specificavit  de 
poncto  ad  puactum  propter  meliiif  ;  hia  omnibua  sic  penictis,  Johanoea 
famulut  praCata  domine,  quaiulam  ceduiam  sau  cartaai  papùreais,  in 
sois  tenebat  raanibua  in  qua  cpotiaabantur  eadem  bona*  in  consimiia 
▼el  quasi,  conacripta  eodem  modo  prout  Thomaa  pradiclua  raeitavity 
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389.  Il  est  assez  difficile,  nous  le  reconnaissons,  de  Objet 
distinguer,  d'une  manière  bien  précise,  la  diète  com-  commandée, 
mandée  de  la  diète  non  commandée.  Les  expressions  p/o- 
dium  générale  et  placitum  particulare  marquent  mieui 
la  limite  qui  les  sépare.  L'assistance  au  plaid  particulier 
était  forcée  pour  ceux  qui  avaient  une  action  à  exercer 
ou  un  droit  à  faire  reconnaître.  Le  jour  en  était  toujours 
annoncé  à  Tavance,  lorsque  la  justice  avait  à  juger  une 
question  contentieuse  entre  parties^  mais  cela  ne  faisait 
point  obstacle  à  la  présence  des  autres  hommes  libres  qui 
voulaient  y  assister. 

L'assise  du  plaid  général,  quoiqu'elle  eAt  lieu  invaria- 
blement à  l'époque  ou  aux  époques  déterminées  par  Tu- 
sage  de  chaque  province,  était  aussi  annoncée  souvent 
par  une  publication,  faite  15  jours  ou  8  jours  à  l'avance, 
qui  faisait  connaître  le  lieu  et  l'heure  de  la  réunion  (1). 
Nous  renvoyons  ceux  qui  sont  désireux  de  connaître  les 
matières  qui  se  traitaient,  et  la  manière  de  procéder,  dans 
ces  assemblées  tout  à  la  fois  judiciaires  et  administra- 
tives, au  livre  de  Jacob  Grimm^  sur  les  Antiquités  du 
droit  allemand  (2).  Ils  y  trouveront  tous  les  éclaircisse* 
ments  qu'ils  peuvent  désirer.  Nous  n'y  cherchons  qu'une 

qaam  idem  Johannes,  de  consensa  scabiDonim,  ad  reqnisitionem  dicte 
domine,  ibidem  legit  quaai  faciendo  coUatiouem  cnm  dicto  Thoma  al 

scabinis  prédictif Acta  eunt  bec.,,.,  et  ego  Harcelexme clericufi 

imperiali  autorifiite,  uotarius,  hoc  pyblicum  instrumentum  coofeci, 
manu  propria  scribsi.....  amo  miileslmo,  ccc^  qoadragesimo  quinto. 
{Ibid.  W.  II,  6S1). 

(1)  Grimm,  D.  R.  A.  p.  827, 898. 

(S)  D.  R.  A.  Ut.  vi,  eb.  rr  ^t  v,  p.  828  à  87t. 
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chose  :  la  preuve  que  le  droit  coutumier  de  toute  TEurope 
est  né  de  la  pratique  des  plaids-généraux,  qu'il  a  eu  pour 
organe  de  transmission,  le  scabinat,  et  pour  formules,  les 
déclarations  des  weisthûmer. 

Les  pays  où  ces  monuments  se  rencontrent  en  plus 
grand  nombre,  sont  la  Wcstphalie,  la  Basse-Saxe,  la 
Franconie,  le  Brabant,  les  provinces  de  Nassau,  de  la 
Hesse  et  de  Hanau,  surtout  les  principautés  et  les  gou- 
vernements ecclésiastiques  de  Cologne,  de  Trêves,  de 
Mayence,  de  Fulde,  de  Strasbourg,  de  Bâle  et  de  Zurich. 
II  ne  faut  pas  s'étonner  s'ils  sont  rédigés,  le  |ilus  souvent, 
sous  la  forme  d'un  interrogatoire,  car  les  échevins  sont 
privés  de  toute  espèce  d'initiative.  Ils  ne  se  réunissent 
que  sur  la  convocation  de  leur  conjureur,  ils  restent 
muets  jusqu'à  ce  qu'il  les  interpelle,  et  doivent  circons- 
crire leur  réponse,  dans  les  termes  de  la  demande  ou 
de  la  question  qu'il  leur  adresse. 

Pour  ne  pas  trop  multiplier  les  citations,  nous  nous 
bornerons  à  deux  que  nous  empruntons  au  Palatinat  et  à 
la  Suisse. 

«  Sa  révérence,  le  seigneur  abbé  de  Dreiss,  village  du 
diocèse  de  Trêves,  situé  dans  la  juridiction  de  l'abbaye 
d'Echternach,  Basse-Moselle,  siégeant  en  lit  de  justice  sur 
un  coussin,  avec  un  bâton  blanc  à  la  main,  désigne  au 
êculUtus  la  place  qu'il  doit  occuper.  Celui-ci  s'assied  à  cdté 
de  son  seigneur  et  commande  aux  échevins  de  prendre 
séance.  Il  leur  demande  d'abord  s'il  est  temps  et  jour  de 
tenir  la  diète  annuelle.  Le  [ilus  ancien  écbevin  répond  : 
oui.  Le  scuHetus  les  invite  ensuite  à  déclarer  la  nature  et 
l'étendue  de  la  juridiction  du  seigneur,  et  cela  dans  la 
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forme  accoutumée,  sur  ce  l'échevin  se  rassied,  après  eu 
avoir  obtenu  la  permission.  Il  récapitule  dans  sa  mémoire 
ce  qu*il  doit  répondre,  et  il  le  fait  ainsi  :  nous  avons 
toeisthum  par  écrit,  c'est  pourquoi  nous  désirerions  que 
sa  révérence  nous  permit  de  le  lire,  afin  que  notre  décla- 
ration soit  plus  conforme  à  la  teneur  de  nos  anciens 
usages. 

»  En  vertu  de  la  permission  accordée,  le  toeisthum  a 
été  lu  par  Hans,  meunier,  le  plus  jeune  deséchevins,  de 
sa  voix  la  plus  claire.  Il  est  ainsi  conçu  : 

»  D.  Le  juge  :  Est-il  temps  et  heure  d'ouvrir  la  diète 
annuelle  de  l'église  de  Saint-Wilbrot  et  de  S.  R.  l'abbé 
d'Echternach  ? 

»  R.  L'échevin  répond  :  oui,  il  est  temps. 

»  D.  Le  juge  :  Faites-moi  voir  comment  on  doit 
commencer. 

»  R.  L'échevin  :  L'on  commande  au  sergent  de  sortir 
et  d'appeler,  trois  fois,  tous  ceux  qui  sont  tenus  d'assister 
aux  plaids-généraux  de  l'église  de  Saint-Wilbrot  et  de 
S.  R.  l'abbé  d'Echternach. 

»  D.  Le  juge  :  Combien  de  fois  le  plaid-général  a-t-il 
lieu  dans  l'année  ? 

»  R.  L'échevin  :  Trois  fois,  le  lundi  qui  suit  le  jour 
des  Rois,  le  lundi  qui  suit  le  dimanche  où  l'on  chante 
Miserere  et  le  lundi  après  la  saint  Jean-Baptiste  (1). 

Le  rôle  de  Moutier-Grandval,  prévôté  de  Fleckstein, 
dans  le*  canton  de  Berne,  est  une  copie  française  faite 
en  1788,  de  l'original  qui  porte  la  date  de  1461.  Voici  le 

(1)  Grimm,  Weùth.  U,  885  et  886. 

34 


—  580  — 

préambule  et  quelques  extraits  de  cette  pièce  curieuse. 

»  Nous,  Jean,  Gros-Jean,  demeurant  à  Sometbal^  ba- 
neret  et  maire  de  Moutier-Grandval  et  nous  les  maire  et 
habitants  de  Malleray,  Tavane^  Correndelin,  Sunsebolz, 
Sornethal  et  Corban  savoir  faisons  à  tous  présents  et  à 
venir  qui  verront  ces  présentes  lettres,  que  vénérable  et 
discret  homme  messire  Jean  de  Fleckstein^  prévôt  deTé- 
gHse  collégiale  de  N.-D.  de  Moutier-Grandval,  en  Té- 
vèché  de  Bâie,  nous  a  priés  et  instamment  requis  de  lui 
faire  la  déclaration  des  droits,  libertés,  franchises  et  bons 
usoges  de  la  terre  et  prévôté  de  ladite  collégiale  de  N.-D. 
de  M. -G.:  car  témoignage  de  vérité  ne  doit  être  refusé  et 
dénié,  mais  doit  être  manifesté  et  seu. 

3»  C'est  pourquoi,  à  la  prière  et  réquisition  dudit, 
messire  Jean  de  Fleckstein,  nous  susnommés,  témoignons 
et  rapportons,  sous  la  foi  du  serment  solennellement 
prêté  par  chacun  de  nous  comme  il  appartient,  en  la 
main  d*Henry  ChastelU  ancien  secrétaire  de  la  ville  de 
Morat,  notaire  juré  de  Tofficialde  la  cour  de  Lausanne., 
en  la  manière  ci-après  écrite  et  déclarée. 

%  Et  premièrement  nous  ci-dessus  nommés  Jean , 
Gros-Jean,  de  Chctclat,  me  souvenant  de  35  ans,  Jean- 
Henry  Guillerat,  me  recordant  de  30  ans  et  Bourrequin 
Héros,  me  souvenant  de  20  ans  et...  tous  quatre  de  la 
mairie  de  Sornethal....  déclarons  : 

x>  Que  notre  sire  le  prévôt  de  M.-6.  doit,  chaque 
année,  tenir  en  toute  la  prévôté^  deux  fois,  un  plaid  gé- 
néral, le  premier  au  mois  de  mai,  et  Tautre  au  mois  de 
septembre  :  auxquels  plaids  doivent  se  rapporter  les 
droits,  franchises  et  bons  usages  de  Févèque  de  Bâle>  du 
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prévôt  de  la  collégiale  de  U.'G.,  des  bourge<Ms  et  pru- 
d'hommes de  la  prévMé. 

»  A  chaque  plaid  doit  être  présent  le  prévôt^  sans 
qu'il  soit  besoin  de  l-aller  quérir,  avec  tai  deuK  chanoines 
de  messire  ie  chambrier  du  prévôt^  Tavoyer  des  femmes 
veuves  et  des  orphelins,  l'avant-parlier  et  son  valet,  les 
deux  conseillers  du  maire,  l'avoué  [voeble)  du  prévM  et 
du  chapitre,  le  sacristain  et  le  pécheur,  s'il  pèche.  Ceux 
qui  tarderont  à  venir  jusqu'au  tiers  conseil,  sont  à  l'a- 
mende de  2  sous,  sans  grâce. 

D  Item,  notre  sire  le  prévôt  ou  son  lieutenant  doit  être 
personnellement  auxdits  plaids-généraux,  et  tenir  le  rôle 
en  main,  afin  de  corriger  et  de  compléter  la  déclaration 
de  Tavant-parlier,  s'il  n'ett  Rappelle  pas  fidèlement  îcs 
termes  :  car,  lorsque  ravant-parlitér  passé  ou  oublie 
quelque  disposition,  sll  est  repris,  sédnt  le  plaid,  il  est 
passible  envers  le  prévôt  d'une  amende  de  4  ^étti^fs, 
monnaie  de  Bâte,  le  plaM  levé,  d'une  amende  de  8  sonA, 
sans  grâce.  Lorsque  le  prévôt  ou  ion  lieutenant  n'ortt  pfts 
le  rôle  sous  la  main,  Tavant-pariier  qui  omel  quelque 
chose,  en  faisant  son  rapport,  est  affranchi  dé  l'a^ 
mende  (1).  Ainsi  l'acte  notarié  qui  servait,  au  seigneur,  à 
suivre  et  contrôler  la  déclaration  orale  que  les  êchevins 
ou  leur  représentant  faisaient,  à  l'ouverture  du  plaid-gé- 
néral, lui  permettait  de  s^assurer  de  l'exactitude  de  la 
déclaration  ei,  en  même  temps,  était  une  garantie  que, 


(1)  Grimm,  W,  Vf,  444,  445.  L*mtérèt  qae  présente  eette  pièce  p«or 
rhUtoire  da  droit  coutumier,  doit  faire  regretter  les  nombrenset 
tatiHide»  etlee  non  sene  de  la  oopie  de  i7S8. 
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dans  l'accomplissement  de  leurs  devoirs  de  justice»  les 
échevins  ne  se  méprendraient  point  sur  le  sens  et  la 
portée  du  droit  qu'ils  devaient  appliquer  comme  juges  ; 
et  c'est  afin  de  rendre  ce  droit  patent  pour  tous,  qu'une 
amende  était  prononcée  contre  l'avant-parlier  qui  man- 
quait de  mémoire,  et  contre  le  justiciable  qui  arrivait 
après  la  lecture  du  toeislhum.  » 
Plaid  du  cnré  360.  Lc  curé  de  Saint-Ursane^  canton  de  Berne, 
Suisse,  avait  ce  singulier  privilège  qu'il  pouvait  con- 
voquer, tous  les  ans,  une  assise  des  franches-vérités, 
entre  Noël  et  l'entrée  du  carême,  pourvu  qu'il  l'annonçât 
au  prône,  pendant  deux  dimanches  consécutifs  et  qu'il  la 
tint  le  troisième.  Tous  les  paroissiens  qui  faisaient  défaut, 
sans  excuse  légitime,  étaient  passibles  d'une  amende, 
car  ils  devaient  y  dénoncer,  sous  la  foi  du  serment,  les 
hommes  et  les  femmes  de  mauvaise  vie,  ceux  qui  n'obser- 
vaient pas  les  dimanches,  travaillaient  les  jours  de  fêle  ou 
qui  violaient  le  sacrement  du  mariage.  Toutefois  le  curé 
devait  user  de  son  droit  avec  réserve  et  discrétion.  Il  ne 
pouvait  poursuivre  l'amende  que  dans  le  cas  de  dé- 
nonciation faite  ouvertement,  et  ne  jamais  faire  connaître 
les  auteurs  de  celles  qui  lui  étaient  faites  sous  le  sceau 
du  secret  (1). 

(1)  RoLB  DE  Siinrr-URSANB,  Berne,  art.  9  :  Le  cnré  peult  et  doibt 
tenir,  chascun  an,  son  plaid  de  Noél,  entre  lanatiTitë  N.-S.  et  le  caresme 
prenant  ;  et  le  doibt  annoncer  par  deux  dimanches  auparavant,  et  le 
tenir  le  troisième  ;  et  audit  plaid  doibvent  estre  tous  les  parrochiens; 
|tem,  de  ne  à  iceUuy  faire  faute,  en  tant  cpie  les  défaiUans  n*eussent 
excuse  legittime. 

Art,  8  :  Le  cnré  peult  audit  plaid  admonnetter  les  parrochiens  qu^ib 
jui  ayent,  par  leur  serment,  a  déclarier  t*il8  saToient  aucuns  on  plusieurs 
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361.  Ces  faits  bien  constatés  prouvent,  mieux  que  Riflezion 
le  témoignage  des  chroniqueurs,  la  simplicité  des  mœurs 
palriarcbales  de  la  Suisse»  à  l'époque,  où  ses  habitants 
inauguraient  chez  eux  le  régime  de  la  liberté,  et  versaient 
pour  elle,  à  Morat  et  à  Granson,  le  plus  pur  de  leur 
sang.  Noble  peuple  1  II  savait  combattre  et  vaincre, 
pour  se  maintenir  dans  la  libre  possession  de  sa  pauvreté 
et  de  la  vie  rude  de  ses  montagnes,  sous  la  dépendance 
de  ses  seigneurs  ecclésiastiques,  car  c*est  à  eux  seuls  et 
à  nul  autre  qu'il  a  juré  obéissance  et  entière  soumission  : 
obéissance^  quand  il  est  requis  d'apporter  son  témoignage 
de  chrétien  à  la  dicte  annuelle  du  plaid  général,  où 
personne  ne  peut  se  dispenser  de  comparaître;  soumission 
aveugle,  parce  que  la  loi  votée  avec  l'assentiment  de  tous, 
lui  défend  de  discuter  les  ordres  de  son  curé,  de  refuser 
le  payement  des  taxes  et  les  prestations  qu'elle  commande 
de  lui  payer.  Cela  est  si  vrai  que  les  assises  judiciaires, 
s'ouvrent  toujours  par  la  lecture  à  haute  voix,  par  la  dé- 
claration orale  des  articles  de  la  convention  passée 
solennellement  entre  le  seigneur  et  ses  sujets,  entre  le 
curé  et  ses  paroissiens. 

Les  hommes  de  poesté,  homines  potestalis,  de  l'église  de 

parrochiens  qni  soient  de  mauTaise  vye,  contreTenant  aux  comman- 
démente  de  noslre  mère  sainte  Église,  soit  de  non  observer  ses  festes 
qui  sont  de  commandement,  ou  qui  'feraient  contre  le  sacrement  de 
mariage,  ou  qui,  par  un  an  et  ung  jour,  seroient  en  sentence  d^ex- 
communication.  Esquels  articles  le  curé  doibtuser  de  discrétion,  savoir 
de  ce  qui  seroit  rapporté  en  secret,  garder  le  secret,  ne  manifestant  la 
personne  qui  lui  auroit  fait  ce  rapport  ;  et  de. ce  qui  lui  seroit  rapporté 
ouvertement,  en  peult  demander  Tesmande,  lesquelles  esmandes  sont 
autant  tenues  de  payer  les  femmes  que  les  hommes.  {Ibid.  IV,  p.  44S), 
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Romain-Mou  lier,  même  canto»,  sont  Kbres  d'abandonner 
se»  domaines,  s'ils  en  demandent  la  permission  au  prîenr 
ou  prévôt  qui  ne  peut  k»leur  refuser»  à  la  condition  qu'il& 
seront  Hbérés  de  toutes  leurs,  obligation».  Doua  ce  cas,  le 
prévftt  les  aide  à^se  transporter  où  ils  veulent  aller,  avea 
tous  leurs  biens  meubles,  et  les  conduit  à  ses  friÂs, 
pendant  un  jour  et  une  nuit  (1).  Voilà,  il  faut  l'avouer, 
un  servage  bien  douic,  puisqu'il  existe  en  vertu  d'un 
contrat  synaltagn>atique,  et  qu'il  dépend  de  eelui  qui  y 
est  assujetti,  de  le  faire  cesser  en  allant  cbercher  fortune 
ailleurs.  Volenii  non  /!(  injuria^  dit  le  jurisconsulte  romain* 
Ne  nous  étonnons  donc  plus  qu'une  servitude  de  cette 
os^pèce  se  soit  perpétuée,  dans  le  Jura  et  la  Franche- 
Gomtéy  jusqu'à  une  époque  voisine  de  la  Révolution. 

§.  2.  Mode  do  manifestation  dn  droit  dans  le  plaid 

général. 

Fonnulef         36^.  Nous  toucbons  au  terme  de  la  partie  historique 

et  actions  •^  ^ 

•ymboiiquei.  de  notre  tâche.  Elle  sera  accomplie  quand  nous  aurons 
démontré  que,  dans  les  déclaration  s  du  plaid  de  la  marche, 
le  droit  se  manifeste  moins  avec  les  expressions  du  lan- 
gage usuel,  qu'à  l'aide  d'actions  symboliques  et  de  signes 

(1)  1267.  RoifAiN-MouTiER,  Berne,  art  5  :  Homines  poteetalts,  R.  M. 
liberi  sunt  ecclesie,  ita  scilicet  quod  si  quis  recedere  volueht  ad 
moraDdum  extra  dominium  ecclesie  R.  M.,  licentiam  débet  petere  a 
prlore,  et  jus  faciendo  seu  accipiendo^  si  dominus  aut  alias  liabueht 
contra  eum,  prior  ei  débet  dare  licentiam  recedendi,  etipsum  cum 
omnibas  bonis  suis  mobiiibus,  conducere  de  se  et  de  suis,  per  uaum 
diem  et  noctem.  {Ibùi»  IV,  456). 


matériels  qai  le  rendent  sensible  aux  yeux  comme  à  ]'es* 
prit.  Les  lois  barbares,  les  anciennes  chartes,  les  cou- 
tumes allemandes  et  françaises  ont  conservé  la  tradition 
des  formules  sacramentelles  des  premiers  àges^  jusqu'au 
moment  où  l'usage  de  l'écriture  les  a  rendues  inutiles. 
C'est  pourquoi  la  maxime  :  Nul  n^est  censé  ignorer  la  lai» 
n'a  jamais  été  moins  vraie  qu'au  temps  où  nous  vivons. 
Autrefois  la  loi  qui  était  l'œuvre  de  tous  n'était  ignorée 
de  personne  ;  aujourd'hui,  il  n'y^a  plus  qu'un  très-petit 
aombre  d'initiés  qui  soient  doués  de  l'heureuse  faculté  de 
se  reconnaître  et  de  ne  point  s'égarer  dans  le  dédale  com- 
pliqué des  législations  modernes. 

363.  Les  anciens  monuments,  pour  marquer  les  Lejot 
rapports  de  grandeur,  de  hauteur,  de  largeur,  d'é- 
paisseur, de  quantité  ou  d'éloignement  qui  déterminent 
la  nature,  l'étendue  ou  la  limite  d'un  droit  contestable, 
de  même  que  pour  caractériser  les  actes  de  la  vie  civile, 
tels  que  l'affranchissement,  l'émancipation,  l'adoption, 
l'hommage  du  vassal  à  son  seigneur,  la  transmission,  ou 
le  délaissement  de  la  propriété,  empruntent  leurs  sym- 
boles et  leurs  moyens  d'appréciation,  aux  membres  de 
l'homme,  aux  vêtements,  aux  armes,  aux  objets  à  son 
usage  et  aux  instruments  de  sa  profession. 

Le  jet  d'un  marteau  lancé  avec  toute  la  force  dont  un 
bras  vigoureux  est  susceptible  sert  à  fixer,  soit  la  limite 
d'une  juridiction,  soit  l'espace  qu'un  homme  de  la  marche 
peut  enclore  par  une  baie  (1). 

(1)  Weisthum  latin  de  1360  :  Quod  ipse  arcbiepiscopus  (magontinuB) 
tontum  tpatiam  in  fluTio  Reni  haberet,  in  daminio  suo,  quaoiiua 
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Mais,  lorsqu'il  s*agit  d'une  servitude  active  sur  le  fonds 
riverain,  le  jetidu  marteau  decharriot  ou  de  moulin^  du 
soc  ou  du  coûtre  de  la  charrue^  exige  une  attitude  du 
corps  plus  ou  moins  gênante  et  tourmentée  qui  diminue 
singulièrement  la  force  de  projection.  Les  positions  les 
plus  extraordinaires  sont  imaginées  afin  de  rendre  l'opé- 
ration difficile  :  celui-ci  jette  en  arrière  par  dessus  son 
épaule»  celui-là  jette  avec  le  bras  droit  passé  sous  la 
jambe  ou  sous  l'épaule  gauche,  et  vice  versât  tandis  que 
la  main  inactive  tient  et  saisit  le  bout  de  l'oreille  du  côté 
opposé  de  la  tète  (1).  Comme  on  le  voit,  la  situation  de 
celui  qui  accomplit  le  jet,  est  quelquefois  aussi  périlleuse 
que  peu  commode,  à  cause  de  la  nécessité  où  il  se  trouve 


uniu....  sedens  in  dextario^  et  ipsam  Renam profundiosintrare  poterit ; 
et  ipso  ulteriiu  intrare  non  potente,  nnnm  malleum  dictum  Hubnagel 
hammer  a  se  iongiua  projicere  potest  in  Rennm.  (Grimm,  D.  R.  A. 
p.  55|  n.  5). 

Les  bajur  xi,  6^  2  :  Si  autem  cartia  adbuc  cinctua  non  faerit,  ille  qui 
defendere  voluerit,  jactet  secnrim  saiga  yalentem,  contra  meridiem, 
orientem  et  occidentem,  a  septentrione  Tero  ut  umbra  pertingit,  et  non 
amplioa  ponat  sepem. 

• 

(t)  Lr  laboureur:  Der  privatas  oder  einer  Ton  seinen  leuten, 
nimmt  den  hammer  von  wagen  und  wirft  ihn  durch  das  linke  bein  so 

weiterwerfen  kann so  weit  erwerft,  so  viel  wird  dem  privato 

privatîTe  abgetreten und  er  bat  sowobl  des  stacklandes  des  privali, 

das  in  die  gemeinbeit  antosst.  (Grimm,  ibid.  p.  56,  n.  7). 

Le  meunier:  Es  soll  nieinants  an  seiner  mQlen  binter  sicb  bauen,  dan 
er  mit  bullen  (probablement  le  raartean  qui  sert  à  rbabiller  les  meules) 
un  ter  sicb  gewerfen  mag^  in  das  aiso  :  es  soll  aaf  den  wendclbaum 
(l'arbre  tournant)  stchen,  und  das  linke  obr  in  die  recbte  band  nebmen, 
un  den  linken  arm  dazwiscben  uss  stossen,  docb  der  elnbogen  nit 
Ober  den  recbten  arm  kome,  und  die  bulle  in  der  band,  und  in  solicber 
geatatlt,  werfen.  (/&iV/.  p.  62,  n.58). 
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de  se  tenir  en  équilibre  sur  l*arbre  tournant  de  son  moulin, 
au  risque  d'être  précipité  dans  les  eaux. 

La  chevauchée  du  eerquemanage  pour  la  reconnaissance 
des  bornes  de  limites,  était  caractérisée,  dans  les  an- 
ciens temps,  par  le  jet  de  la  flèche,  et  accompagnée  d'un 
cérémonial  bizarre  et  grotesque.  Le  markgrave  de  Ju- 
liers  y  procédait  monté  sur  un  cheval  blanc,  borgne,  avec 
une  selle  de  bois  de  bouleau,  une  bride  en  écorce  de 
tilleul  et  deux  épines  de  haies  pour  éperons.  La  portée  de 
chaque  coup  de  flèche  qu'il  tirait  successivement,  en  che- 
vauchant depuis  les  sources  du  Ruhr  jusqu'à  la  cam- 
pagne du  Mass,  indiquait  comme  autant  de  bornes,  les 
points  extrêmes  de  son  commandement  (1). 

Chez  les  Francs  saliens  et  ripuaires,  l'affranchissement 
de  l'esclave,  avait  lieu  par  le  jet  du  denier  (2),  l'adoption 
par  l'application  de  l'enfant  nu  sur^  la  poitrine  nue  du 
père  adoptif,  de  manière  à  ce  que  la  chemise  de  celui-ci 
les  recouvrît  tous  les  deux  et  la  légitimation  de  Tenfant 
naturel,  par  le  symbole  du  soulier  ou  du  manteau  (3). 

364.  Le  baiser  sur  la  bouche  était  le  signe  de  la  foi  Autres  signet 

,  des  actions 

promise  et  de  rengagement  féodal  (4).  Enfin  1  investiture      du  droit, 
de  la  propriété,  pendant  tout  le  moyen-âge,  a  continué 
de  s'exprimer  par  la  tradition  d'une  motte  de  gazon,  d'un 
brin  de  paille^  d'un   rameau  d'arbre,  que  le   vendeur 
plaçait  dans  la  main  du  juge  et  celui-ci  dans  la  main  de 

(1)  Grimro^  ibid,  p.  60,  n.  86. 

(2)  Grimm,  D.  R.  A.  p.  178,  D.  D. 
(8)  Ibid.  p.  462,  D,  468,  E. 

(4)  ibid.  p.  148,  G. 
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Tacquéreur  (1).  La  Loi  8ali«|ue  oblige  celui  qui  renonce 
à  sa  propriété  pour  ne  pas  acquitter  1a  dette  du  sang»  à 
ramasser  U  terre  aux  quatre  angles  de  la  maison  et  à 
la  jeter  sur  son  héritier  le  plus  proche»  de  la  main 
gauche  et  pardessus  l'iule»  en  témoignage  qu'il 
se  dépouille  de  Tiine»  pour  se  soustraire  au  devoir  que 
l'autre  lui  impose  (2). 

La  renonciation  de  la:  femme  à  la  succession  mobiliëBe 
de  son  mari»  a  lieu  par  le  jet  de  sa  ceinture,  de  sa  bourse 
et  de  ses  clefs,  sur  le  cercueil  que  k  terre  va  re- 
couvrir (3).  La  cessioft  de  biens  par  vn  débiteur  insol- 
vable à  ses  créaneiers,  s'exprimait  par  le  chapeau  ou  la 
toque  que  celui-^îi  jetait  devant  le  tribunal,  et,  chose 
bien  remarquable,  cet  usage  était  en  pleine  tigueur,  en 
même  temps,  dans  la  Hesse  et  dans  le  pays  de  Hanau,  en 
Allemagne  et  dans  le  comté  de  Corbie,  en  France  (4). 

(1)  Jbid.  p.  ilO,  A  — 121,  B  —  130,  G  —  133,  D. 

(S)  Pactus  legis  salicœ  antiquior.  Ut.  61  :  Cette  coutame  de  la  chre- 
necnuhf  dit  Jâcob  Grimm,  rappelle  la  foriiMile  heifiam  jmrom  toiliio, 
du  pacte  d'aUiaoce  entre  les  deux  villes  de  Rome  et  d*AU>e,  le  plas 
ancien  dont  Thistoire  fosse  mention.  (V.  Tite-Live,  I>  34.  —  Grimm, 
D.R.  A.  p.  110,  A). 

(8)  Arrêt  de- 1367;  Ipsa  domina,  in  curia  nostra,  bonis  mariti, 

renuniiaint et  .in   signum  renantiationis  iMijasmodi  lonam    sen 

oorrigiAm  suam  decinxit,  seu  déposait,  et  in  maaa  curiœ  nostras  prout 
suprà  foveam  dicti  defuncti,  die  abseqaiarum,  si  facts  fuissent  ant- 
fièrent,  facere  potuisset,  et  prout  donsaetum  est  fieri,  eandem  suam 
zonam  seu  corrigiam,  in  continenti  porrexit,  derelinquit  et  demisit. 
(Carpentier,  r*  corrigia.  —  Grimm,  ut  suprà,  p.  157,  n.  S). 

La  duchesse  Marguerite  renonça  à  ses  biens  meubles,  en  mettant  sur 
la  représentation  de  son  mari,  sa  ceinture  avec  sa  bourse  et  ses  clefs, 
comme  il  est  de  coutume.  (Monstrelet  I,  cb.  fS.  •—  Grimm,  ibid.), 

(4)  Nach  hessicher  gewonbeit  geschah  feierlicba  eJnepracba  duich 
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Je  pourrais  maltipUer  le»  exemples.  Le  livre  dea  An- 
tiquités du  droit  aUemand,  en  a  rassemblé  un  grand 
noiabre  dont  M,  Micbelet  a  tiré  parti  dans  ses  Origines 
du  droit  français.  Grimm,  qui  constate  ces  usages,  da<tô 
la  Bavière  comme  dans  la  Norwëge^  dans  la  SaxB  cooune 
dans. les- pays  du  Rbin,  duNecker  et  de  la'^Moselle,  dans 
les  lois  suédoises  comme  daas  celles  de  la  Frise^  daas  les 
weislhumer  delà  Saisse,  de  la  Tburingeet  du  Palatinat, 
en  induit  la  preuve  d*une  filiation  non  interrompue,  d'une 
origine  qui  se  perd  dans  la  plus  profonde  antiquité* 

365.  Comment  ces  formules  bizacres  et  parfois  d'une  ,    Raison 

de  ces  usages. 

si  révoltante  crudité  de  langage,  ont-elles  pu.  se  perpé- 
tuer ainsi  à  travers  les  siècles?  Évidemment  les  décla- 
rations du  plaid-général,,  y  ont.  puissamment  contribué; 
et  la  cause  c'est  la  nécessité  de  revêtir  de  figures  et 
d*images,  les  abstractions,  les  préceptes  du  droit,  afin 
de  les  mettre  à  la  portée  des  plus  épaisses  intelligences. 
L'impression  du  sens  de  la  vue,  bien  mieux  que  celle  du 
sens  de  l'ouïe,  les  a  gravées  dans  la  mémoire  et  rendus 
perceptibles  par  le  raisonnement. 

werfen  des  hat  oder  der  mOtze  :  he  sal  sinen  futd  ader  kogeln  in  das 
gerichte  werfin  in  die  bcnke  zu  eine  urkunde  unde  viaen  ein  bessen. 
(Grimm,  D.  R.  A,  p.  151,  n.  S). 

CoRBiB,  échev,f  art,  7  ;  Item  sy  ung  homme  lay  est  arresté  par  ladite 
loy  pour  aucunes  debtes,  s'il  n*a  de  quoy,  il  se  peult  faire  mener  par  la 
justice  &  vergue  pardevant  les  escbevins,  et  là  pœutt  dire  :  Je  n'ay  de 
quoy  paier  mes  créanciers  et  pour  ce  Je  abandonné  tous  mes  biens  ou  qu'iiz 
soient,  en  jectant  son  chapeau  ou  bonnet  devant  les  juges  ;  et  ad  ce 
doibt  estre  receu  et  délivré  d^iceulx  arret2,  en  faisant  serment 
solempnel  que,  s*U  venoit  à  fortune  de  biens,  hors  son  vivre,  il  fera 
aatisfiaction  et  payement  à  ses  créditeurs.  [Coût*  loc.  I,  p.  âSi,  voir 
aussi  la  note  12,  p.  834,  col.  2). 
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Vin  parttt  366.  Qu'est-ce  que  le  terrible  in  parte»  seeanto  de  la 
Le  droit  Loi  des  XII  tables?  Un  procédé  mnémotechnique  qui  fait 
bien  comprendre  le  droit  qu*ont  les  créanciers  de  se  par» 
tager  le  prix  de  la  vente  de  leur  débiteur  insolvable» 
comme  une  alternative  de  celui  que  la  loi  leur  accorde  de 
le  mettre  à  mort  et  de  répartir  entr*eux  les  fragments  de 
son  corps  mutilé?  Qu*est-ce  que  le  droit  du  seigneur  de 
cueillir  la  première  fleur  de  Thymenée?  sinon  la  recon- 
naissance de  la  tâche  de  la  servitude  originelle  qui  suit 
la  postérité  de  l'affranchi  et  qui  oblige  ses  descendants  à 
le  racheter  par  le  tribut  d'une  modique  prestation,  le  jour 
même  où  ils  contractent  mariage  (1). 

Ce  droit  est  écrit  dans  la  coutume  de  Drucat»  petit 
village  sur  le  Scardon,  entre  St.-Riquier  et  Abbeville, 
on  l'y  voit  tel  qu'il  a  été  approuvé  par  la  signature  des 
hommes  féodaux  et  cotiers  de  la  seigneurie,  le  mardi  28* 
jour  de  septembre  1507,  en  vertu  de  la  commission  du 
bailli  d'Amiens. 

M.  Dupin  a  donc  eu  raison  de  dire  qu'il  a  été  consacré 


(1)  lft07.  Drucat,  Abbeville,  art  17  :  Et  quant  aucun  des  subgietz  ou 
•ubgiettes  dudit  lien  de  Drncat  se  marye,  et  la  feste  et  nœupces  se 
font  audit  lieu  de  Drncat,  le  maryé  ne  pœult  couchier  la  première  nnyt 
avec  sa  dame  de  nœupche,  sans  le  congié  licence  et  autorité  dudit 
seigneur  ou  quel  (sic)  ledit  seigneur  ayt  couchyé  avec  ladite  dame  de 
nœupce  ;  lequel  congié  il  est  tenu  demander  audit  seigneur  on  à  ses 
officiers;  pour  lequel  congyé  obtenir  le  dit  maryé  est  tenu  bailUer  un 
plat  de  Tiande  tel  que  on  la  mange  aux  dites  nœupces  avec  deux  lots 
de  bruvaige  tel  que  Ion  boit  aux  dites  nœupces  ;  et  est  ledit  droit 
appelé  droit  de  cullaige;  et  d*icellay  droit  de  cuUatge  ledit  seigneur  et 
ses  prédécesseurs  ont  joy  de  tout  temps  et  de  tel  qu*il  n*est  mémoire 
du  contraire.  ^Cout  loe,  \,  484} 
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par  la  loi  (1).  M.  Louis  Yeuilloti  dans  ses  articles  et  dans 
son  livre  sur  Le  droit  du  seigneur,  publié  en  1854,  a  en- 
tassé Pelion  sur  Ossa,  pour  prouver  le  contraire.  C*est  un 
travail  herculéen  qu'il  aurait  pu  s'épargner,  s*il  avait 
pris  la  peine  de  lire  Fauteur  qui  a  provoqué  cet  im- 
mense scandale  et  bien  sans  le  vouloir.  L'explication  qu'il 
a  donnée  subsiste  (2),  et  il  n'a  rien  à  rétracter.  Le  droit 
du  seigneur  a  cessé  d'être  exigé  en  nature  quand  il  a  été 
subordonné,  par  la  loi,  à  la  faculté  du  rachat  au  moyen 

(i)  Rapport  de  M.  Dapin  sur  les  Coatumes  locales  du  bailliage 
d*AmieDs^  à  TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques,  extrait  de 
la  livraison  d*avril  1854,  du  compte-rendu,  p.  17. 

«  Que  les  amis  posthumes  de  la  féodalité  ne  Tiennent  pas  dire  que 
9  ce  sont  là  des  fables  ou  des  exagérations  inventées  parles  adversaires 
9  de  Tancienne  aristocratie  seigneuriale  !  On  peut  contester  certains 
9  écrits  qui  ne  se  trouvent  que  dans  les  chroniqueurs  crédules,  ou  dans 
»  quelques  écrivains  passionnés;  mais  quand  de  tels  faits  sont  écrits 
»  dans  des  lois  où  ils  sont  qualifiés  droits^  quand  le  texte  de  ces  lois 
»  est  authentique  et  qu*il  est  produit,  le  rôle  officieux  de  la  dénégation 
»  est  impossible.  » 

(2)  La  voici  textuellement.  «  On  se  demande  si  ce  droit  a  jamais  été 
»  exigé  en  nature.  Quand  on  songe  au  pouvoir  illimité  qu*un  maître 
»  avait  sur  ses  esclaves  de  l*un  et  de  rautre  sexe,  il  est  bien  permis  de 
»  le  supposer.  Celui  qui  pouvait  dire  cet  homme  est  à  moi,  f  ai  le  droit 
»  de  le  cuire  et  de  le  rôtir  :  ich  mag  ihn  sieden  oder  braten,  était  tout 
9  aussi  fondé  à  ajouter  :  cette  femme  est  à  moi,  les  enfeoits  qu'elle  met 
»  au  monde  sont  ma  chose,  donc  j^ai  le  droit  de  féconder  le  sein  dont 
»  le  fruit  m*appartient.  Eu  élevant  leurs  esclaves  à  la  condition  de 
»  sujets,  les  maîtres  devenus  seigneurs  ont  remplacé,  par  une  in- 
»  demnité,  le  droit  auquel  ils  renonçaient.  Mais  longtemps  encore,  ils 
»  ont  conservé  la  tradition  de  ce  droit,  moins  comme  une  alternative 
j»  à  laquelle  Us  pourraient  avoir  recours,  en  cas  de  non  paiement  de 
9  Findemnité  stipulée,  que  comme  moyen  de  rappeler  aux  descendants 
9  de  leurs  affiraochis,  le  souvenir  de  leur  condition  originelle.  »  [Ccut» 
ioe.  I,  470  m  fine). 
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d'«nê  modique  r6trib«tion.  Il  ii*éUit  point  racheta bte 
ftvtnt  raffranchÎBsemevi. 

Que  signifie  cette  autre  disposition  de  la  même  cou - 
tume  :  le  seigneur,  quand  il  passe  la  nuil  en  son  château 
de  Drucat,  peut  faire  battre  les  élangs,  pour  empêcher  les 
grenouilles  de  troubler  son  sommeil  (1)?  Pas  auire  chose 
que  ceci  :  tous  les  sujets  sont  corvéables  à  merci  et  passi* 
blés  de  l'amende  de  60"  lorsqu'ils  refusent  d'obéir  aux 
ordres  de  service  qu'il  leu>  donne  pour  son  lUililé  ou  son 
agrément  personnel  (2). 
Signe  337.  Les  coutumes  françaises  qui  considèrent  comme 

défensabiiité  dëfensable  le  boisd*une  grosseur  suffisante  pour  pouvoir 

du  chêne. 

être  percé,  avec  une  tarière  ordinaire,  au  gros  bout, 
disent  absolument  la  même  chose  que  les  weistbumer 
de  la  Basse-Saxe  (3),  qui  déclarent  tels   le  chêne,  le 

(1)  Drucat,  art,  18  :  Item  et  a  Qe  seij<near]  droit  que  qnaot  il  coucbe 
et  pemocte  en  son  chasteau  dadit  lieu,  tous  les  subgetz  de  Drucat  sont 
tenus  bhttre  liane  estant  auprez  dudit  chasteau  pour  empescher  que  les* 
raines  et  grenoulles  lui  faicent  noise  sous  paine  et  amende  &  chacun 
subgiet  de  LX"  parisis.  {Coût.  loc.  l,  484). 

{%)  Voici,  a  propos  de  cette  coutume,  un  fait  bien  remarquable.  Les 
articles  17  et  18  que  noas  venons  de  rappeler,  ne  fur«)nt  Tobjet  d*aucaae 
observation  de  la  part  des  intéressés,  au  moment  de  la  lecture,  tandis 
que  les  deux  précédents  relat'fs,  le  premier  à  la  perception  d*une  béte 
à  laine  sur  10  pour  droit  d'herbage,  le  second  à  une  amende  de  vii* 
n'  pour  défaut  de  paiement  du  cens  aux  termes  accoustumés,  ont 
provoqué  des  oppositions  qui  sont  consignées  au  procès- verbal.  Raison 
de  plus  pour  admettre,  comme  seule  rationelle,  rexpUcaUoo  que  nous 
avons  donnée. 

(8)  Ongnies,  iirtoit^  «f /.  47  :  Que  nuli  ne  nuUas  ne  copira  bot  sur 
«tttray  que  on  puist  forer  d*UD  tareUê  hêmtrtt,  mu  ramende  de  v  soubs. 
(Coût.  loc.  II,  415). 
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hitre  et  les  autres  arbres  de  la  forêt  à  fruits  de  paisson, 
quand  un  épervier  peut  dépecer  un  moineau  sur  Textré- 
outé  de  la  tige. 

Ainsi  les  unes  se  préoccupent  de  la  grosseur  de  la  tige 
à  sa  base,  les  autres  de  la  force  de  résistance  de  ses  bran- 
ches supérieures  quand  Tarbre  est  debout.  Malgré  la  diffé- 
rence des  termes  employés  »  c'est  la  même  idée  qu'elles 
expriment. 

368.  Nous  avons  dit  plus  haut,  p.  153,  n*  106,  que  la  Loi  Signe 
rlpuaire  fi%e  à  la  hauteur  du  menton  et  la  Loi  bavaroise  à  défensabie. 
celle  du  bouton  du  sein  de  l'homme  de  taille  ordinaire, 
l'élévation  de  la  haie  de  défense,  en  faisant  remarquer  que 
cette  règle  trouve  son  application  dans  les  usages  locaux 
de  la  Somme,  du  Pas-de-Calais  et  du  Nord.  L'interdic- 
tion de  la  tenir  plus  haute  que  5  pieds  et  plus  basse 
que  4  pieds,  résulte  donc  de  ces  usages  et  des  lois  bar- 
bares, (Usag.  loc.  Somme,  p.  98).  Seulement  dansée 
dernier  cas,  elle  est  exprimée  d*une  manière  plus  précise, 

fiovDxw,  Artois,  arf.  13:  Se  ancnne  panonne  ou  personnes  Boat 
trouvées  abattans  bois,  comme  estaUons,  ou  aultres  bois  portant  tare/ le 
ceulx  qui  sont  trouvés  «ce  faisans^  eschient  en  amende  de  60  soobz. 
{Ibid.  U,  811). 

LiiXEis^  bailliage,  Artois^  art,  53  :  Aussj  ne  peut-on  coper  ne  em- 
porter, bois  à  cope,  mairien  ou  aultre  bos  de  la  grosseur  que  on  puisse 
forer  oultre  d^un  tarelle  commun,  sur  Tamende (/6iVf.  II,i8S). 

OisT,  chattelL,  Artois,  charte  de  1216,  art.  45 il  paira  lk*  se  11 

quesnes  poeut  estre  forés  d*un  tarelle  œycerée.  {Ibid.  II). 

HuLSEDER  MARK,  Bosse  Saxc,  art»  22:  Wenn  ei^  sperber  einen 
sperling  darauf  essen  konne.  (Grimm,  W.  IH,  809). 

Bebbbr  MARK,  note  2  sur  Tart.  14  :  Wen  der  sperber  einen  lilning 
darauf  venebren  kann.  (Mûf.  IB,  p.  884). 


Raison 

des  peines 

atroces. 


~  544  ~ 

et  dans  l'autre,  avec  moins  d'exactitude,  mais  en  des 
termes  plus  faciles  à  comprendre  et  à  ne  pas  oublier. 

369.  Les  weistbûmer  de  la  marche — les  plus  modernes 
par  leur  date»  sont  parfois  ceux  dont  la  tradition  est  le  plus 
ancienne»  —  admettent  un  système  de  répression  dont 
nous  n'essayerons  pas  de  justifier  la  rigueur.  Si  quelqu'un 
est  trouvé  dans  les  marches  forestières  de  la  Basse-Saxe» 
coupant  la  cime  d'un  chêne  ou  d'un  autre  arbre  à  fruit,  il 
subit  une  espèce  de  peine  du  talion,  car  on  Ini  coupe  la 
tète  sur  le  tronc  de  Tarbre  qu'il  a  décapité,  et  on  l'y  laisse 
exposée  jusqu'à  ce  qu'il  pousse  de  la  souche  de  nouveaux 
rejetons  (1).  Â  celui  qui  enlève  l'écorce  à  un  chêne  ou 
autre  arbre  d'essence  fruitière^  si  on  le  prend  sur  le  fait, 
on  lui  ouvre  le  ventre,  et  on  lui  tire,  hors  du  corps,  l'in* 
testin  quon  attache  sur  la  plaie,  et  on  lui  fait  faire  le 
tour  de  l'arbre,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  recouverte  par 
le  déroulement  du  boyau  (2). 


(1)  Harenbsrg,  art,  84  :  Wer  einer  einen  schnatbanm  abhauet^  wie 
hoch  dcrselbe  solle  gestrafet  werden?  —  R.  Man  soll  dem  tbiter  den 
kopf  auf  den  stamen  wieder  abbauen.  {Ibid,,  Weisth,  111,  285). 

GuMHERWALD,  art  26:  Wenn  einer  einer  baum  kôpfete  wardessen 

strafe  sein  soll?  —  R.  Derselbe  soll  widerum  gekôpfet  werden 

{Ibid.  m,  288;. 

HûLSEDER  MARK,  art  25  :  Wann  einer  einen  eicbe  den  poil  abfaauete, 
was  seine  stt-afe  ?  —  R.  Dem  soll  man  den  kopf  abhauen»  und  in  die 
stelle  setzen.  (ibid.  Ul,  302). 

Bebber  holzmark,  art.  16  :  Welcber  eine  eicbe  stûvelt,  und  daruber 
betroffen  wird  ond  ertrappet,  was  seine  brûcbe  sein  soll  ?  —  R.  Den 
soll  man  bringen  bel  den  stâmmeD,  und  hauei^  ihme  seinen  kopf  ab, 
und  setzen  densplbigen  so  lange  darauf,  bis  das  er  wieder  wâcbst 
[/bid.  m,  805). 

(2)  Harsnberg»  art,  22  :  Wenn  einer  befùnden  wûrde,  der  einen 
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Lie  vieux  weistbum  de  Scbaumburg  déjà  cité,  p.  89, 
n*  il,  condamne  au  même  genre  d*expiation  celui  qui 
écorce  un  chêne>  et  à  une  peine  non  moins  extraordinaire 
celui  qui  abat  furtivement  cet  arbre.  Au  lieu  de  Tin- 
testin^  c'est  la  partie  secrète  de  sa  personne  qui  doit  être 
clouée  sur  la  soucbe:  on  lui  lie  la  main  droite  sur  le  dos 
et  on  lui  met  une  hache,  dans  la  main  gauche,  afin  qu'il 
se  délivre  (1). 

Cette  pénalité  atroce  a-t-elle  jamais  été  appliquée? 
L'histoire  n'en  fournit  pas  un  seul  exemple.  Purement 
comminatoire,  elle  n'était  qu'une  lettre  morte  dans  les 
déclarations  du  plaid-général,  qu'une  épée  de  Damoclès 
suspendue  par  un  fil  qui  ne  pouvait  se  rompre.  On  croi- 
rait qu'elle  fut  imaginée  plus  pour  effrayer,  que  pour 
punir  les  auteurs  de  délits  impossibles,  parce  qu'ils 
étaient  inutiles,  dans  un  temps  où  les  forêts  communes 
suffisaient  à  tous  les  besoins,  où  personne  par  conséquent 
n'avait  intérêt  à  les  détruire. 

Ces  peines  qui  révoltent  ont  eu  leur  raison  d'être 

heUter  witjede^  wie  hoch  derselbe  soU  gestrafet  werden  ?  —  Man  soUe 
dem  ihiter  das  eingeweide  aus  dem  leibe  schneiden,  nnd  daran 
knfipfen,  und  ibn  so  lange  umb  den  heister  henimjagen,  bis  er  irieder 
bewoDden  wird.  (/6û/.  m,  285). 

GUXMERWALD,  art,  27.  (Ihid.  288). 

Bebber,  arU  17.  (Ibid.  805). 

Voir  an  aorplos  les  weistbumer  cités  par  J.  Grimm,  D.  R.  A«  p.  519. 

(1)  ScHAUMBURGER  Lamdrecht  :  W6im  jemand  einen  fracbtiMren 
baum  abbauete,  und  den  stamm  werdeckete  dieblicber  weise,  was  sein 
sirafe  sei  Y  —  Der  solcbes  ttiat,  dem  soll  seine  recbte  band  auf  den 
mcken  gebun  Jen,  nnd  sein  gemechte  auf  den  stammen  genegelt  werden, 
mid  in  die  linke  band  ein  axe  geben,  sicb  damit  zu  iôsen.  —  D*après 
Fnnk  sur  la  Loi  des  zu  tables.  (Grimm»  0.  R.  A.  p.  520). 
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àfUàs  \b.  9in)pMcÂ(è  ç^  \%  gropsièrçté  de3  ixuBur^  ^  popu- 
loMon»  £^rj9(Miiuque3f  dajfs  le^r  i;espeçi  io3UDCl,if>  mèmç 
aprë^  1/eur  conversion  au  cbristi^nismç,  pour  les  tradi* 
tiçps  et  1/83  croyanœs  religiçusea  de  Içurs  ancêtres  qui 
plaçaient  I4  divinité  et  son  sa^tu^re  d^s  la  sombre 
hiprreur  des  i^réte  (!)•  M'oublipns  p|LS  qu^  l'udagedea 
armes  en  pierre  a  survécu»  pour  les  pratiques  et  les  cé^ 
rémonies  du  culte»  à  Tinvention  des  armes  en  bronae,  eo 
fer  et  en  acier^  et  aux  instruments  plus  parfaits  employés 
dans  les  arts  de  la  paix  et  de  la  guerre  {%). 
Le  lévirat  370.  De  même»  les  préceptes  de  la  lai  positive  conseiv 
vent  longtemps  Tempreinte  du  sceau  dont  les  a  marqués, 
à  rorigine,  la  loi  religieuse  :  témoin  cette  couti^me  dy 
lévirat  instituée  par  les  Indous  dès  les  premiers  âges  d^ 
monde  et  continuée»  presque  jusqu*à  nos  jours,  comme 
l'expression  d*un  droit  légitime»  incontestable,  pi|r  les 
paysan^  de  la  Wes^baliç  et  de  la  Ba^se-Saxe  (3}.  Nous 

(i)  Lncos  ac  nempia  consecrant»  deoroinqafi  DominibaB  appe])aiit 
secretum  illud  qood  sola  reverentia  vident.  (Tacite»  de  mor,  germ. 
cap.  IX). 

{S)  Tolit  illico  Sephora  acatigaimaiq  petiam  at  ciwaimdrtitpBffputMUP 
aMi  m.  (Bzode»  cap.  iv»  ▼.  S5). 

Eo  tempore  ait  dominus  ad  Josue  »  Uc  tibi  coltrot  lap.deo»  U 
drcomcide  fllios  Israël.  (Joaué,  cap.  x»  ▼•  ^« 

(3)  Hattnegge,  [Hattinghen]  entre  Werdm  et  Bodhfin,  Weiifhaiie^ 
d»4, 77  :  Dar  efn  man  wehre  aeinem  recblen  weife  ibr  frewiiohe  recbt 
xûcht  thuan  kôod»  der  aall  aie  aafihtiglichea  np  seinem  rugge  vaeteo 
nnd  dragen  aie  uber  niegen  ebrtume»  ond  aetten  aie  aUeteit  gecmicbea 
aidder  sonder  atottan,  sdaeo  imd  werfeQ^  nnd  sonder  ei&ig  quaeth 
worth  q4^  OTelsehen^  ond  roepe  alsdan  seine  nachbaren  ahn,  daaa 
aie  ifame  aeinea  weibes  leifoot  helfen  wehren  ^  nnd  ob  aein  nachhar 
dan  daa  nicht  tbm^  wolte  oder l^êndt»  ao  aoÛ  er  aie  aendaaaff 
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nous  bornons  à  donner  le  texte  des  troi^  weisthûm^  qui 
constatent  cet  usage,  sans  explications  ni  commentaires. 
Celui  des  sept  villages  libres  du  comté  de  Scbavmhurg* 
est  assez  clair  pour  faire  comprendre  ce  que  c'est  que  U 
létirai  et  nous  dispenser  de  tenter  la  traduetion  périlleuae, 
pour  plusieurs  raisons,  des  deux  autres. 

371.  Le  dernier  renferme  plusieurs  dispositions  sin-*      Uiairet 
gulières.  L*art.  30  prévoit  le  cas  où  il  prend  fantaisie  à 
deux  époux  qui  visitent  leurs  récoltes  de  se  reposer  et 
d'agir  entre  eux  comme  s'ils  étaient  sans  témoins.  Si  par 


nagste  kermesse  dabei  gelegen,  und  dass  sie  sich  seuverlich  zumache 
and  verziehre^  und  bangen  ihr  einen  beudel  wol  mit  gelde  bespickt  aïof 
die  seide,  dass  sie  selver  et  wass  gewerven  kônne.  Kompt  sie  4aQXK)ch 
wieder  ungeholfen,  so  helfe  ibr  dgn  der  teufel.  (Gripan;!^  W.  111,  p.  49), 

Weddigen,  Westphalie,  art.  52  :  Item,  ein  mann  der  ein  ecbtes  weîb 
bat  und  ihn  an  ibren  freunlicben  reehten  nicbt  genug  helffen  kan,  der 
soll  sie  seinem  nachbahren  bringen,  usd  kënte  der  selbt  ihr  dan  nicht 
genug  helffen,  soll  er  sie  sacbte  und  sanfft  aufaebmen,  und  t^ua  âir 
nicbt  webe,  und  tragen  sie  uber  neun  erbthûne  und  setzep  sie  s^offl 
nieder,  und  thun  ihr  nicht  webe,  und  bolten  sie  das  selbst  ftnff 
uhren  lanbg,  and  ruffen  wapen,  dass  sie  die  l«ute  zu  hOlflé  koaiBieii; 
und  kan  maa  ibr  deonocb  nicht  belffen,  so  soll  er  sie  sacbte  qnd 
sanfft  auffnehmen,  und  neu  kleidt  und  beutbel  mit  zebrgeldt  (geben) 
und  senden  sie  auff  ein  jahrmarkt  ;  und  kan  man  aisdenn  nocb  nichi 
genug  helffen^  so  belfftc  ihr  thausend  dûffel.  {Ibid.  lU,  p.  70,  note  1). 

SiSBEN  FREXEN  Hagen  [Us  sepi  Villages  libres]  BoHêrS^xe^  art  9S  : 
Icb  frage,  wenn  ein  ebeman  seiner  frauen  ibre  bege  uad  pflege  nkjiit 
ttiun  kônte,  daszsie  damit  zufrieden  ware,  wie  es  deraelbe  mum  ni9(4i9n 
80H9  dasz  die  frau  ibre  bege  und  pflege  bekaxne  7  --  E.  Derselb^ 
ehemaxm  aoll  seine  iirau  auf  den  rûcken  nebmeji  und  tragea  .si#  vhff 
einea  neun  arten  zaun  ;  so  er  sie  darûber  bwgt,  soll  er  eiaoo  kriefi^a. 
der  ibr  ihre  bege  uod  pflege  tboa  kaim,  dasi  sie  4wnit  wftriadLm  aey* 
Ibid.  ill,  811). 

Voir  Giiimn,  D.  R.  A*  U4. 
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hasard  on  laboureur  en  conduisant  une  voiture  de  foin, 
les  découvre,  d'aussi  loin  qu*il  les  aperçoit  dans  cette 
situation  équivoque,  il  est  obligé  de  tourner  le  timon  de 
sa  voiture  et  de  s'arrêter  quelques  instants  ;  mais  si  le 
temps  le  presse,  il  lui  est  permis  de  continuer  sa  route, 
en  se  tenant  à  la  distance  où  Ton  peut  distinguer  la  cou- 
leur d'un  cheval  blanc  dans  la  campagne  (1).  Pourquoi 
le  législateur  —  car  c'est  la  loi  qui  parle  — entre-t-il 
dans  ces  détails  d'une  naïveté  plus  que  primitive?  Il  n'y 
a  pas,  croyons-nous,  deux  manières  d'interpréter  cette 
déclaration  isolée,  dans  une  coutume  qui  est  un  acte 
d'autant  plus  sérieux  qu'elle  s'attache  à  spécifier  les 
droits  de  l'homme  libre.  Il  se  sert  de  la  formule  la  plus 
caractéristique  de  leur  étendue  :  le  franc-marchien,  chez 
lui  et  sur  son  bien  propre,  a  l'entière  et  complète  liberté 
de  ses  actions.  Non  seulement  les  secrets  de  sa  vie  in- 
time sont  protèges  contre  les  regards  indiscrets,  et  il 
n'est  permis  à  personne  de  chercher  à  les  découvrir  ;  mais 
indépendamment  de  cela,  il  jouit  de  trois  inappréciables 
privilèges  :  1*  de  ne  payer  aucun  cens  de  grains  pour  ses 
terres  ;  2*  d'être  exempt  de  toute  prestation  d'avoine 
pour  droit  de  protection  ou  d'avouerie,  de  toute  dime  de 

(1)  SiEBEN  FRSfN  Hagen,  ut  suprà^  art  80  :  D.  Wenn  cin  ebemaxm 
mit  seiner  frauen  sein  korn  beschanete,  und  kame  ilim  eine  lust; 
[alias  :  und  bette  lust  bei  ibr  zu  scblafen]  ;  und  kiime  einer  mit  cinem 
fuderbeues  darauf  fabren,  wie  sicb  der  fubrmann  verbalten  soll?  — 
R.  Der  soU  den  rûell  untersetzen  [alias  :  der  soll  mit  dem  wagen  stiUe 
halten,  und  soU  den  rauel  untersetzen],  bis  so  lange  dasz  solcbes 
wollendet;  wann  er  aber  nicbt  so  lange  warten  konne,  so  soU  erso 
weit  darum  binfabren,  als  man  ein  weisz  pferd  abseben  kaon,  domit 
aolches  nicbt  yerbindert  wQrde.  (/6ùf.  III,  810, 811). 
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poulains,  de  veaux,  de  porcs  pour  la  glandée,  de  mou- 
tons pour  le  pâturage  ;  3^  enfin  de  procréer  des  enfants, 
libres  comme  lui,  qui  sont  ses  héritiers  et  qui  peuvent  se 
marier,  sans  empêchement  ni  congé,  au  dedans  ou  au 
dehors  de  la  juridiction,  partout  où  il  plait  à  Dieu  de  les 
appeler  (1).  Tous  les  habitants  des  sept  villages  compris 
dans  les  limites  de  cette  juridiction  jouissent  librement 
du  sel,  du  blé,  de  la  forêt,  de  Teau  dans  la  prairie,  des 
abeilles  dans  la  bruyère  (2). 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  curieux  dans  cette  coutume,  c'est 
moins  les  franchises  qu'elle  constate,  que  la  manière  dont 
elle  les  exprime.  Il  est  facile  de  remarquer  que,  malgré 
ses  renouvellements  successifs  pendant  une  longue  suite 
de  siècles,  elle  n*a  presque  pas  subi  d'altération  dans  ses 
dispositions  essentielles.  Ce  sont  toujours  des  paysans 
qui  font  la  déclaration  du  droit  de  la  marche,  dans  les 
termes  sacramentels  que  leurs  pères  leur  ont  transmis 
avec  leur  héritage.  Si  la  crudité  des  expressions  blesse 
parfois  nos  oreilles  délicates,  c'est  un  témoignage  de  plus 
de  la  très-haute  antiquité  du  document  où  elles  se  ren- 
contrent. 

(1)  Ibid,<,  art,  85  :  D.  Welcbes  das  beste  recbt  der  Sieben  Frein 
Hagen  âey?  —  R.  Das  ist  das  beste  recbt,  erstlicb,  dasz  kein  zinekom 
Ton  lande  gegeben  wird,  zum  andern  kein  maibaberscbatt,  zebnt- 
fÛUen,  oder  kalber,  mahlschweiue  oderscbaafe;  zum  dritten,  dass 
kinder  and  erben  frey  seyn  und  môgen,  binnen  oder  ausserbalb  landes, 
obne  den  freybrief  sicb  verheyrathen,  wobin  aie  gott  berufen  bat. 
{Ibid.  III,  811). 

(2)  Ibid.f  art,  89  :  D.  Was  der  junge  baaer  in  der  baneracbaft 
ganzUcb  soll  zu  geniessen  haben  ?  --  R.  Salz,  malz,  holz,  wasser  in  der 
weide,  das  bonig  in  der  beide.  {!bid.  W,  III,  SIS). 


Le  droit  nini  372.  Aînsi^  è*est  surlottt  le  droit  rural  qui,  dans  lea 
des  symboles,  assemblées  annuelles  du  canton»  se  manifestait  par  des 
symboles  et  se  colorait  de  figures  et  d'images  empruntées 
i  la  nature  et  aux  habitudes  de  la  vie  des  champs.  Ce 
sont  des  paysans  illettrés  qui  lui  servent  d'interprètes  ; 
mais  on  sent  que  la  religion  est  là  présenta  par  ses  mi- 
nistres, pour  modérer  les  emportements  de  cette  liberté 
brutale,  car  c'est  devant  Dieu  et  dans  les  mains  du  prêtre 
que  les  hommes  libres,  que  les  échevins  prêtent  serment 
de  déclarer  les  termes  de  la  loi  sans  y  rien  changer,  et  de 
remplir  fidèlement  les  devoirs  de  la  justice. 


La  raison  et  la  sagesse  sont  deux  présents  du  ciel,  faits 
par  la  Providence  à  Tètre  privilégié  de  la  création,  pour 
le  conduire  et  le  diriger  à  travers  les  écueils  de  la  vie  so- 
ciale. De  même  que  Tbomme,  elles  sont  arrivées  nues 
sur  la  terre,  et  n*ont  éprouvé  le  besoin  de  se  couvrir  d'un 
voile,  pour  lui  faire  accepter  leurs  préceptes,  que  lorsqu'il 
a  commencé  à  rougir  de  sa  propre  nudité.  Les  weisthû- 
mer,  comme  les  livres  de  Moïse,  en  sont  un  éclatant  té- 
moignage. Le  droit  qui  s^'y  révèle  nous  fait  rétrograder 
jusqu'au  temps  de  la  Genèse. 


CONCLUSION 


i 


LE  CODE  RURAL. 


373.  Le  droit  rural  règle  les  conditions  de  la  vie  des  Le  droit  nyai 

o  procède  de 

champs  et  les  rapports  des  citoyens  avec  la  commune,  u  commane. 
La  commune  représente  tous  les  intérêts  individuels  ou 
collectifs  qui  s'agitent  dans  la  sphère  de  son  action  tuté- 
laire.  Une  loi  fatale  la  ramène,  lorsqu'elle  s'en  écarte, 
au  principe  de  sa  constitution  originelle.  Le  domaine 
d'abord  impartagé,  par  l'efiet  de  la  longue  possession  des 
occupeurs,  a  été  approprié  privativement»  mais  toutes 
les  parcelles  divisées  sont  restées  soumises  à  l'obligation 
de  contribuer  aux  charges  municipales  proportionnelle- 
ment à  leur  étendue  superficielle,  à  l'importance  de  l'ex- 
ploitation ou  de  rindustrie.  Plus  tard  cet  impdt  fut  perçu 
par  le  seigneur  qui  était  la  personnification  de  la 
commune.  C'est  bien  là  la  preuve  du  droit  antérieur  de 
celle-ci  à  la  propriété  du  trës-fonds. 

Un  territoire  commun,  un  corps  représentatif  de  tous 
les  possesseurs  contribuables  qui  administre  les  aflaires 
de  la  communauté,  un  chef  unique  dépositaire  de  la 
force  executive,  un  chef  supérieur  ou  provincial  qui  sur- 
veille et  centrale  les  actes  des  officiers  comptables,  telles 
sont  les  bases  immuables  et  les  garanties  de  l'existence 
des  associations  communales. 
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Le  domaine  impartagé  a  donc  été  la  cause  première 
de  la  formation  des  communes.  Dans  Tbistoire  des 
communaux  se  révèle  le  droit  primitif  de  la  communauté 
de  la  marche.  Les  transformations  (ju'elle  a  subies  n'en 
ont  point  altéré  les  principes  essentiels.  L'intérêt  collectif 
qui  s'y  rattachait  par  un  lien  étroit,  a  survécu  à  l'u- 
surpation des  seigneurs,  et  se  retrouve  tout  entier  dans 
les  devoirs  et  les  obligations  réciproques  de  ceux  qui 
possèdent  à  titre  privatif.  De  là  deux  tendances  opposées 
dont  le  code  rural  doit  chercher  à  modérer  les  excès,  eti 
armant  la  commune  du  moyen  de  les  tenir  coostammeat 
en  équilibre. 

LeReigneor  374.  La  commune  ancienne  que  je  prendë  pour 
éiecnf.  exemple»  a  un  chef  élu  ou  accepté  par  elle  qui  commande 
et  agit  en  son  nom.  Ce  chef,  pour  prix  de  la  protection 
dont  il  la  couvre,  perçoit  le  tiers  des  profits  de  la  commu** 
nauté,  à  titre  d'indemnité  rémunératoire,  s'il  n'est  que 
Tavoué,  le  défenseur  de  la  communauté.  II  en  prend  la 
totalité,  comme  seigneur,  lorsque  sur  lui  seul  pèse  la  res-* 
ponsabilité  et  les  charges  de  l'administration,  et  qu'il 
n'existe  pas  de  corps  politique  institué  pour  juger  et  ad-^ 
minislrer  en  son  lieu  et  place  (ch.  IX,  p.  394,  n»  207). 
Nous  avons  vu  plus  haut  comment  le  pouvoit  électif  de 
l'avoué  dans  la  marche  est  devenu  le  pouvoir  héréditaire 
du  seigneur  dans  les  communautés  d'habitants.  L'béré-^ 
dite  de  la  fonction  a  confondu,  dans  le  bénéfice,  l'appro^ 
priation  des  communaux  ainsi  que  celle  des  droits  de 
justice  et*  de  seigneurie  qui  devaient  former  le  fonds 
commun  des  ressources  municipales  (p.  51,  n*  7). 

Le  BcabioAt.       375.  Le  scabinat  a  la  même  origine  que  l'autorité  sen 
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gneuriale  àrec  laquelle  11  partage  les  devoirs  de  TadOki- 
nistration  active.  Les  scabins  de  Tépoque  carlovinglenne, 
coopèrent  encore  avec  le  comte  ou  le  centenier  à  Texpê-^ 
dition  de  toutes  les  affaires  qui  se  traitent  et  se  décident 
dans  les  assemblées  du  plaM  général  (ch.  t  et  xii,  %itt 
et  xiv). 

Cependant  il  ne  faut  pas  confondre  les  éefaevins  des 
communes  privilégiées,  avec  les  échevlns  des  Cômmu* 
nautés  d'habitants.  Les  premiers  sont  élus  par  les  bour- 
geois, renouvelables  tous  les  ans,  et  obligés,  à  la  fin  de 
leur  exercice,  de  remettre  à  leurs  successeurs,  le  compte 
apuré  de  leur  gestion  temporaire  (n"  324)  ;  les  seconds 
sont  choisis,  parle  seigneur,  parmi  les  possesseurs  domi- 
ciliés. Leurs  fonctions  sont  à  vie,  et  ils  transmettent  leur 
capacité  à  leurs  héritiers,  ou  pour  mieux  dire  leur  droit 
d*étre  les  assesseurs  du  juge  qui  pose  les  questions  aux- 
quelles ils  ont  à  répondre,  car  le  fils  d*un  tenancier  qui  a 
été  échevin,  est  présumé  apte  à  être  échevin  comme  celui 
à  qui  il  succède  (n«»  257,  260).  La  science  du  scabinat  ne 
s'apprend  pas  dans  les  livres.  Elle  a  pour  école  la  pratique 
du  plaid  général,  pour  maximes  ces  actions  symboliques, 
ces  locutions  proverbiales,  ces  formules  sacramentelles, 
éternellement  les  mêmes,  qui  aident  à  la  graver  dans  les 
esprits.  Quoique  la  plupart  des  échevins  soient  complè- 
tement illettrés,  la  mémoire  ne  leur  fait  point  défaut, 
quand  ils  sont  requis  de  faire  la  déclaration  de  la  cou- 
tume. Leur  verdict  se  traduit  en  termes  clairs  et  concis, 
sans  hésitation  ni  ambiguité  ;  et  c'est  par  cet  organe  de 
transmission  que  les  préceptes  du  droit  rural  sont  venus 
jusqu'à  nous  (ch.  xi  et  xin). 
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Lejtizy-  376.  Le  principe  de  la  justice  rendue  par  des  juges 
qui  sont  les  égaux  de  leurs  justiciables  est  aussi  ancien 
que  les  communes.  Le  jury  qui  est  un  emprunt  fait  à  la 
constitution  de  la  marche  allemande,  a  été  la  première 
manifestation  de  leur  existence.  Après  2000  ans  de  for- 
tunes diverses,  le  voilà  qui  reparait  à  peu  près  tel  qu*il 
était  à  Torigine  de  la  société  barbare  :  comme  si  la  civili- 
sation n*avait  rien  de  mieux  à  faire  que  de  reprendre  les 
traditions  d'un  passé  qu'elle  renie  1  Avec  le  jury,  revient 
la  liberté  représentative  sa  compagne  inséparable.  Ces 
deux  précieuses  garanties  de  la  loi  et  de  la  juslice»  après 
avoir  été  longtemps  perdues  dans  la  nuit  du  moyen-âge 
ainsi  qu*un  feu  latent  sous  la  cendre  des  siècles,  ont  fait 
jaillir  la  lumière  qui  éclairera  les  générations  de  Tavenir. 
Le  tribunal  des  pairs  déclarait  et  appliquait  le  droit 
dans  les  diètes  annuelles  (cb.  xiii).  Les  rachimbourgs  de 
la  Loi  salique,  les  êcabins  du  cycle  carlovingien,  les 
chorremanni  de  la  Frise  et  de  la  Hollande,  les  kœurheerê 
de  la  Flandre  et  du  Brabant,  les  mansionarii,  les  huher^ 
les  colongers  de  TAlsace  et  de  la  Suisse,  les  curikUes  du 
Palatinat,  les  manner  de  la  Westpbalie,  à  des  époques  et 
dans  des  contrées  différentes,  avaient  les  mêmes  attribu- 
tions que  les  échevins  du  nord  de  la  France.  A  Rome,  le 
collège  des  12  jurés  arvales  de  la  Loi  des  xii  tables^  pro- 
nonçaient sur  les  questions  de  limites.  Ces  prêtres  de 
Gérés  qui  portaient,  dans  leurs  couronnes  tressées  d*épis« 
Temblème  et  l'attribut  de  leur  ministère,  furent  les  pré- 
curseurs des  aestimatores  des  communes  italiennes. 
Les  échevins.  377.  Tous  les  monuments  en  font  foi,  c*est  en  pré- 
sence des  échevins  que  s'accomplissait,  chaque  année, 
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au  printemps,  la  chevauchée  du  eerquetnanage  pour  la 
constatation  et  la  reconnaissance  des  limites.  Partout  on 
les  prenait  pour  arbitres  des  litiges  entre  voisins»  pour 
experts  des  anticipations  sur  le  terrain  d*autrui  et  des 
dommages  aui  champs.  Quelques  coutumes  vont  même 
jusqu'à  fixer  le  salaire  qui  leur  était  dû,  pour  chaque 
borne  quMls  faisaient  planter  ou  remettre  en  place. 

L*intérèt  qui  s'attache  à  la  possession  et  à  Texploita- 
tion  du  sol,  les  exemples  que  le  père  transmet  à  ses  en- 
fants, les  leçons  de  Texpérience,  sont  la  meilleure  école 
pour  former  de  bons  appréciateurs  des  choses  de  la  rura- 
lité.  Le  juge,  mieux  que  les  justiciables,  est  en  position 
de  choisir,  parmi  eux,  ses  auxiliaires  ou  ses  assesseurs, 
pour  Taider  dans  la  mission  qu*il  a  à  remplir. 

378.  Le  gouvernement  qui  poursuit,  avec  calme  et    .Echevins 
mesure,  Tachèvemcnt  de  l'œuvre  commencée  par  la  Ré-      coSieiîi 
volution  avec  tant  de  précipitation,  a  déjà  formé  les  con-  ™'">i<îip*'»*- 
seils  municipaux  des  communes^  à  l'image  du  scabinat 

électif  ;  bientôt  sans  doute,  une  loi  nécessaire  et  impa- 
tiemment attendue  confiera,  à  un  scabinat  non  électif,  le 
soin  de  coopérer  à  lexécution  des  mesures  conservatrices 
des  intérêts  Turaux. 

379.  Le  nouveau  collège  des  prud'hommes  arvales  PradiiominM 
qu*il  s'agirait  de  créer,  ne  formerait  pas  un  corps  dèlibé-      *     ^* 
rant,  mais  une  liste  de  notables  parmi  lesquels  le  juge- 

de  paix  du  canton  et  le  maire  de  la  commune  choisiraient 
leurs  experts  et  les  parties  leurs  arbitres.  Avec  le  maire, 
ils  feraient  exécuter  les  règlements  de  police  sur  la 
voirie,  les  marchés  et  les  cabarets;  ils  constateraient 
toutes  les  conventions  qu'il  n'est  pas  d'usage  de  rédiger 
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par  écrit,  les  engagements  entre  maîtres»  doraestîqiies  et 
ouvriers  de  Tagriculture  ;  ils  évalueraient  les  dommages 
aux  récoltes  et  aux  jHPopriétés;  ils  constateraient»  à  la 
réquisition  des  intéressés»  tous  les  faits  de  culture,  de 
plantation  ou  autres  qui  présenteraient  les  caractères 
d*une  anticipation  ;  enfin,  ils  formeraient  le  petit  jury 
d'un  tribunal  d'assises  présidé  par  le  juge  de  paix»  qui 
serait  institué  pour  juger  les  contraventions  de  police 
simple. 

Réduite  au  rôle  d'auxiliaire  de  la  justice»  Tinstitution 
des  prud'hommes  arvales  serait  déjà  un  immense 
bienfait»  car  si  la  loi  et  les  règlements  sont  mal  exécutés 
dans  les  campagnes»  c'est  parce  qu'ils  manquent  de  la 
sanction  que  leur  assurerait  la  résurrection  du  scabinat 
disparu. 

Je  concevrais  qu'on  hésitât  à  s'engager  dans  cette 
voie  de  rénovation,  s'il  en  devait  résulter  une  augmen- 

_r_ 

tationdescbargesderEtat.Maislesindemnitésauxquelles 
ils  auraient  droit  pour  expertiser  un  dommage»  viser  une 
police  d'assurance»  constater  sommairement  les  conditions 
d'un  louage  de  service,  ne  leur  seraient  attribuées  que 
lorsqu'ils  procéderaient  à  la  requête  des  parties.  Une 
part  sur  le  montant  des  amendes  prononcées  en  aes^on 
d'assises  cantonales»  dont  la  bi  fixerait  le  tarif» 
suffirait  pour  dédommager  de  leurs  frais  de  déplacement 
les  personnes  qui  y  siégeraient»  et  du  temps  qu'elles 
auraient  dérobé  à  leurs  propres  affaires.  Le  paiement  de 
ces  indemnités  incomberait  au  percepteur  de  la  cir* 
oonacription  qui  serait  chargé  de  les  recevoir. 
La  présence  des  prud'hommes  arvales  mu  le  lieu  de 
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1^  perpétration  des  délits,  enlèverait  à  bien  des  con- 
trevenants le  bénéfice  de  Timpunité.  Les  gard^s-cham*- 
pètres  mieux  surveillés  feraient  mieux  leur  devoir.  Ils 
verbaliseraient  quelle  que  soit  la  modicité  du  dommage. 
Tons  leurs  procès-verbaux  étant  déférés  à  la  justice,  ce 
serait  le  juge  et  non  la  partie  lésée  qui  fixerait  le  chiffre 
delà  réparation  pécuniaire.  Les  frais  accessoires  de  timbre 
et  d*enregistrement  qui  s  ajoutent  au  chiffre  de  Tamende, 
aggravent  inutilement  la  peine  de  la  condamnation.  C'est 
pour  les  éviter  que,  dans  une  foule  de  cas,  la  vindicte 
publique  n'est  point  satisfaite. 

380.  L'une  des  réformes  les  plus  désirables  serait  celle  Assisea 
qui  convertirait  le  tribunal  de  police  sédentaire,  en 
tribunal  de  police  ambulatoire,  et  qui  ferait  du  jury  des 
prud'hommes  arvales,  les  juges  de  cette  foule  de  petits 
méfaits  que  l'article  471 ,  n*"  15  du  Gode  pénal  punit  d'une 
amende  de  1  franc  à  5  francs.  Au  lieu  d'obliger  les 
justiciables  à  se  rendre,  toutes  affaires  cessantes,  au 
jour  indiqué  par  la  citation,  au  siège  de  la  justice  de 
paix,  ce  serait  au  contraire  le  juge  qui  se  rapprocherait 
de  ses  justiciables,  en  se  transportant,  deux  fois  l'an,  dans 
les  différents  chefs-lieu  de  perception  de  son  canton* 
Outre  le  juge-de-paix  et  son  greffier,  ce  tribunal  serait 
composé  d'un  conseiller  d'arrondissement  remplissant  les 
fonctions  du  ministère  public,  du  percepteur  qui  dresserait 
le  rôle  des  amendes,  et  de  six  prud'hommes  arvales 
désignés  par  le  sort,  dans  la  liste  générale  du  canton.  Ce 
jury  d'équité  prononcerait  tant  sur  le  fait  que  sur  le 
ppint  de  savoir,  en  cas  d'affirmative,  si  le  contrevenant 
^  ni^rUé  le  n^aximum  ou  le  minimum  4e  Tamende  :  Il 
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fixerait  ainsi  la  limite  de  Tamende  i  appliquer  par  le  juge 
de  la  peine. 

Les  assises  rurales  auraient  en  outre  l'avantage  d'a- 
bréger la  distance  et  d'épargner  les  frais  de  déplacement 
aux  habitants  des  communes  éloignées  du  chef-lieu 
judiciaire,  et  de  simplifier  le  mode  de  recouvrement  des 
amendes  qui  pourraient  être  acquittées  séance  tenante. 
Ce  tribunal  d'assises,  en  donnant  plus  d'appareil  plus  de 
solennité  à  la  manifestation  de  la  justice,  inspirerait  plus 
de  crainte  respectueuse  et  offrirait  plus  de  garanties, 
qu'un  juge  qui  siège  seul  dans  son  prétoire,  sans  com- 
pagnons ni  assesseurs. 

Les  prud'hommes  arvales,  comme  experts,  rendraient 
de  véritables  services  dans  les  litiges  entre  voisins,  dans 
les  questions  de  limite  et  d'anticipation.  Leur  interven- 
tion, plus  fréquente  dans  ces  sortes  de  débats,  donne- 
rait plus  de  certitude  aux  décisions  du  tribunal  de  paix, 
et  préviendrait  peut-être  Tabus  de  ces  demandes  en  bor- 
nage judiciaire  qui  n'ont  souvent  d'autre  but  que  de 
fournir,  à  certains  officiers  ministériels,  l'occasion  de  faire 
des  frais,  pour  augmenter  leurs  émoluments  et  le  prix  de 
leurs  offices. 

Us  contribueraient  puissamment  à  sauvegarder  les 
droits  des  mineurs  et  des  propriétaires  absents,  si,  chaque 
année  au  mois  d'avril,  ils  étaient  mis  en  demeure,  sur 
la  réquisition  du  maire,  de  visiter  les  manoirs  et  les 
héritages  ruraux  possédés  par  des  fermiers  ou  des 
usufruitiers,  et  de  constater,  par  un  procès-verbal,  l'état 
des  plantations,  l'élagage  des  arbres,  la  coupe  et  l'amé- 
nagement des  bois  taillis  et  des  haies  vives,  l'entretiai 
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des  clôtures  et  les  réparations  Iccatives.  Leurs  rapports 
déposés  au  greffe  et  tenus  secrets  jusqu*à  ce  qu'une  or- 
donnance du  juge  en  ordonnât  la  communication  aux 
parties  intéressées,  préviendraient  plus  de  procès  qu'ils 
n'en  feraient  naitre. 

La  plus  belle  sans  contredit  de  leurs  prérogatives 
serait  de  conFcrvcr»  comme  un  dépôt  sacré»  la  tradition 
des  usages  locaux  que  le  temps  sanctionne,  abroge  ou 
modiGe,d*ètrc  toujours  à  même  d*en  signaler  les  variations 
et  de  conseiller  les  changements  dont  les  règlements 
adminisiratifs  paraitraient  susceptibles.  L*autorité  qui 
promulgue  ces  règlements,  ne  peut  mieux  se  renseigner, 
à  cet  égard,  qu*auprès  des  personnes  qui  les  observent 
et  les  pratiquent  journellement.  Celles  qui  mettent  la 
main  à  la  charrue  sont  de  meilleures  juges  des  besoins 
des  exploitations  agricoles  que  tous  les  modernes  utopistes 
qui  ont  la  prétention,  d'enseigner  la  manière  de  lies  con- 
duire. 

Les  prud'hommes  arvales  seront  l'instrument  qui 
secondera  le  plus  énergiqucment  les  communes  appelées 
à  coopérer  à  Toeuvrc  de  décentralisation  administrative 
que  le  gouvernement  impérial  veut  accomplir  à  leur 
profit.  Mais  le  code  rural  n'atteindra  qu^imparfaitement 
le  but  qu'on  se  propose,  tant  que  le  fonds  des  ressources 
municipales  ordinaires  ne  sera  pas  en  rapport  avec 
Taction  de  ces  utiles  auxiliaires. 

381.  Ce  fonds  commun  qui  n*existe  pas  il  s*agit  de  le 
créer.  Comment  le  composera-t-on?  quels  seront  les  élé- 
ments de  la  matière  imposable?  toute  la  question  est  là. 
Elle  domine  toutes  les  autres  ;  et  le  code  rural  lui-même 
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n^èH  pas  poàlibte  âtfint  qu'elle  sdil  tèsohie.  Le  {yrincipe  en 
véTth  du^ciel  elle  ptfut  étra  tranchée  a  été  cnis  enévidenoe 
par  le  dfott  coututnier»  tA  nous  voyont^  que  tous  les 
intérêts  protégés  pûieftt  rîndemnHé  de  la  protectioOi  aa 
prorata  des  avantages  qu'elle  leur  procure^  de  la  sécsrilé 
qli*èUe  leur  garantit. 

Or,  cette  condition  dé  réciprocité  eii^le  dans  les 
mairies  modernes  comme  elle  a  existé  dans  les  anciennes 
seigneuries,  dans  les  communes  privilégiées  comme  daM 
les  communautés  d*faabitahts. 

La  Révolution  de  1789  a  ftiit  la  faute,  en  décréta&l 
rabolition  de  la  féodalité^  d'abolir  en  même  temps  tous 
les  di'Oits  fiscaux  que  les  seigneurs  avaient  confisqués 
sur  les  communautés  de  là  marche.  Elle  n*a  pas  restitué 
aux  communes  dépossédées,  les  impôts  que  les  scigniBUt^ 
levaient  pour  subvenir  à  des  dépenses  municipales,  et 
que  les  villes  privilégiées  employaient  à  la  même 
destination.  Elle  a  frappé  en  aveugle  tout  ce  qui,  à  un 
tîti'e  quelconque,  exerçait  un  droit  de  seigneurie,  et  c'est 
pour  èela  que  nos  petites  villes  de  bourgeoise  se  troB(vent 
aujourd'hui  en  Ibce  du  néant. 

Il  est  plus  facile  de  conserver  ce  qui  eiListe  que  de  ré^ 
tablir  ce  qui  a  été  suppHmé.  On  acquitte  sans  murmure 
les  iôontfibutions  qu*ûto  est  habitué  à  payé)",  mais  les 
impôts  nouveaux  sont  toujoun»  mal  accueillis  par  les  éon* 
tribuables,  surtout  lorsqu'ils  sont  improductifs  ;  témoin  la 
iMe  sut*  les  chiens.  La  considération  que  c'e^t  une  taxe 
municipale  la  rend-t-clîc  plu^  populaire?  Aura-t-^le  nu 
âioins  l'utilité  de  l'impôt  des  prestàtiom?  J'en  doute. 
Lés  prestations  sont  acceptées  par  les  campagnes  comniè 
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un  inappréciable  bienfaili  quoiqu'elles  ne  soient,  en 
réalité,  que  le  rétablissement  de  la  corvée  sous  un  nom 
moÎQs  odieuic. 

382.  Personne  n*est  caccmpt  de  la  prestation,  ei^cepjlé   Prettatioiu 
les  vieillards^  les  infirmes  et  les  femmes  veuves.  Voilà  ce 

qui  la  fait  bénir  autant  que  la  corvée  était  détestée.  C*est 
une  charge  qui  pèse  sur  tous  également,  sur  le  riche 
comme  sur  le  pauvre,  proportionnellement  au  personnel 
de  la  maison  et  à  Timportance  de  Texploitation.  Cette 
taxe  atteint  tous  ceux  qui  se  servent  des  chemins  vicinaux, 
tandis  que  la  taxe  sur  les  chiens  n'atteint  que  ceux  qui 
n'ont  pas  la  volonté  de  faire  le  sacriGce  qui  leur  per- 
mettrait de  s*en  affranchir. 

383.  Toute  peine  mérite  salaire.  La  commune  doit 
rémunérer  les  auxiliaires  qu'elle  emploie  proportion- 
nellement aux  services  qu'ils  lui  rendent;  car  il  es) 
démontré,  par  TexpériencCy  qu'ils  ne  font  bien  que  ce 
qu'ils  ne  font  pas  gratuitement.  D'ailleurs  la  commune 
a  des  besoins  d'autant  plus  impérieux,  que  tout  retard  à  y 
pourvoir  peut  inOuer  sur  le  bien  être  de  la  population^ 
et  compromettre  les  ressources  qu'elle  puise  dans  la 
fortune  publique.  Les  impôts  qu'elle  lève  frappent 
principalement  sur  la  production  et  la  consommation,  ,et 
Us  ont  une  cause  légitime  quand  ils  sont  justiQés  par  la 
Bécessité  de  ses  dépenses. 

384.  La  jouissance  des  fruits  dans  le  périmètre  du 
territoire,  la  participation  aux  avantages  que  procurent 
aux  habitants  les  voies  de  communication,  les  cours  d'eau, 
les  pâturages,  les  établissements  municipaux,  voilà  le 
principe  de  l'impôt  qui  doit  former  le  fonds  des  ressources 
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ordinaires  des  communes.  Tout  ce  qui  occasionne  à 
Tadministration  locale,  un  entretien,  un  embarras,  une 
surveillance  assidue,  justifie  \a  perception.  Les  fruits 
pendants  par  racine,  les  lieux  publics  ouverts  à  la 
consommation  des  spiritueux,  à  cause  de  ratlenlion  inces- 
sante que  commandent  la  garde  des  récoltes,  le  maintien 
du  bon  ordre  et  de  la  décence  dans  les  cabarets,  sont 
matières  imposables.  Les  usagers  des  eaux  courantes, 
des  pàtis  communs,  doivent  contribuer  aux  frais  d'en- 
tretien, de  réparation  et  d'amélioration. 

385.  Les  taxes  de  pâturage  des  terrains  communaux 
ont  leur  raison  d*ètrc  comme  impôt  de  protection,  plus 
que  comme  indemnité  de  jouissîince,  que  comme  source 
d*un  revenu  ordinaire.  A  ce  titre,  on  se  demande  si  la 
vaine  pâture  ne  devrait  pas  être  soumise  à  la  même 
taxe. 

Aujourd'hui,  les  usagers  des  pâtis  communaux  sont 
imposes  à  une  taxe  qu'ils  ne  payaient  pas  généralement 
autrefois.  Par  contre ,  les  troupeaux  mis  à  la  vaine 
pâture  sont  affranchis  de  celles  que  les  coutumes  au- 
torisaient les  seigneurs  à  percevoir  sur  les  propriétaires 
de  bètes  à  laine.  Héritière  de  l'obligation  de  réprimer  les 
dégâts  des  bestiaux  qui  était  imposée  an  seigneur  féodal, 
il  semble  que  la  commune  devrait  l'être  aussi  de  ses 
droits  d'herbage  et  de  moutonnage.  Du  moins  telle  est 
mon  impression.  Je  l'exprime  avec  candeur,  dût-on 
m'accuser  de  tendance  rétrograde. 

386.  Une  taxe  sur  les  fruits  des  terres  non  closes, 
proportionnelle  au  rendement  de  la  récolte,  n'est  pas 
une  superfétation  de  l'impAt  foncier  qui  est  une  charge 
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de  la  propriété,  plus  que  Timpôt  des  perles  et  fenêtres 
qui  est  une  charge  locative.  Cette  taxe  est  légitime, 
puisqu*ellc  doit  contribuer  à  rémunérer  plus  dignement 
les  officiers  préposés  à  la  garde  des  moissons  et  des 
propriétés.  Mais  les  propriétés  closes  qui  se  gardent  par 
elles-mêmes  en  doivent  être  exemptes,  parce  qu*elles 
sont  inviolables  comme  le  domicile  du  citoyen,  et  que 
nul  n*y  peut  pénétrer  sans  un  mandat  de  la  justice. 

387.  Par  la  même  raison,  rexcrcice  de  la  chasse  sur    u  chasse, 
les  terrains  ouverts  dont  les  limites  ne  sont  pas  appa- 
rentes, n*est  placé  par  aucune  loi  en  dehors  de  laction  de 
Tautorité  municipale.  G*était  autrerois  un  droit  de  com- 
munauté,   quoiqiril  fut   un  privilège  du  seigneur  ;  il 

aurait  dû  faire  retour  à  la  commune  par  l'circt  de  la 
suppression  des  seigneuries.  Le  principe  ne  reprend-il  . 
pas  toute  Fa  force,  lorsque  rexcrcice  du  droit  individuel 
affecte  les  droits  d'autrui?  Mes  doutes  se  changent  en 
certitude,  quand  je  vois  les  propriétaires  d'un  territoire 
morcelé  en  petites  parcelles,  s'entendre  pour  affermer  à 
un  tiers  le  droit  de  chasse  qu'il  leur  serait  impossible 
d'exercer  concurremment,  et  stipuler,  dans  leurs  baux, 
que  le  prix  du  fermage  annuel  sera  versé  dans  la  caisse 
municipale.  La  loi,  semble-t-il,  n'a  rien  de  mieux  à  faire 
que  de  consacrer  le  principe  admis  par  l'usage.  Ce  serait 
tout-à-la -foi  s  une  garantie  pour  les  propriétaires  des 
récoltes,  une  sécurité  pour  les  chasseurs  et  un  moyen 
d'accroitre  les  ressources  des  communes  pauvres. 

388.  Tout  ce  qui  touche  au  régime  des  eaux  peut 
motiver  une  perception  fiscale.  En  cette  matière,  les 
droits  du  riverain  ne  sont  point  exclusifs  du  droit  qu'a 
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la  oammutie  de  soumettre  à  une  taxe  les  priseB  d*ea« 
des  irrigateurs,  les  retenues  des  usraiefs.  Les  droits 
acquis  par  ces  derniers  n*y  font  point  obstacle.  Les  eaix 
courantes  n'appartiennent  à  personne  privativement , 
mais  le  soin  d*en  régler  la  distribution  doit  incomber  à 
la  commune  dont  elles  traversent  le  territoire. 
Impôt  sur  389.  On  déplore  sans  chercher  à  y  porter  remède^  la 
^*  ^  '  funeste  influence  que  les  cabarets  exercent  sur  les 
mosurs,  la  santé,  et  le  bien-être  des  habitants  de  la  cam- 
pagne et  principalement  de  la  classe  ouvrière.  Je  ne  vois 
pas  pourquoi  ces  lieux  de  débauche  et  de  perdition 
jouiraient  plus  longtemps  d'une  espèce  de  privilège  d'im- 
munité. Quand  ceux  qui  sont  autorisés  à  les  ouvrir  €«t 
acquitté  les  droits  de  patente  et  de  détail  sur  la  vente 
4es  boissons,  ils  sont  libérés  envers  l'Etat ,  mais  le  sont- 
ils  envers  la  commune?  La  commune,  pour  être  dé- 
dommagée des  embarras  que  lui  donnent  ces  établisse- 
ments, devrait  pouvoir  lever  sur  eux  un  impét  pro- 
portionnel à  la  consommation  qui  s'y  fait  au  détriment 
du  bon  ordre,  du  repos  des  familles  et  de  la  Iranquillité 
publique.  Ce  ne  serait  que  demi  mal,  si  la  propagation 
du  bienfait  de  rinslruction  primaire  était  l'expiation  de 
ces  écoles  de  scandale  et  dMmmoralité,  si  une  partie  de 
l'argent  qui  s'y  dépense  follement  pouvait  servir,  comtne 
la  lance  guérissant  les  plaies  faites  par  elle,  à  éloigner 
du  cabaret  les  enfants  de  ceux  qui  s'y  livrent  à  la  honteuse 
passion  des  jouiss^ances  crapuleuses. 

Telles  sont  les  éléments  imposables  qui,  à  mon  avis, 
pourraient  contribuer  à  la  formation  du  fonds  des  res- 
sources communales  ordinaires.  Tout  m'autorise  a  croire 


qw  le  produit  doft  p^ceptions  serait  assez  iioportant, 
mèoie  en  supposant  que  la  loi  adoptât,  pour  chacune,  le 
tarif  le  plus  nooitérê.  Pout  celte  raison,  je  m  crois  pas 
qg*ii  soit  utile  et  prudent  de  laisser  I4  totalitôde^  sommes 
perçues  ik  la  libre  disposition  des  cowqounes. 

300.  En  proposant  de  soumettre  à  la  retenue  du  tiers  Fonds 
la  totalité  de  leurs  revenus  Je  ne  fais  que  rendre  bqmmage  partemeuiai. 
à  un  principe  qui,  œènie  dans  rantiquité,a  été  considéré 
comne  Tune  des  bases  essentielles  des  associa  lions  com-: 
munales.  Toims  les  pouvoirs  défenseur^  des  droits  des 
communautés  politiques  et  religieuses  participaient,  dans 
cette  proportion,  au  partage  du  bénéfice  de  Timpôt  et  des 
amendes.  Les  communes  en  gardaient  le^  deux  tiers  pour 
elles,  le  tiers  restant  était  attribué  au  comte,  symbole  de 
Tunité  provinciale.  Plus  tard,  lescommqnautésd'habiUnts- 
furent  représenlées  par  un  seigneur  feudataire  des  droits 
de  la  vicomte  ;  les  villes  de  loi  le  furent  par  leur  maire 
et  un  conseil  de  jurés  électifs,  feudataires  au  même  titre 
que  les  vicomtiers.  Ceilesrci  étaient  passibles  de  la  retenue 
du  tiers  des  amendas  et  du  oasuel  delà  moyenne juatice, 
au  profit  du  seigneur  de  qui  elles  ten^iient  le  bienfait  de 
raffrancbissement.  Les  grandes  villes  municipales  dont 
les  privilèges  et  les  revenus  étaient  plus  considérables 
subissaient  également  une  retenue  du  tiers  de  leurs 
droits  fiscaux,  tant  avait  de  force  le  lien  qui  unissait  les 
protégés  au  protecteur  (ch.  xi,  p.  364)  I 

Aujourd*bui  toutes  les  communes 3ont  libres  et  jouissem 
des  mêmes  prérogoiiyes.  Toutes  gèrent  leurs  propres 
a^ires^  et  ne  soginettcint  leurs  comptes  de  gpsiion  qp*à 
rapprobatipn  du  tribunal  adiftini^tratif.  L^  tiiteile  ,4h 
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préfet  remplace  la  tutelle  du  seigneur  provincial.  Mais 
la  Révolution  qui  a  aboli  ta  féodalité  n*a  rien  rois  à  la 
place  des  droits  fiscaux  supprimés.  Cependant  le  principe 
qui  a  survécu  à  l'immolation  générale,  s*est  glissé  dans 
la  loi  moderne  à  Tinsu  peut-être  de  ceux  qui  Font  faite. 

Le  produit  des  amendes  de  police  est  encore  attribué, 
pour  deux  tiers  aux  communes,  pour  un  tiers  au  fonds 
commun  ;  le  produit  des  concessions  dans  les  cimetières, 
pour  deux  tiers  aux  communes,  pour  un  tiers  au  profit 
des  pauvres.  L*Élat  qui  prélève  les  trois  cinquièmes  du 
permis  de  chasse,  ne  prélève  que  le  dixième  du  produit 
des  octrois.  Il  est  même  question  de  réduire  à  ce  dernier 
taux  le  prélèvement  des  communes  sur  le  produit  de 
l'impôt  des  chevaux  et  voitures  dans  la  localité.  Pourquoi 
ne  pas  adopter  une  règle  fixe  et  invariable,  celle  que 
rexpérience  des  siècles  à  consacrée?  Nulle  part  plus  que 
dans  la  division  et  le  partage  des  deniers  fiscaux,  la 
clarté,  la  simplicité,  sont  désirables. 

La  retenue  du  tiers  de  tomes  les  perceptions  mu- 
nicipales servirait  à  créer  le  fonds  départemental 
commun;  et  ce  fonds  serait  destiné  à  venir  au  secours 
descommunes^que  la  pauvreté  de  leur  budget  empêcherait 
de  faire  face  à  leurs  dépenses  obligatoires. 
GjBDtimes         304.  La  faculté  de  recourir  à  Timpôt  foncier  doit 

additionnelB. 

toujours  être  réservée  pour  des  dépenses  facultatives 
extraordinaires.  Qu*oil  autorise  une  commune  à  s*imposer 
des  centimes  additionnels  destinés  à  amortir  un  emprunt 
contracté  pour  la  construction  d'une  église,  d'une  école, 
d'un  prétoire  de  justice  de  paix,  pour  un  procès  perdu, 
rien  de  mieux  ;  mais  qu'on  oblige  les  propriétaires  non- 
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domiciliés  à  contribuer  à  Tentretien  des  édifices  commu- 
naux et  à  la  rétribution  des  services  obligatoires*  c*est  ce 
que  la  raison  se  refuse  à  admettre. 

Un  propriétaire  qui  ne  cultive  pas  les  terres  qu*il 
possède  sur  le  territoire  d'une  commune  rurale  autre  que 
celle  où  il  a  sa  résidence  ou  son  domicile,  ne  doit  pas 
être  imposé  pour  le  salaire  du  gardc-champètre  et  le 
traitement  de  Tinslitutcur.  Pourquoi,  en  effet,  mettre  à 
sa  charge  un  impôt  dont  il  ne  profite  pas.  L'impôt  com- 
munal ordinaire  est  essentiellement  une  charge  des  fruits: 
il  ne  doit  peser  que  sur  ceux  dont  les  récoltes  sont 
préservées  du  dommage  des  hommes  et  de  la  dent  des 
bestiaux,  ou  dont  les  enfants  suivent  les  leçons  de  Técolc. 
Donc  c'est  le  fermier;  et  non  le  propriétaire  externe  qui 
devrait  être  imposé. 

392.  Si  je  suis  conduit  à  parler  des  dépenses  facul- Ressources  ex- 
talives  applicables  à  des  travaux  extraordinaires,  ce  n*est    Vente  des  ' 
point  pour  faire  la  critique  de  la  loi  qui  les  autorise.  Cela  ^®™™'^°*"*' 
est  loin  de  ma  pensée;  mais  ne  serait-il  pas  désirable 

que  l'autorisation  soit  d'aliéner,  soit  d'abattre  une  forêt 
communale,  soit  de  vendre,  soit  de  soumettre  à  un 
tourbage  extraordinaire  un  marais  commun,  ne  fût 
accordée  que  sauf  prélèvement,  par  TÉtat,  du  tiers  du 
bénéfice  réalisé  ?  Cette  retenue  servirait  à  former  un  fonds 
spécial  destiné  à  équilibrer  la  situation  financière  de  tous 
les  départements.  Entr'autres  avantages,  elle  aurait  pour 
effet  de  rendre  les  communes  riches  en  communaux,  plus 
circonspectes  et  moins  téméraires  à  engager  les  ressources 
de  l'avenir. 

393.  Le  principe  de  la  retenue  du  tiers  est  le  critérium  Retenue  du  i/s 


popr  le  fonda  d*ane  bonB6  irsanîsatÎM  ooiamuiiaia  considérée  au  point 

de  TEtat.  " 

d»  vue  de  la  gestion  des  deniers  municipaux.  C'eslle  freia 
qui  arrêtera  ou  modérera  les  eaiportemenis  de  la  iiherié 
qu'aniront  les  communes  d'exagérer  leurs  impéds  ou  leurs 
dépenses»  lorsque  la  loi  aura  proclamé  leur  émaneipaiion. 

Je  crois  éoQC  atoir  démontré,  d*unc  part,  la  nécessité 
de  donner  a«x  communes  rurales  le  moyen  de  ae  créer 
dès  ressources  ordinaires  suBisanles  pour  toutes  leurs 
dépenses  obligatoires,  et  de  n'autoriser  que  sons  oeriames 
conditions,  Taliénaiion  des  biens  communaux,  pour  des 
dépenses  faeultalives  ;  d*auire  part,  combien  il  sérail 
utile  ol  opportun  d'instituer,  dans  chaque  oomnMine,  un 
bureau  de  prud'hommes  arvales  pLacés  sous  les  ordres  du 
maire  et  la  direction  du  juge*de-paix. 
Décentralisa-  304.  Il  faut  qu'il  soit  pourvu  à  ces  deux  besoins,  afin 
idt^ratiTe.  ^^  radmuiislration  et  la  ju&tice  puissent  combiner  leurs 
efforts  de  manière  à  augmenter  la  puissance  de  leur 
action.  La  justice,  en  multipliant  ses  auxiliaires»  dé- 
couvrira mieux  et  ne  laissera  plus  impunis  une  foule  de 
méfaits  qui  échappeiit  à  la  vindicte  pirtdique;  ladmi- 
nèstration  départeoieotale ,  par  une  sage  et  prudente 
répartâlion  du  fonds  auquel  chaque  commune  aura  fourni 
son  contingent  individuel,  maintiendra  dans  la  ligne  de  la 
sabord  ination,  du  respect  de  la  loi  et  des  avertissements 
de  l'autorité,  oeUes  qui  s'en  écarteront.  Avec  ce  con- 
trepoids des  rivalités  de  clochers  et  des  passions  locales, 
elle  pourra  ^ujours  faire  pencher  la  balance  du  c6tê  dis 
la  raison  et  de  l'intérêt  général. 

La  déccnlralisation  administrative  et  le  code  rrujna}  M 
Boni  possibles  qu'à  ce  prix. 
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905.  Les  4iiffio«lté»  de  kk  confection  do  œde  rârai  soiifl    DifBeoUte 

du  codo  rond 

de  deux  sorles»  les  uaes  touchent  aux  principes,  tes 
antres  i  It  combinaison  des  pallies.  Les  principes  sont 
éternels  et  absolus  quels  que  soient  les  changements  et 
les  modifications  que  le  temps  introduise  dans  le  système 
d'améfiagement  des  cultures  et  d*exploi4ation  do  sol. 
Toutes  les  productions  de  la  terre  servent  aux  besoîm  des 
hotnmesw  Elles  sont  diverses  selon  les  climats,  indé- 
pendantes de  Tindastrie  qui  les  faQonne  ou  les  transforme» 
du  commerce  qui  les  transporte  ou  les  échange  :  elles  ne 
sont  soumises  qu'aux  lois  de  la  nature  qui  domine  tontes 
les  lois  humaines. 

Tout  ce  qui  est  réservé  pour  des  usa^^es  commus»  ne 
peut  être  approprié  à  titre  privatif.  Le  droit  des  cooh 
munautés  est  autre  que  celui  des  particuliers. 

Le  labourage  et  le  pâturage  sont  encore»  comme  an 
temps  de  Sully,  les  deux  mamelles  de  TÉtat.  Les  gon«- 
vernements  dont  le  devoir  est  de  cooserver  Téquilibre 
entre  ces  deux  forces  productives^  ne  doiTcnt  pas  sacrifier 
Tune  pour  favoriser  l'autre. 

Quoiqu'on  dise  la  loi  de  17ftl ,  le  droit  d'user  et  d'abuser 
a  ses  limites  en  éoonomie  rurale,  qu'il  ne  lui  est  pas 
permis  de  franchir  (4).  La  liberté  de  défricher  les  bois, 
de  planter  la  vigne,  de  cultiver  les  plantes  texHies, 
oléagineuses,  saccharines  ou  tinctoriales,  ne  peut  aller 

<i)  Loi  du  M  iiptemàn,  6  êctobre  1791^  Htrt  i•^  Sêet.  i. 

Art»  l*r  ;  Le  territoire  de  la  France  est  libre  oomine  les  penoanet  % 

qui  rbabitent 

'Art.  2  :  Les  propriôtal^es  sont  libres  de  YsHer  à  leur  gré,  la  culture  et 
Pexploitation  de  leurs  terres,..^. 
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jusqu^à  ranëantissement  des  céréales,  des  prairies  ou  des 
forêts.  Ce  qui  est  indispensable  passe  avant  ce  qui  esl 
utile.  La  disette  et  l'avilissement  des  prix  sont  les  deux 
écueils  que  doit  savoir  éviter  le  pilote  qui  tient  la  barre 
du  gouvernail. 

Les  forêts  sont  contemporaines  de  la  création.  Berceau 
et  [premier  abri  des  hommes  sur  la  terre,  elles  furent 
aussi  le  premier  temple  où  ils  ont  adoré  l'Éternel.  Les 
conserver  est  une  religion,  les  détruire  serait  un  sacrilège. 
La  cherté  des  bois  combustibles  et  de  construction  qui 
augmente  à  mesureque  les  défrichements  se  multiplient, 
est  un  avertissement,  pour  le  pays,  des  conséquences  que 
produirait  Téventualité  possible  d'une  guerre  générale 
qui  empêcherait  rentrée  des  bois  étrangers.  Toute  mesure 
législative  qui  ordonnerait  Taliénation  totale  des  furets  de 
l'Etat,  la  transformation  de  tous  les  communaux,  serait 
peut-être  un  jour  considérée  comme  une  violation  du 
principe  conservateur  de  riiéritage  de  Tavcntr.  Tout 
pâturage  communal  partage,  tout  bois  de  l'État  ou  des 
communes  tombé  dans  le  domaine  privé,  sont  fatalement 
condamnés  à  disparaître.  Il  ne  faut  qu'un  an  aux  céréales, 
mais  il  faut  plus  d*un  siècle  aux  forêts,  pour  réparer  la 
disette  de  leurs  produits. 
Matières         396.  Au  surplus,  le  Gode  rural  n'aura  pas  pour  but  de 

à  régler  par  .  ,     .         r  •     j 

des  détruire  ou  de  transformer,  mais  de  conserver  ce  qui 
^  ^^  '  existe.  Le  reboisement  des  montagnes,  Tendiguement  des 
torrents  et  rivières,  le  dessèchement,  le  drainage,  le  col- 
matage des  terrains  bas  et  humides,  la  mise  en  valeur 
des  biens  communaux,  les  voies  vicinales  rentrent  dans 
le  programme  des  lois  économiques. 
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307.  Il  n*est  plus  possible  aujourd'hui  de  se  faire  illu-  Régiementa- 
sion  sur  la  possibilité  d*une  réglementation  uniforme  des  impossible. 
intérêts  ruraux  de  tout  le  territoire  de  Tempire.  Yoilà 
bientôt  60  ans  que  nos  assemblées  législatives  s*épuisent 
en  efforts  infructueux  pour  mener  à  Gn  ce  travail  tou- 
jours repris  et  toujours  abandonné,  ce  rocher  de  Sisyphe 
dont  la  masse  retombe  sur  ceux  qui  essayent  de  la 
bisser  au  sommet  de  la  montagne. 

39S.  La  commission  nommée  en  1834  n*a  jamais  fait  Déclarations 

06  1884 

son  rapport  à  la  chambre  des  députes  sur  le  résultat  de    et  de  1864. 

ses  études.  Mais  le  Ministre  de  Tinléricur  a  répondu  pour 

elle  que»  dans  Tétat  actuel,  la  confection  d*un  Code  rural 

est  impossible,  le  Sénat  n*a  point  partagé  cette  opinion. 

Ses  trois  rapports  à  TEmpereur  contiennent  les  ba^es  d'un 

nouveau  projet  actuellement  soumis  aux  délibérations  du 

Conseil  d'État.  Le  vice-président  du  comité  de  législation 

.a  déclaré,  en  1864,  à  l'occasion  d'un  rapport  des  pétitions, 

que  le  premier  livre  du  Code  rural  est  terminé,  mais  que 

le  projet,  quel  qu'il  soit,  ne  sera  pas  en  désaccord  avec 

la  législation  existante  et  les  principes  consacrés  par  la 

juri^p^udence,  mais  qu*il  trompera  bien  des  espérances 

si  on  croit  qu'il  répondra  à  tous  les  besoins,  à  toutes  les 

aspirations  de  l'industrie  agricole. 

Cette  déclaration  du  commissaire  du  gouvernement 
aurait-elle,  dans  le  pays,  le  même  retentissement  que  les 
sinistres  paroles  prcnoncecs  à  la  tribuncdola  Convention: 
périssent  les  colonies  plutôt  qu  un  principe?  y  éloigne  de 
mon  esprit  cette  fâcheuse  impression.  La  question  de  sa- 
voir si  Tiniérèt  des  communautés  d'habitants  doit  être  su- 
bordonné au  droit  reconnu  à  chacun  d'user  de  sa  propriété 
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eomine  bon  lui  semble,  si  elle  penvait  s'agiter  aérieûse- 
menti  ee  n'est  pei»t  à  une  assemblée  de  légistes,  mais 
au  pays  eonsulté,  par  un  senatuê-consuke,  qu'il  appar<- 
Isendrait  de  la  résoudre.  Le  Code  Naindéon  ne  fait  pdnt 
<dMacle  à  ce  que  Tintèrèt  de  la  réciprecité»  tempère  ce 
qu'il  y  a  de  trop  absoki  dans  la  libre  manifestation  du 
droit  individuel. 
Vaine-pâtore.  300.  Scrail-ce  par  hasard  la  vaine  pâture  que  le  (kmsetl 
d'Etat  menacerait  de  mise  hors  la  loi  ? 

La  loi  civile  fait  perdre  son  droit  au  propriétaire  qui 
veut  se  clore,  dons  la  proportion  de  l'étendue  du  terrain 
qu'il  a  soustrait  au  parcoura  des  bestiaux.  C'est  peuirqiiiQÎ 
il  n*ufie  de  la  faculté  qu'elle  lui  accorde,  que  lorsque  son 
inlérèt  lui  commande  de  s'isoler  par  une  clôture,  n 
permet  que  les  bestiaux  de  ses  voisins  passent  sur  sa  terte 
pour  ne  pas  se  priver  de  la  faculté  de  faire  pâturer  les 
sims  SUT  les  leurs.  Ainsi,  tout  se  balance,  les  avautagas 
comme  les  ôiconvénients,  dans  les  servitudes  réciproques. 
L'isolement  complet  des  exploitations  est  impraticable 
dans  les  pays  de  cultures  morcelées.  Indépendamment  de 
la  perte  du  terrain  et  des  frais  que  nécessite  le  creu- 
sement d'an  fossé  ou  la  plantation  d'une  haie  vive,  le 
propriétaire  enclavé  qui  veut  sedoreiestoWgé'de  payer 
éea  indemnités  de  possage  m«x  propriétaires  enclavants^ 
ee  qui  fait  qu'il  préfère  la  tolérance  à  l'interdiciion  du 
parcours,  l'anoien  mode  d'assolement  à  rassolemie&t 
libre. 'Quoique  la  loi  de  i701  lut>peNnelte  de  varier  aaa 
oulturcB  à  son  gré,  il  n'en  fait  rien  et  se  eonfQnne.à  Tusa^e 
de  rémir,  dans  un  même  canton,  lous  les  grains  qui  se 
aèaaeptiet  se  récoltant  emmème  iemps,  pour  ^'ipargner 
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Teontii  d'avoir  toujéurs  des  dommages-intérêts  à  fMiyer 
on  à  réclamer. 

La  vaine  pâture  n*eftt  po'mt  une  charge  sans  com«- 
pensation.  tes  bestîaui:  rendent  àla  terre,  par  les  engrais, 
l'équivalent  de  la  nourriture  qu'ils  y  trouvent.  Elle  esl 
une  nécessité  dans  les  pays  où  toutes  les  cultures  se 
touchent  et  se  divisent  par  soles  et  saisons  ;  elle  serait 
une  anomalie  dans  ceux  où  toutes  les  propriétés  sont  sé^ 
parées  par  des  clôtures,  lorsqu'il  y  existe  de  vastes  com- 
munaux livrés  à  la  dépaissance.  Si  la  vaine  pâture  n'est 
plus  un  droit  de  commune,  c'est  au  moins  un  droit  de  la 
communauté  des  exploitants,  qui  exclut  Timmixtion  des 
Conseils  municipaux  et  rentre  dans  les  attributions  des  so- 
ciétés dlntérèts  communs.  Dès  lors  rien  n'empêche  les 
nourrisseurs  des  bêtes  à  laine  de  s'associer  avec  les  pro*- 
priétaires  qui  n'en  ont  pas,  afin  que  ces  derniers  partici- 
pent au  bénéfice  des  nuits  de  parc,  proportionnellement  à 
l'étendue  superficielle  des  terres  non  closes  qu'ils  livrent 
au  parcours  des  troupeaux,  après  l'enlèvement  des  ré- 
coltes; rien  n'empêche  que  ces  sociétés  soient  régies  par 
les  principes  de  la  loi  sur  les  associations  syndicales  ;  que 
la  majorité  des  voix  des  non-nourrisseurs,  rei^ésentant 
les  deux  tiers  de  leurs  propriétés  dans  le  cantonnement, 
ne  suffise  pour  constituer  un  syndicat.  11  y  aurait  d'autant 
plusde  raison  d'en  autoriser  la  formation,  qu'il  ne  s'agirait 
point  de  feire  contribuer  les  minorités  dissidentes,  i  des 
dépenses  onéreuses^  mais  de  les  obligera  un  aménagement 
qui  permettrait  d'équilibrer  la  charge  de  la  nourriture 
du  troupeau  avec  le  profit  de  l'engrais  qu'il  répandrait 
snt  la  terre  :  avantage  d'autant  plus  préoieux  qu'U 


n'eiigerait  de  leur  part  aucun  sacrifice  d'argent.  Le  parc 
des  moutons  est  un  engrais  qu'aucun  autre  ne  remplace 
et  qui  se  transporte  à  peu  de  frais.  Beaucoup  de  culti- 
vateurs qui  nom  poiot  de  hèles  à  laine,  rachètent  par 
l'abandon  d'une  prairie  artificielle  qu'ils  laissent  pâturer 
sur  place. 

L'abrogation  pure  et  simple  de  la  loi  de  1701  ne  profi- 
terait à  personne,  tandis  que  la  proclamation  du  droit 
aux  nuits  de  parc  pour  quiconque  livre  du  terrain  à  la 
vaine  pâture  permettrait  à  chaque  commune,  de  nourrir 
un  nombre  de  bètes  à  laine  proportionnel  à  l'éten- 
due des  terres  arables  de  son  territoire,  de  les  répartir^ 
par  cantonnements,  selon  l'importance  des  troupeaux 
communs  et  particuliers,  ce  qui  contribuerait  puissam- 
ment à  Tamclioration  des  races  et  à  l'accroissement  de  la 
fécondité  du  sol. 
Régime  400,  Le  parlocc  des  eaux  entre  l'agriculture  et  Tin- 

dcs  eaux.  i  o  r? 

Difficultés,  dustrie  est  aussi  Tun  des  plus  difficiles  problèmes  de  Téco- 
nomie  rurale.  Les  difficultés  qu'il  soulève  sont  peut-être 
la  raison  déterminante  de  la  déclaration  de  186i,  que  le 
projet  du  Conseil  d'Etat  ne  sera  pas  en  désaccord  avec  la 
législation  existante  et  la  jurisprudence,  ce  qui  veut  dire 
que  le  s(a/U9uo sera  maintenu. 

Les  anciens  seigneurs  ont  concédé  à  des  tiers  les  bar* 
^ages  construits  par  eux  sur  les  rivières  non  navigables 
ni  Hpétables,  pour  Texercice  de  leur  droit  de  banalité 
dn-mOulin.  Ces  barrages,  par  la  chute  des  eaux  qu'ils  re- 
ti^idicRt,  font  mouvoir  de*^  usines  très-importantes.  Par 
'-  'lia^ilttccession  des  temps,  ils  ont  fini  par  créer,  au  profit 
des  tiers  détenteurs,  un  droit  de  propriété  inattaquable, 
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